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I. La transformation des tribus celtiques et germaniques en communes, organisées selon le double modèle des municipes romains et des paroisses chrétiennes, s'était accomplie au moyen âge dans des circonstances et avec des formes très-variées. Les familles, désormais fixées au sol et vivant ensemble dans le matiùir, avaient, tantôt par des concessions royales ou seigneuriales, tantôt par des insurrections à main-armée, tantôt par des transactions pacifiques, conquis le droit d'administrer, par des mandataires de leur choix, tous leurs intérêts matériels et moraux. Ces paroisses et ces communes a\aient formé, par leur agrégation, des pro\inces civiles et ecclésiastiques, et celles-ci avaient formé à leur tour, par des annexions volontaires ou forcées, des nations distinctes par les langues, les institutions et les rnœurs, et soumises à des formes de gouverne-
diverses que leurs traditions nances spéciales (1).
II. — L'enfantement des nations modeniea, non i t^orieat qrie celui de Rome antique (2) , avait subi partoucd d'ionombi-ables péripéties, lorsque, vers la fin du xV siècle, i le droit municipal, originairement circonscrit dans la pa-J roisse et dans la commune, et étendu plus tard au diocèse^ et à la province, tenta de faire «n nouveau pas pour deve-^1^ nlr ce que les Anglais appellent le droit municipal de l'État,! j1 le gouvernement libre [self tjovernment). Mais le progrès -,1 en ligne droite, sang temps d'arrSt ni pas rétrograde, est, ' une utopie condamnée par l'histoire de tous les peuples. La civilisation est une oîuvre lente et complexe où se suc- ' cèdent sans cesse des alternatives de bien et de mal, de progrès et de décadence. La seule loi conforme à la per- ' fectibilité humaine, c'est la loi du progrès indéfini par le . droit. Or, quelle est la société qui ait marché constamment, et sans jamais dévier, dans les voies du droit et de la justice? Chacun des agents de la civilisation, chacun des pouvoirs qui concourent au mouvement social se préoccupe souvent de son intérêt particulier plus que de l'intérêt général, et les forces vives des nations, au lieu de s'entendre et de concourir constamment au même but, se divisent en partis qui riv^disent d'influence et cherchent, par des moyens quelquefois frauduleux ou violents, à fégner par le droit delà force plutôt que par la force du droit.
IIL — La ])remi'ère, en date et en bnportance, des crises sociales des trois derniers siècles, éclata au moment même ■ où l'islamisme venait de faire irruption dans l'orient de 1 'Europe. On était encore loin de l'athéisme systématique,
(1) Druit municipal dms l'aritiguité H au moyen ûge, 3 vo). iti-8, Durand, éditeur, 7, rue des Grès. Prlï Bordin. — (2) Tant» raolis erat Romanam condere gentem I
du fnBtériaTlsme abject, de l'flppel à la force brutale, ries aspirations ^era l'anarchie. I.a négation du Christianisme était sorl'stPrière-plan. On ne niait pas laVévélation, mais on voulait soirmettre la Bible au libre examen et aux inttr-
rétations individuelles. On ne niait pas le principe d'autorité, mais on tendait à le déplacer. Le monde catholique et le monde politique étaient «n présence , toug deux invoquant l'ïmrV, cegraind mot qui retentit depuis trois siècles dans les disputes des hommes comme un cri de guerre' plutôt que comme un appel à la concorde. Les uns voyaient
e aymbol^o de l'unité dans l'Église de Rome et dans l'autorité du Souverain Pontife ; les autres la voyaient dans l'État et dans le pouvoir absolu des princes. Ceux-là tentaient de remonter jusqu'à, Dieu par la tradition ; ceux-ci cherchaient uniquement dans les conquêtes du génie de l'homme les conditions du progrès social. Les premiers prétendaient gouverner les sociétés par l'autorité morale et la libre confiance; les seconds demandaient surtout une soumission pasâh'e an pouvoir.
Dansles longnes luttes do moyen âge, entre le principe de l'unité religieuse, obéi et servi parles gouvernements temporels, et le principe de l'unité politique, obéi et servi par les ministres de la religion, l'autorité ecdésiastîque avait souvent transgressé les bornes posées pfci' la tradition, et avait envahi le domaine dupouvoir civil. Les docteurs catholiques, exagérant une pensée de saint Chrysostome, qui n'a rien de contraire à la distinction des deux puissances, puisqu'elle tend à remettre au pouvoir temporel les armes matérielles et à réduire le prêtre à la prière , aux exhortations, aux armes spirituelles (1 ) , prêchaient un système de théocratie démocratique, n C'est au Souverain Pontife seul architecte
(1) Bex cogit, sacerdos exhorfatur... Ille necessîtate, iiic libéra
suprême de la société humaine, disait Henri de Ganif surnommé le docteur solennel (1), qu'appartient le droit de régler les conditions d'existence de cette société.,.. Le prince a droit à la confiance, au respect, à l'obéissance, mais si ses ordres sont injustes, le devoir des sujets est de lui adresser des remontrances, et, s'il n'y a point d'amendement, de poursuivre sa déposition, plutôt que de la supporter sans lui obéir. » tiSiledroit national admet l'élection du Roi, disait Gilles de Rome (2), il admet sa déposition ou la restriction de sa puissance,... Sous la loi du Christ, le recours est toujours ouvert ici-bas devant les prêtres du Seigneiu" : fn lege Chrisli, reges délient sacerdotibus esse suhject'i. » n Les prêtres et les pontifes, disait saint Bonaventure (3), peuvent, pour cause , destituer les rois et déposer les empeeurs, comme cela est souvent arrivé.... Quant au Souverain Pontife, en qui réside la première autorité sur la terre, nul roi, nul prince séculier, nul homme n'a le droit de le juger; ce jugement est réservé à Dieu seul. »
(I Le clergé, disait, dans le Concile de Bourges del276, un légat de Grégoire X, a le droit de tout juger au civil et au criminel, parce qu'il n'est aucun délit qui ne soit en même temps un péché, aucun contrat qui ne puisse en devenir une occasion. » « La puissance spirituelle, dis^t Hugues de Sïûnt-Victor, juge tout et n'est jugée par personne, h « Les rois chrétiens, disait Thomas Becket, doivent soumettre leurs résolutions aux chefs ecclésiastiques et non leur commander. » Jean de Salisbury, son ami et son auxiliaire, distinguait le roi et le tyran : » le prince, disait-il, doit être aimé, honoré, vénéré ; le tyran , image de la méchanceté diabolique, doit être tué la plupart du temps, plerumqve
voluntate, Jlle habet arma sensibilia, liic arma spIritualiafCBnrs. r. IV). — (1) Quod libela, lib. ¥( et XtV. - (5) De Regimine pnV W^ tipum. — (3) De EccUsiastiea hivarckia, p. S, ch. I.
occidendus. Le priace, ajoutait-il, reçoit le glaive temporel des maJDs de l'Église, car elle-même ue peut tenir le glaive du sang. Cependant, elle le possède, et elle s'en sert par la main du prince, à qui elle a accordé la puissance de punir les corps, se réservant l'autorité dans la chose spirituelle. Le prince est donc le ministre du prêtre, exerçant à sa place une des fonctions de la sainte autorité, mais qui parait indigne des mains du prêtre. »
Ces doctrines paradoxales sur le pouvoir des papes et des évêques en matière temporelle provoquîûent, dans le camp des jurisconsultes impériaux, une réaction violente. A la monarchie catholique des Souverains Pontifes, Dante opposait, dans son Traité de Monarchia, la monarchie universelle d'un autre Justinien siégeant à Rome et dictant de là des lois à tout Tmiivers. Le grand poëte invoquait, à l'appui de celte thèse, la naissance de Jésus-Christ au. siècle d'Auguste, lorsque l'unité et la paix régnaient dans le monde, dans ce temps que saint Paul appelle la plénitude des temps. Ockamet Marsîle de Padoue, combattant à leur tour, avec toutes les ressources de la dialectique scholastiquç, l'omnipotence ecclésiastique, empruntaient au principe de la souveraineté du peuple (1) , les moyens d'étendre les prérogatives des souverains dans les limites fixées par le peuple législateui', instituant et révo- (|uant à son gré le pouvoir exécutif, « sans quoi , disaient ces précurseurs des démocrates modernes, le pouvoir des , princes pourrait devenir despotique, et la vie des citoyens scrvile et insuffisante (2). »
(1) LegJ3l*torem humanum solam civium *UQivers[tatem ease, BUt valentiorem illius parccm (Marsîle de Padode, Defensor pucis, Vt). Solum uDum numéro esse debere in civllate vel regno (Ibid.). — (2) Alidquin dsspoticus tieret quillbet priacipaïas et civium vita servills et iusurticiens [Ibid.).
pense, sous l'influence d'une grave erreur de son temps, que les gouvernements ont le droit de punir les hérétiques même de mort, juste occidL
La politique de saint Thomas , malgré cette déviation regrettable du respect du à la liberté de conscience, c'est la politique d'ordre et de liberté, pour laquelle combattent depuis trois siècles ceux qui mettent le droit et la justice au-dessus de la raison d'État et de la force brutale, ce terme fatal auquel aboutissent les sociétés privées de la lumière d'en haut- Cette politique fut détrônée par celle qui, vers la fin du xv" siècle , tendit à changer les conditions sociales des divers États de l'Europe, en substituant à une civilisation ori^euse, mais marquée de la forte empreinte du droit chrétien, une philosophie politique livrée à tous les vents des doctrines rationalistes et à tous les caprices des gouvernements absolus (1).
IV. — Sous l'influence des grands événements qui reculèrent à cette époque les Umites [du monde matériel par la découverte d'un nouvel hémisphère, et celles du monde intellectuel par l'invention de l'imprimerie et la conquête du libre examen, l'autorité religieuse s'affaiblit de jour en jour et le pouvoir temporel s'accrut en raison directe de la décadence du droit chrétien et de l'influence ecclésiastique.
Au quinzième siècle oh n'était encore qu'à l'aurore de ce
(1) Je croîs qu'il est nermis d'avancer qu'au xiV siècle, les institutions sociales, politiques, admiDJstratives , judiciaires, économiques et littéraires de l'Europe, av^ieat'plus de ressemblance entre elles qu'elles n'en ont peut-être même de nos jours, où la civilisation semble avoir pris soin de frayer tous les chemins et d'abaisser toutes les barrières (Tocouevii-le, l'ancien Régime tl h Révolulion, ch. ui).
temps nouveau où devait, peu à peu, s'alTaiblir la puissance des privilèges. L'idée d'une loi civile générale, d'un droit commun, commençait à peine- à pénétrer dans les esprits. La multitude innombrable d'êtres privilégiés dont chacun se mouvait avec indépendance dans la sphère so-^ ciale, n'était pas encore entraînée par la loi du monde physique vers le centre commun de l'État. On laissait tomber en désuétude, mais on n'avait encore ni- supprimé ni même mutilé, dans leurs attributions essentielles , les États généraux, ces grands conseils de la nation, qui avaient remplacé les Champs de Mai's et de Mai. Les administrations communales et provinciales, les assemblées du clergé, les Conciles généraux et provinciaux, les parlements, les universités, tous les grands corps qui, dans les constitutions traditionnelles du moyen âge, étaient les contrepoids de là puissance centrale, subsistaient encore. On tendait vers le double but dp l'unification sociale et de la centralisation politique; mais ce progrès social rencontrait de grands obstacles dans l'antagonisme du droit germanique et du droit romain, des coutumes généi'ales et des coutumes locales; du droit canonique, du droit féodal et du droit ipunicipal; des juridictions ecclésiastiques, seigneuriales et communale».
L'impulsion intellectuelle du xvi° siècle fut sans doute' une impulsion libérale , puisqu'elle favorisa fa liberté de penser et, par conséquent , les découvertes de l'esprit humain; mais son impulsion politique et administrative fut essentiellement miitfûre et autoritaire. Auparavant, tout était loi particulière, lexprivata, privilège. Désormais apparaît une puissance publique, universelle , souveraine et tendant vers la conquête du pouvoir absolu {ab onrni lege soi ni us) •
Le droit ecclésiastique, le droit féodal, le droit munid-.
— nopal, cette tnjile lumière qui a* ait guidé le iitoiidc dji n àj^e à. travei'tt les téiiëbrea de la baibai-ie, s'ailaibUt i s'obscurcit. Ce ne^wint pas seulf^meiit les privilèges i justes, les abus de pouvoir des Ordres constitués dm riiut qui sont en butte aux attaques soit des autres Ordi^ soit de la couromie, qui, pour mieux les dominer, l vise. Les prérogatives légitimes, l'existence nifijue de ç Oi"dres sont menacées. Chaque jour, les droits de l'iïg^ ceux de la. noblesse, ceux des communes subissent i nouvelle atteinte, et déjà l'ombre aioisti'e du Prince de i cliiavel et du Lmiathun de Bobbes sy projette sur l'av* des peuples, ei tend à devenir le régulatem' supirfime, ntq seulemeut des rapports extérieurs de tous les t)rdres, i tous les corps constitués dans son sein, mais mènae de let| vieint^ieure, et à tout régler, à tout absorber en aoi-mêi lois, gouvernement', justice, police, finances, culte, chaxili enseignement, droit public et droit privé, intérêts collecti et intérêts individuels.
V. — Le point de départ de cette transformation soci lut la prise de Conetantinople en 1^53, pai' Mahomet IlJj ce prince lameux dans l'histou-e par ses dissolutions et s cruautés, et qui respecta cependant la religion et les aca démies du peuple vaincu. Le schisme photien avait cau£ _ la décadence et la chute de l'Église grecque et de l'empireJ d'Orient. Le' pape Nicolas V et le patriarche Georges ScofJ larius liient de vains elïorts pour l'éteindre. Le peuple grec, privé de la force qu'il aui'ait puisée dans son retour J au principe de l'unité religieuse, fut soumis aussitôt qu'asservi, et partagé, suivant l'ancienne coutume des Turcs, eu diflérentes provinces qui devinrent des fiefs militaires amovibles. Maître de la Grèce, Mahomet II tourna .ses ai'mes contre l'Occident de l'Europe, et, malgré les exploits héroïques de Scandcrberg, d'Huniade et des
chevaliers de Saint-Jeau iJe Jérusalem, as^égea et prit I - l'ile de Rhodes, soumit la Morée, s'empara de la princi- \ pauté d'Athènes et de l'empire de Trébizoïide, et, maitre
de la Crimée et des lies de l'archipel, dicta à Venise un I traité de paix qui ne lui laissa que le droit de traiiquer
Idans la mer Noire et dans les États dé l'empire turc. La Grèce, ce berceau des libertés municipales, où l'on entendait encore, dans la langue peu altérée d'Homère, des chants populaires animéa de l'esprit des antiques cités, n'ayant désormais d'autres défensem's que (les patriarches \énaux, passa du régime toui' à toui' despotique et anarchique du Bas-Empire, sous la domination à peu près absolue des Tui'cs, qui, malgré leurs ménagements pour les youverneraents féodaux établis dans ses provinces, soit par des familles indigènes, soit pai- des beys, ofûciei's tui'cs qui s'étâent rendus indépendants, firent néanmoins tous leurs efforts pour régulariser la prise de possession des conquérants. Partout, àes pachaiicks , gouvernements militaires et administratifs qui se subdivisaient en aijoiicks, et en voïoodelicks, et des cadilicks qui formaient tes districts.judiciaires.Les pachas, renouvelés chaque année par le grand-seigneur, révoqument eux-mêmes nd iiulum les nr/as elles, vùïvodes : les cada, chargés de rendre la justice aus Turcs possesseurs de terres dans leurs districts, ainsi qu'aux Grecs réduits à la condition de raïas, relevaient du muphli, chef de la rehgîon et de \A loi, Au-dessus de tous ces fonctionnaireii, les sultans établirent, dans la Grèce centrale, un magistrat suprême qui siégeait a Bitolîa, dans un des pachaliks de la rive gauche du Vaidar, et qui, sous le nom de RomiUi-VuHcy, était grand juge militaire ou grand prévût de tous les pachalich de la Roumétie.
Ce système de centralisation, qui Bvrait les Grecs à tous
les caprices de la tyrannie du sultan , se traduisait en impôts dont les uns, tels que le karalcht étaient un signe de servitude et dont les autres épuisaient toutes les ressources du pays conquis. Quelques districts des montagnes, qui se soulevèrent contre le joug ottoman, furent contraints à capituler, mais conservèrent néanmoins le droit, enlevé an reste de la Grèce, de se régir par eux-mêmes hors de la dépendance des pachas, et en traitant directement avec la Porte, dfoit qui, plusieurs siècles après, est devenu le principe de la renaissance de la Grèce et du recouvrement de son indépendance.
VI. Le contre-coup de la chute de \' Empire d'Orient se Gt sentir d'abord sur les côtes de l'Italie, baignées par la mer Ionienne, que Virgile nous représente comme peuplées de colonies grecques (1). Le grand schisme d'Occident, né dans le quatorzième siècle et continué pendant le quinzième, afiligea d'ailleurs l'Église latine de maux analogues à ceux qui avaient causé la ruine de l'Eglise grecque.
Le Concile réuui à Constance, en lâlA, par le pape Jean XXIIi et par l'empereur Sigismond, fait des maux causés par ce schisme à l'Église universelle une peinture qu'on peut reproduire sans être accusé d'exagération. « La sainte Église, dit-il dans sa deux cent quarante-cinquième session (2), la mère des fidèles, l'épouse de Jésus-Christ, pousse sans cesse des cris vers Dieu ; la multitude des chrétiens ne cesse aussi de crier vers lui. Il y a déjà plusieurs années qu'ils lui adressent leurs cris, sans que leurs
(1) ElTiiKe : cuncta malis habilanlar mœaia Graiis.
' Hic et Narcii pOBuerunt mania locri.
. , . Et SalentiaÔB obiedlt milite caoïpOB,
Lyctius IdomBDBua s hic illa ducis Melibœi.
Parvt Philoclete Bubnixa Petilia
(3] Tome Xtl des Conciles, p. &01.
~ vœSlï 'aiai't été encore exaucés. lia voient avec dôûlë _
quelle, est la désolation de l'Église universelle; ils voient combien est ancienne la 'division qui la déchire, quelle | est la maladie mortelle dont elle est atteinte, quanta le- " f-hatis i/i/irmitas , quelle est enfin la dépravation des mœurs, la ruine J)resque entière du culte de Dieu et de la discipline ecclésiastique. Ce qui est encore plus fâcheux que tout le reste, c'est que l'Église est défigurée dans sa foi; car, depuis la naissance de ce malheureux schisme, _ on répand de toutes parts des erreurs pernicieuses. Si l'on n'apporte les remèdes aux maladies si dangereuses de l'Église universelle, lam grauibus universalii ecclesice ■ morfiis, il est fort "k craindre que toute sa beauté ne disparaisse, qu'elle ne soit donnée en spectacle à toutes les ' nations pour être méprisée, et qu'elle ne tombe dans l'opprobre, comme cela commence déjà à arriver. »
Les déchirements de TÉglise universelle amenèrent suc-" cessîvement sur le trûne pontifical, au milieu des compétitions- des papes et des anti-papes, et des luttes entre les Guelfes et les Gibelins, Calixte III, qui, tout occupé de la guerre contre les Turcs, négligeait de remédier aux désordres de l'Église; Pie II qui, après avoir défendu le Concile de Bàle, lorsqu'il n'était que Enea-s Silvius, publia, devenu pape, la bulle execvahilis contre le*? appels au g Concile général, et obtint de Louis XI la révocation de U | pragmatique-sanction; Sixte IV, absorbé par la guerre contre les Turcs, comme ses prédécesseurs, prodiguant, pour avoir de l'argent, les privilèges et les indulgences, et préoccupé surtout de l'élévation de ses neveux aux bénéfices ecclésiastiques; Innocent VIII, élu parles intrigues du vice-chancelier Borgia, et qui. après avoir excité contre les Turcs le zèle des souverains de l'Europe, accepta de Bajazet une pension de 40,000 écus d'or pour garder pri-
senniw le jcime pnnce /izim Son frère ; enfin Alexandre VI,
cet ini'âme Borgia. qu'on a été jusqu'à soupçonner d'avoir pxpié, en bu\ani par mégardeîe poison résen-é au cardinal OomettO, dont il convoitait l'héritage, les scandales de sa vie et le crime même fle sa moil.
L'autorité spirituelle, exercée par de tels pontifes dans (les conditions de souveraineté absolue, compromit la double et salutaire influence de h foi et delà 'liberté, et prépara la ruine du droit chrétien et municipal.
Le royauihe de Naples, auquel fut annexée la souveraineté (le la Sidie, fatigué des révoluttens violentes et multipliées qui avaient mis à nu les vices de la féodalité , et détaché de souverains qui ne régnaient qu'en venu de titres contestés, tomba, en 4468, sous la domination des rois d'Ara-, gon, dont le gouvernement arbitraire, après avoir provoqué les trahisons qui ouvrirent à Charles VIIl et à Louis Xfl les portes de l'itabe, céda la place à la dynastie espagnole . que Ferdinand-Ie-Cathohque inaugura en iS07.
Venise, dépouillée au profit de Lisbonne du monopole commercial du Levant, par la découverte du passage auS Indes par le cap de Bonne-Espérance, et de ses possessioMs de l'archipel grec par les conquêtes des Turcs, vit en même temps s'affaiblir sa puissance extérieure et s'accroître les excès de son terrible Conseil des Dix.
Les libertés publiques, vaincues à, Venise par l'oligarchie, devinrent à Florence la proie d'une famille de marchands, dont le pouvoir absolu, servi par les condottieri, ne conserva les formes du gouvernement populaire qu'afin de donner à la dictature des bases plus larges et plus solides.
La famille Sforza régna sur le duché de Milan et sur la répubUque de Gènes, si longtemps décliirée par les divisions entre les nobles et le peuple, entre la plèbe et les
e>i9s0!t riches, entre Ips Guelfes et li^s Gibdms. La tbjdstrtv d'Est continua de gouverner Ferrare et Modène, et Jes comtes de Mauriemie, la Savoie, le Piémont et Nice, Les cités souveraines de Venise, de Florénee, de Gênes appesantirent de plus en plus Icnr joug sur les villes sujettes. Les villes libres, situées entre Rome, Florence et Venise, forent incorporées aux Etats pontificaux, et la puissance temporelle d'Alexandre VI et de Jules II, accme tantôt par les intrigues d'une politique artificieuse, tantôt par la force des armes, excita la réaction violente d'où sortirent la révolution religieuse du xvi' siècle et les gouvememeuts absolus de tous les Étafi fie la Péninsule.
VII. — Le florentin Machiavel fut l'initiateui- ou plufût l'interprète de cette double évolution sociale. Ge génie,àk fois local et universel, dont l'influence a rayonné de sa patrie dans toute l'Europe, appartient à l'antiquité païenne par le fond des doctrines autant que par la beauté de la l'orme, et aux temps modernes par son culte excluèif du pouvoir laïfjue et du droit civil. H n'accorde h la régéuéi'ation du moyen âge que le silence du dédain. C'est à Aristote et h Thucydide, à Tite-Live et à Césai- qu'il emprunte, en l'appiopriant aux républiques italiennes , l'idée de la souveraineté absolue de la cité et de l'État.
La théorie historique de Machiavel , tirée de l'antique '< philosophie égyptienne et savamment développée par Vice (I), c'est celle de l'étemel re.fluK, dans le même cercle, des nations toujours obligées, pour obtenir une longue existence, de re^'enir à leur principe (2) ; doctrine vraie ou fausse, selon la manièi^e dont on la comprend. Sans doute, le principe et la fin sont essentiçUement identiques; mais
(1) Stiema mwva, lib. V, ç., ni. " 12) VoysE Tli/e-liM, Itv. m, Ch. I".
i Discaiirs i
ils diffèrent en c.p que l'un est puissance, l'autre acte; l'on est commencement, l'autre complément. Ramener une institution, une république, une chose quelconque à son principe comnae identique à sa fin, c'est être en progrès; mais ramener les institutions vers leur principe en tant que leur principe diflère de leur fin, c'est faire des pas rétrogrades. Nier cela c'est nier la perfectibilité humaine, ce dogme social annoncé par le prophète Daniel, aflirmé par Cïcéron, entrevu par Sénèque, signalé par Roger Bacon, dans un siècle de ténèbres, comme l'étoile polaire qui devait guMer le génie de l'homme, et ])réconisé, au seuil du grand siècle, en termes magnifiques par le génie de Pascal.
Fataliste en histoire, Machiavel est partisan du despotisme en politique, v II n'existe, dit-il dans le livre Du Prince, ce code de tyrannie savante, où la raison d'État usurpe les droits de la justice, et qui fait des facultés indi- ■\iduelles, armées de ruse et de force! quelque chose de supérieur aux principes sociaux; il n'existe d'union et de bonheur que pour les États soumis à un gouvernement unique ou à un seul prince, comme la France et l'Espagne en présentent l'exemple. » Le publidste républicain loue, dans les monarchies absolues, la centralisation du pouvoii", et c'est la papauté qu'il accuse d'avoir déshérité sa patrie de cp grand bien.
«L'Église, dit-il, n'ayant jamais été assez forte pour occuper toute l'Italie, et n'ayant pas permis qu'un autre s'en emparât, est cause que cette contrée n'a pu se réunir sous un seul chef et qu'elle est demeurée asservie à plusieurs princes ou seigneurs. De là ces divisions et cette qui l'ont réduite à de\'enir la proie non-seulement des barbares puissants , mais du premier qui>daigne l'attaquer. M
Le patriotisme de Machiavel explique, sans les excuser,
ses exhortations passionnées à l'expulsion des Barbares et
à rinti'ODJsation d'un nouvel empereur romain. Apologiste de Médicis et précmseur de Danton, il reflète au plus haut degré le despotisme révolutionnaire. La souveraineté i/u but, la fin justifiant les moyens, tels sont les axiomes de sa politique, dont il fait un art servi pai- les ressources infinies d'un esprit observateur, ingénieux et fécond, au lieu d'une science appuyée sur les principes sociaux.
Machiavel, et c'est le danger de sa théorie, ne prêche pas le mal d'une manière systématique. Il dit ii tpi'il est toujpui's bon à un piince de paraître clément, lïdèle, humain, religieux et sincère, qu'il est bon même d'être tout cela en réalité ; mais qu'il n'est pas possible à un piince, surtout à un prince nouveau, d'observer dans sa conduite tout ce qui fiût que les hommes sont réputés gens de bien, et qu'il est souvent obligé, pour maintenir l'État, d'agir contre l'humanité, contre la charité, contre la religion même, qu'il faut qu'il ait l'esprit assez flexible pour se touraer à toutes choses, selon que le vent et les accidents de la fortune le commandent, qu'il faut donc que, tant qu'il le peut, il ne s'écarte pas de la voie du bien, mais qu'au besoin il sache entrer dans celle du mal (1). »
Machiavel ne recule pas devant les crimes politiques. n Les cmautés, dit-il, sont bien employées (si toutefois le mot bien peut être jamais appliqué à ce qui est mal), lorsqu'on les commet toutes k la fois, par le besoin de pourvoir à sa sûreté, lorsqu'on n'y pei'siste pas et qu'on les fait tourner, autant que possible, k l'avantage des sujets!... Celui qui usurpe un État doit déterminer et exécuter tout d'un coup toutes les rigueurs qu'il doit commettre, pour qu'il n'ait pas à y revenir tous les jours, et qu'il puisse, en
(1) La Priiite, ch. iviiT.
évitant de tes ranouveler. rassurer les esprits et lea gagner
par des bienfaits ; les hommes doivent être ou caressés ou écrasés; ila se vengent des iiijui'ea légères; ils ne le peuvent quaitd elles sont très-grandes; d'où il suit f|ue, quand il s'agit d'offenser uo homme, il faut le faire de telle manière rpi'on ne puisse ledoutei' sa puissance. Le dèsjr d'acquérir est sans doute une chose ordinaire et naturelle, et quiconque s'y livre, quajid il en a les moyens, en est plutôt loué que bl4mà ; mais en former le dessein sans pouvoir l'exécuter, c'est encourir le blâme et commettre mie ei-reiir. Si donc la France a\ait des forces suffisantes pour tittaquer le royaume de Naplea, elle devait le faire; si elle ne les avait pas, elle ne devait point le partager (1). — La seule chose qui soit à reprendre dans la conduite du duc de Valentinois, c'est la nomination de Jules 11, qui fut un choix funeste pom- lui, puisqu'il ne pouvait pas faire élire [lape qui il voulait, mais empêcher qu'on n'élût qui il ne voulait pas ; il ne devait jamais consentir qu'on élevât à. la papauté quelqu'un des cardinaux qu'il avait oflensés, et (pii, devenu Souverain Pontife, aurait eu sujet de le craindre. C'est une erreur d'imaginer que, chez les grands personnages, les services récents fassent oublier les anciennes injm-es. Le duc, en consentant à cette élection de Jules II, fit donc une faufe qui fut la cause de sa naine totale. — Vaut-il mieux être aimé que craint, être craint qu'aimé? On peut répoudre que le meilleur serait d'être l'un et l'autre. Mais comme il est très-difiicile que les deux choses existent ensemble, je dis que si l'une doit manquer, il est plus sur d'être craint que d'être aimé. On peut en efîet dire généralement des hommes qu'ils sont ingrats, inconstiuits, dissimulés, tremblants devant les dangers et
(1) Jhi Prince, ch, ut
avTdes de gaini que. tant que \ous leur faites du faien, ik
sont à vous ; qu'ils \Qua affreut leur eang, leui' vie, leujs biens, leurs enfants, tant que le péril iie a'oIU'c que dans l'éloigiieiuent ; maia que, lorsqu'il se rapprûehe.Uase détournent bien vite. Le piûnce qui se serait eutièrement reposé sur leui' parole et qui, daiis cette coufiauce, n'aurait point pris d'auti'es raesui'es serait bientôt perdu ; car toutes ces amitiés achetées par des largesses, et non accordées par générosité et grandeur d'âme, sont quelquefois, il est vrai, bien méritées, mais on ne les possède pas effectivement; et, au moment de lea employei-, elles manquent toujours. Ajoutons qu'où appréliencle beaucoup moins d'offenser celui qui se fait aimer que celui qui se fait craindre; car l'amour tient par un lieu de reconnaissance bien faible poui' la perversité Immaine, et cède au moindre motif d'intérêt personnel ; au lieu que la crainte résulte de la menace du châtiment, et cette peur ne s'évanouit jamais (l). I)
Ainsi, selon Machiavel, le bien et le m^ sont choses à peu près indifférentes. La religion, c'est le culte du succès pci- fas et nef as. Sa politique est matérialLste et empirique. Le code de ses maximes d'Étal est un arsenal où les tyrans et les démagogues vont puiser tour à tour des armes contre la liberté des peuples et la stabilité des États. Cette théorie de la force, inspirée par le mépris des hommes et appuyée sur la ci-ainte, principe des gauveruemeuts despotiques, fut combattue pai' les jésuites et condaimiée, en 1569, p;u' le pape Paul, et, en 156A, par le t'oncile de Trente, Elle trouva un ad\ersaire dans le cai'ilinal Bellarmin qui, reproduisant la doctrine de saint Augustin et de saint Thomas, s'appliqua à chercher dans l'Église, cette reine wni-
(I) Du Prime, ch. Xïn.
que, mais entourée d'institutions variées (1), le modèle des gouvernements fondés sur le libre concours de tous les éléments sociaux. Au lieu du despotisme unitaire de Machiavel, Bellarmln veut un système mixte de raouai-cliie, d'aristocratie et da démocratie. Les docteura catholiques, dit le publiciste ultramontain , sont d'accord eu ce point que le gouvernement ecclésiastique, confié par Dieu aux hommes, est, il est vrai, une monarchie, m<ùs une' monarchie tempérée par l'aristocratie et la démocratie (2). Puissamment contreminé par les doctrines de BeUarmin, le despotisme monarchique, malgré la force qu'il puisa dans les pontificats d'^Uexandre VI et de Jules II, ne parvint pas à déraciner de la terre d'Italie, terre de foi et de liberté, les doctrines religieuses, morales et politiques protégées à la fois par l'autorité de l'Église, et par les croyances dix fois séculaires des populations, La théorie qui, parant l'immoralité de formes classiques, réduisait l'iniquité en système, la fraude et la violence en moyens d'action politique, et qui tendait à faire de la force matérielle la base d'un nouveau droit public, pénétra cependant peu à peu dans la pratique des cours, même de celle qui trônait à cûté du siège pontifical. Les Médic^, trouvant dans le Prince un livre spécial composé tout exprès pour leur famille, s'en servirent pour opprimer Florence, et Sixte-Quint lui-même, tout en maintenant contre le secrétaire de cette république l'anathème de ses prédécesseurs, commenta et pratiqua en secret ses savantes et ingénieuses maximes de gouvernement.
(1) Adstitit regina circumiliita vai'ieuite (Psaim. xuv).— {3)"jam voro doccores catholtci in eo coiiveniunt omnes ut regimea eculGshsticum homÎDibus a Deo commUsuni ait, illud quidem monarchlcum, scd temperatum, ut supra diximus, ex -dristocratia et (lemocratia (Bem-ahh. de Rom. Ponlif., lib. I),
VIII. — Tandis que les républiques de la Grèce tombaieut soua la domination ottomane, et les municipes de l'Italie sous le joug des capitaines du peuple, l'Esp^ne, ce noble pays dont les fueros avaient reproduit au moyen âge le forum des républiques antiques épuré par le spiritualisme des conciles chrétiens , l'Espagne était troublée à la fois par les compétitions dynastiques de ses princes, par leurs brouilleries avec le Saint-Siège, par les guerres au dehors contre les Napolitains et au dedans contre les Maures. Henri IV, descendant de Henri de Transtamai-e, régnait en CastUle en lâ5i. Une faction puissante, dirigée par l'archevêque de Tolède et par plusieurs autres évoques et soutenue par Alphonse, roi d'Aragon, éclutacontre ce prince incapable et dissolu. Les États de (lastille le déposèrent en efligie et placèrent la couronne sur la tête d'Alphonse. Ferdinand, neveu d'Alphonse V, roi d'Aragon, et fils de Jean II qui avait réiïni cette couronne à celle de Navarre , épouse Isabelle, sœur d'Henri IV, roi de Castille; les deux époux sont proclamés en 1474, à, Ségovie, et reconnus par la plupart des seigneurs. En 1479, Jean II meurt, Ferdinand son lila lui succède et réunit les royaumes d'Aragon, de Navarre, de Castille et de Léon, auxquels il adjoint bientôt le royaume de Grenade, qu'il reconquiert sur les Maures. La monarchie espagnole ainsi constituée, proscrit le culte de Mahomet et établit partout la religion chrétienne. L'unité religieuse et politique semble affermie. On dirait que les beaux jours de la foi et de la liberté vont renaître.
Mais en 1480, une bulle du pape Sixte IV, sollicitée par te roi Ferdinand et la reine Isabelle , établit ce redoutable tribunal de l'inquisition, inutile aux intérêts de la foi qui était suflîsamment protégée par les officialités, hostile même à ceux du Saint-Siège contre lequel il devait servu" de point d'appui dans les débats sur la collation des bénéfices et
le nom de chancellerie et audience royale, des parlements, à l'aide desquels on battit en brèche le pouvoir judiciaire des évoques et des grands, et le cardinal Ximénès, ce Richelieu espagnol, put se flatter d'amener aux pieds du roi touà les nobles de (bastille liés au bout de sa cordelière.
On avait vu d'un autre côté s'élever contre l'oppression des grands une société populaire connue sous le nom de la santa Hermandad (sainte confrérie). On transforma les agents de cette société en agents invisibles, chargés de dévoiler au tribunal de l'inquisition les fautes et les crimes cachés et d'en poursuivre la punition. On fit des miliciens, attachés à la santa Bei'mandad sous le nom de quadrilleros^ des alguazils, chargés souvent d'expéditions contre la noblesse. On enleva en même temps aux cortès leurs prérogatives et leurs droits immémoriaux; et c'est ainsi que Ferdinand et Isabelle posèrent les bases du despotisme monarchique de f-harles-Quint , qui, « par le succès de la guerre qu'il eut à soutenir contre les communes de Castille, éleva sa prérogative royale sur les ruines des privilèges du peuple, et, tout en laissant subsister le nom des cortès et la formalité de leurs assemblées , anéantit presque entièrement leur autorité et leur juridiction, et leur donna une nouvelle forme qui en fit un conseil de ser- \iteurs de la couronne plutôt qu'une assemblée de représentants du peuple (1), n
IX, — Le pouvoir absolu des rois fit des progrès moins rapides en Allemagne que dans les républiques de la Grèce et de l'Italie et dans la monarchie des Espagnes. L'empire d'Allemagne était une aristocratie, quoique, dit Bodin, plusieurs croient, et même les plus savants, que c'est une
(l) RoBERTson, nuiùire de Chiirles-Quûit , t II, p. 500. Paris, Uelahaye, iSli'S.
Dwiiarthie. La souveraÏQeté résidait dans les États de l'e pire, qui avaient pouvoir de faire les lois, de décréter Ij paix ou la guerre, de mettre tailles et impôts, et d'établir " des juges ordinaires et extraordinaires pour statuer sur les biens, l'honneur et la vie de l'empereur, des princea et des villes impériales. La force du commandement souverain dépendait en Allemagne des décréta des États, et ces décréta étaient faits par les sept électeurs qui avaient un tiers des voix, par les autres princes de l'empire, au nombre d'environ trois cents, qui avaient aussi un tiers des voix, et par les soixante-dix députés des villes impériales qui avaient l'autre tiers des voix délibératives pour arrêter, casser, confirmer ou infirmer ce qui serait proposé. Le jour qui suivait le couronnement de l'empereur, les princes électeurs déclaraient tenir leurs États de l'empire, non de l'empereur, qui n'était pas souverain, mais capitaine en chef de l'empire, et qui, à ce dernier titre, donnait les investitures, recevait la foi et les hommages des princes, confirmait les bénéfices et droits de régales à ceux qui avaient été élus pai- les chapitres, corps et collèges, suivant les concordats du Pape avec l'empire , et donnait des lettres de sauvegarde aux ambassadeurs, hérauts d'armes et autres étrangers.
Le régime à la fois féodal et municipal auquel les cités allemandes étaient soumisesetqui leur avait permis de conquérir des privilèges, d'organiser des ghildes, des scahinats, de former des hanses ou fédérations (1), avait été combiné par la bulle d'or de 1366, avec la souveraineté des États et les droits politiques de l'empereur. Frédéric d'Autriche, élu empei-eur en lâiO, par les suffrages des Étals, prit avec la couronne le nom Aq pacifique, et adopta
(t) Drnil mv'ikipal nu moyen rfjB, t I, p. 330.
pourde\i8e de la monarchie universelle qu'il convoitîùt, les cinq voyelles a, e, i, a, »/, qui signifient : Aiistriœ est mtperare or/ti universo. \a Hongrie était alors en lutle. centre les Turcs; la Pmsae se débattait sous le joug des chevaliers Teutoniques ; la Bohême était déchirée parles guerres de religion contre les Hussites. 1^ système compliqué de l'administration intériem'e suscitait d'ailleurs entre ses agents des hostilités et des troubles. La puissance dea villes anséatiqnes donnait ombrage aux États du nord, tout semblait tendre vwsladiasolution de l'empire, menacé à la fois par les Turcs et pai- les Bourguignons- Mais en 1600, eoualerègnedeMaximilieu I", l'Allemagne changtîa son système d'administration : elle se partagea en dix cercles, dont les chefs militaires furent à la solde, non pas de l'empereur, mais des provinces comprises dans les cercles. Elle devint, sous cette nouvelle forme, aussi heureuse qu'aucun autre État du monde. Peuplée d'une iiatjoii guerrière et capable des plus grands U-avaux, elle n'eut plus à craindre d'être subjuguée par les Turcs, et lorsqu'en 1617, Maximilien 1°' voulut créer, au sein de l'empire germanique, cette unité sam hquelle PEtat ne saurait êire, il i-econnut que cette unité devait être fondée, non sur la centralisation des pouvoirs administratifs, mais sur la libre cohésion de ces États, qui disaient au duc Guillaume de Brunswick, en 1485 : k Là où nous ue conseillerons pas, nous ne contribuerons pas non plus, u
X. — 1^ celte même année 1517 commencèrent tes prédications de Luther, ce puissant initiateur de la révolulion religieuse, qui ruina ou affaiblit dans tous les Étals de l'Europe l'autorité pontificale, et qui prépara les voies aux gouvernements absolus des princes.
Le moine de Vittenberg, quoique insurgé à la fois conli-e
le Pape, et contre Charles-Quint, était un ardent apôtre du
principe d'autorité. Déduisant lea conséquences tie son dogme philosophique de la prédestination, qui suppnse l'homme esclave par nature et ne devenant libi'e que \ts.v la grâce de Ilieu (1) , il justifiait le servage par rexem]>l(' dea patriarches, et prêchait aux paysans révoltés conti-e les seigneurs la résignation chrétienne, comme l'unique i-emède aux iniquités produites par les inégalités sociales. « Tourne tes regards vers l'autorité , disait-il k l'homme du peuple; tant qu'elle ne met pas la main à l'œuvre et qu'elle ne commande pas, laisse reposer ta main, ta langue et ton cœur, et ne te mêle de rien. Mais, si tu peux décider l'autorité à se mettre à l'œuvre et à l'ordonner, fais-le. Si tu persistes néanmoins, tu es déjà injuste et pirequel'auti'e parti. Je tiendrai toujours artc le parti, quel qu'il soit, qui subît la révolte, et contre le parti, quelque juste qu'il soit, qnilafait. n Qiibi de plus juste cependant que les réclamations des paysans disant qu'ils ne voulaient plus ètrfe traités comme la propriété de leurs seigneurs, " car Jésus-Christ , par son sang précieux, a racheté tous les hommes saifs exception, le pâtre aussi bien que l'empereur?» Quoi de plus digne d'intérêt que ces populations de serfs qui, malgré le progrès des affranchissements dans les autres États depuis plusieurs siècles, restaient dépouillés des biens communaux usurpés par les seigneurs, incapables de posséder la terre et de prendre, à bail les ten-es d' autrui et accablés de cor- ' véesct d'impôts? h Nous demandons, s'écriaient-ils, que nos prétentions soient jugées d'après te texte de la par'ole de Dieu et nous renonçons à celles qu'on nous démontrera y être contraires. M k Le chrétien , répondait Luther (2),
(I) Voyes son traité de Sen-o urliitrio. Écrit contre !e traité rie Zibao arùitrio, publié par Erasue, qui Toulaituiie néfgrme, uoa unu révolution religieuse. — (2) Contra rusiicos,
est un martyr; il n'a nul souci des choses de la terre, t^% l'Évangile lui commande de souftrir toute chose et de ne se ( plaindre qu'à Dieu, n
Continuateur des grands polémistes du moyen âge, teUfjl f]iie Dante, Ockam, Marsile de Padoue, qui tendaient i faire prévaloir l'empire sur le sacerdoce, Luther condam-' nait , comme purement artificielle, la distinction de l'ordre ' temporel et de l'ordre spirituel, afin d'assurer, même en'matière religieuse, l'omnipotence du pouvoir civil. « Il doit, disait-il , exercer ses fonctions dans toute la chrétienté , sans en excepter le Pape, les évêques, les prêtres, etc. S'il suffisait, pour arrêter le pouvoir et l'empêcher d'exercer . ses fonctions, de lui opposer qu'il est au-dessous de celui- ( des prêtres, des confesseurs et en général de l'ordre ecclésiastique, il faudrait empêcher également les. cordonniers , les tailleurs, les charpentiers, les paysans, etc. de fournir des habits, des souliers, ou même à boire et à manger, et enfin de payer le fermage aux ecclésiastiques, n
Luther avait de belles paroles pour la liberté de conscience, u C'est par les écritures, disaît-îl, et non par le feu qu'il faut convaincre les hérétiques; » mais il distinguait l'Évangile et l'ordre politique ; et, en haine des Anabaptistes, qui pensaient qu'il était interdit d'exercer les magistratures, de porteries armes, de prêter serment, il demandait la proscription de ces sectaires, et, peu conséquent avec le principe de libre examen, faisait chasser de Vittenberg, Carloslad, son disciple, pour avoir enseigné une opinion contraire à la sienne sur la présence réelle.
Calvin confondait, comme Luther, l'État et l'Église, prêchait la substitution à l'orthodoxie catholique d'une orthodoxie protestante placée sous la protection armée du pouvoir civil, et, conduit à cette théorie par l'intolérance, chassait de Genève la secte des libertins, faisait brûler
Michel Servet; et voulait qu'on traitât les anabaptistes comme des brigands (1). « La police, disait-il, n'appartient pas seulement à ce que les hommes boivent et mangent, mais à ce que idolâtries, blasphèmes et autres scandales de religion ne soient publiquement mis en avant et semés parmi le peuple, et à ce que la tranquillité ne soit troublée par suite de la tolérance illimitée de toutes les religions. 11
Indifférent d'aiUeui's aux formes de gouvernement, Calvin les considérait toutes comme établies de Dieu ; mais comme ayant toutes aussi leurs périls, et pouvant tomber dans la corruption. Il semblait même incliner vers les gouvernements mixtes (2) , où plusieurs gouvernent ensemble, s' aidant les uns aux autres et s' avertissant deleur oflice, de sorte que si quelqu'un s'élève trop haut, les autres lui soient comme censeurs et maîtres, mais il recommandait l'obéissance aux rois, même iniques, s'ils viennent à occuper la puissance, et penchait bien moins vers le gouvernement populaire que vers la monarchie absolue, quoiqu'il laissât comprendre que sa préférence était aillem's. u La puissance, disailr-il, qui est la moins plaisante aux hommes, est recommandée smgulièrement par-dessus toutes les autres; c'est à savoir la seigneurie et domination d'un seul homme,' laquelle, pourtant qu'elle emporte avec soi une servitude commune de tous, excepté celui seul au plaisir duquel elle assujettit tous les autres , elle n'a jamais été agréable à toutes gens d'excellent et haut esprit. Mais l'Écriture, pour obvier à cette malignité des jugements humains, . affirme nommément que cela se fait
(1) Institution chTétienne, t. IV, ch, XXVI. — (2) Minime negaïGrlin aristocratiam vel temperatum ex ipsa et polltia statum alîis longe omnibus excellere.
pai- la providence de la sapîeiice divine, que les rois rè^i
giient, et en spécial commande d'honorer les roia.
«Les magistrats, ajoutait le réformateui" , d'empire ont maiidemeîit de Dieu ; ila sont autorisés de lui ; ils représentent sa personne. Il n'advient point pai" pervei-aité des hommes que les roia et autres supérieur obtiennent leur puissance sur la terre ; mais cela vi^t de 1», Providence et sainte ordonnance de Dieu, auquel il plalu do conduire en cette sorte le gouveniement des hommes. — Combien qu'il y ait diverses formes et espèces de supérieuîB, toutefois ila ne diffèrent rien en ce point qiw nous ne les devions recevoir tous pour ministres ordonnéa^ de Dieu. Car Paul a compris tous les ditàa espèces quand il a dit qu'iV n'y a nulle puissance que de Dieu.»
Calvin prévoit l'objection, n H ne faut pas, dit-il, mettre peine de déclarer qu'un mauvais roi est une ire de Dieusur la terre : ce que j'estime ôU'e résolu entre toulle monde, sans contredit. Et, en ce faisant, nous ne dirons rien plus d'un roi ([ue d'un larron qui dérobe nos biens, d'un adultère qui rompt noU'e maiùage, ou d'un homicide qui i;herche k nous mem-trir; va que toutes calamités aont annombrées en la loi enti'e les malédictions de Djen. Mais il nous faut plutôt insister à prouver et montrer ce qui ne peut pas si aisémait entrer en l'esprit des honames ; c'est qu'en un hoffime pei-vers et indigne de tout honneur, lequel obtient la supériorité publique, réside néanmoins la même dignité ^et puissance, laquelle Notre-Seignem- , par s'a parole, a donnée aux ministres de la justice ; et que les sujets, quant à ce qm appartient à l'obéissance due_à sa supéi'iorjté, lui doivent porter aussi grande révérence qu'ils feraient à un bon roi s'ils en avaient un. »
(Calvin voulait rendre le Christianisme complice du pouvoir absolu, et n'admettait qu'une exception à l'obéissance
due au souverain : le cas où ses commandements sont . contraires à la loi de Dieu : « Mais en l 'obéiasancefrJ dit-il, (fue nous avons enseignée être due aux supérîéura,^ il doit y avoir toujours une exception, ou plutf'it une rèj ([ui est à garder devant toutes choses. C'est que 1 obéissance ne nous détoume point de l' obéissance de c. sous la volonté duquel il est raisonnable que les déairs d rois 36 contiennent, et que tous lem-s commandements c dent à son ordonnance et que toute leur hauteur soit humiliée et abaissée sous Sa Majesté. Et pour dire vrai, quelle perversité serait-ce, afin de contenter les hommes, d'é^ mouvoii' l'indignation de celui pour l'amour duquel nous obéissons aux honuues? Le Seigneur donc est Roi des rois, lequel, incontinent qu'il ouvre sa bouche sacrée, doit être sur tous, pour tous et devant tous écouté. Nous devons, puis après, être sujets aux hommes qui ont prééminence ai nous, mais non autrement, sinon en lui. S'ils viennent i commander quelque chose contre lai, il nous doit être d nulle estime n En quoi cette politique différe-t-elle de 11 politique sacrée de Bossuet, si ce n'est 1" en ce que la pren mière repose sui' la loi divine légitimement inteiprétéep l'Église, et la seconde sur une orthodoxie purement 1 maine et arbitraire; 2° en ce que la doctrine autoritmre ^ Bossuet, est conséquente avec elle-même , tandis c doctrine de Calvin est fondée sur une antinomie perr nente entre le principe du Ubre examen et le d la pi-édestination ?
Le HollanduiH Grotius adopta les principes de Luther et u de Calvin, dans son traité de l'Autorité du magistrat politU que sur /eschoses sacrées. — « La raison naturelle, les écritures saci-ées, les philosophes païens et chrétiens se réunissent, dit-il, pouraltribueràrautoritétemporelleunpouvoir direct et presque absolu sur les choses de la religion ; les
rois sont les pasteurs du troupeau d pastejirs des pasteurs, comme auti-efois un évêque appela le roi Edgard ; ils peuvent convoquer et dissoudre les conciles, rendre les lois et les jugements en matière de culte, i^lire les pasteurs et régler la discipline, h
XI. — C'est i la faveur de ces doctrines que commencèrent, au seizième siècle , le syst-ème des églises orthodoxes ou nationales succédant à l'Église catholique , et l'ère des souverainetés absolues succédant aux monarchies des trois Ordi-es. Charles-Quint, maître de l'Espagne, des Deux-Siciles, de laNavarre et des dix-sept pro\'inces des Pays-Bas, avait été, sur le refus de l'électeur de Saxe, élevé au trône impérial, le28 juin 1519, pai' les électeurs allemands assemblés à Francfort, et couronné à Aix-la-Chapelle, le 23 décembre 1520. François I", son rival, inaugurait alors en France la monarchie du bon plaisir. Henri VIII fondait en Angleterre un despotisme transitoire. Léon X éblouissait le monde par la splendeur de son pontificat. L'Europe était un théâtre où l'on attendait de nouveaux acteurs et de nouveaux drames. Charles-Quint remplissait les deux hémisphères du bruit de ses succès inouïs et de ses rêves de monarchie universelle. Traitant avec le même dédain les libertés religieuses et les libertés municipales, il proposait à la diète et faisait accepter par elle , sur la proposition de son président, l'archevêque deMayence, une doctrine théologique qui, sous le nom d'intérim, prétendait concilier des dissidences ùiconciliables entre les catholiques et les protestants. Les premiers n'acceptèrent pas plus les dogmes impériaux de Vinteritit que les seconds ne se soumirent aux dispositions du Concile de Trente, devenu depuis le Code ecclésiastique de l'Empereur. Celui-ci, amoureux de son plan, prétendit le faire exécuter rigoureusement. Une vive opposition éclata de la part de quelques électeurs et surtout des villes
impériales, dont les citoyens étaient accoutumés à la liberté et à l'indépendance. Charles-Quint usa de rigueur envei'S la ville d'Augsbourg : il commanda, dit Robertson (1) , à. un corps de ses troupes de s'emparer des portes, il posta le reste dans les différents quartier de la ville, et ayant rassemblé tous les bourgeois, il publia, de sa pleine et entière autorité, un décret par lequel il abolissait leur forme actuelle de gouvernement , dissolvait toutes leurs corporations et leurs confréries , et nommait un petit nombre de personnes àqui il confiait pour l'avenir le soin de l'administration. Cihacun de ces nouveaux administrateurs fit serment en même temps de se conformer à l'inlerim. Un acte d'autorité si arbitraire et si inouï , qui privait le corps des habitants de toute participation au gouvernement de leur communauté et les subordonnait à des hommes qui n'avaient d'autre mérite qu'une lâche et servile soumission aux volontés de l'Empereur, ne manqua pas de révolter tous les esprits; mais comme on ne pouvait opposer la force à la force, on fut obligé d'obéir et de se soumettre en silence. Robertson cite d'autres villes de l'Allemagne et des Pays- Bas k l'égard desquelles Charles-Quint usa des mêmes procédés, notamment Ulm, dont il fît prendre et emprisonner ceux des pasteurs qui refusaient de souscrire à l'intérim. On sait la vengeance qu'il tira de la ville de Gand, coupable uniquement d'avoir réclamé ses privilèges.
Les deuxbranches de la maison d'Autriche furent élevées par Charles-Quint au faîte de la puissance ; et , tandis que la couronne d'Espagne s' enrichissait de conquêtes immenses dansl'unetl'autrehémisphère, le chefde la branche cadette, Ferdinand, ajouta à la couronne impériale ses royaumes héréditaires réunis aux royaumes de Hongrie et de Bohême.
(1) HUU
e deC/mWej-Our,,/, t 11, p. 302.
- rti —
La maîsqn d'Autriche prit, en Europe, unformidaile ascaidant et s'éleva à l'intérieui- au-dessua de la puissance des seigneurs et des villes libres, pari' abolition du drait de poignet et par Tinstitution de ia chambre impériale , du «hiseil auliqoe et de plusieurs autres instruments de centralisation administrative. Mais pe qui lui manqua, ce qui lui manque aujourd'hui encore pour constituer comme en ■ France, en Espagne et eu Angleterre, un Etat puissant par l'unité, c'est un lien fédératif assez fort pour tenir unies toutes les parties d'un faisceau non-seulement de commune, d'églises et de provinces, mais de nationalités diverses; c'est, emm mot, le bienfait de la centralisation politique.
Le pouvoii- des Hapsbom^ qui , grâce à l'entraînement général et à l'irtfluence des théories autoritaires du xvi* siècle , triompha après tant d'efforts dans l'empire germanique, échoua cependant dans les Pays-Bas contre la triple résistance des ghildes ou corps de métiers, des communes et dffl États. Dès le xv° siècle, on put prévoir l'insurrection générale de 1572 contre la domination autrichienne : insurrection d'où naquit la république fédérative des dix-sept provinces, unies dans un système d'autimumie administrative par le lien politique des hitats généraux. Mais l'aittagonimne des pouvoirs, qui se disputaient la supi'ématie dans les villes flamandes et hollandaises et dans les États généraux, ne tarda pas k ramener les populations, à peing J délivrées de la domination autrichienne, sous celle dflS'l princes d'Orange décorés du nom de sloihouders.
XII. — En Suisse, depuis le xiV siècle, régnait, sous le J sceau du fameux serment de Ci-utli, un système fédératifj conquis par des populations insurgées contre le joug d'Al- 1 bert d'Autriche : les différents Etats de la Suisse étaient ] gouvernés par des aristocraties populaires. « Telles ariato
craties, dît Boâin , sont gouvernées [ chacun du peuple, s'il n'est infâme, peut être du grand, conseil et du sénat et parvenir aux pitra grands États, et j d'autant p!«s aisément que tous magisOtits scmt anmids; * et telles républiques sont moins sujettes an changeroerft ] d'État que si le grand conseil était des nobles ou des plOB \ riches seulement, contre lesquels (e menu-peuple a toujours ] querelle, n Dans les constitutions de la Suisse, sr solide- ] ment affermies par la pratiqiie de la liberté, ni h poii-voir J féodal Hî le pouvoir monaj-chique n'avait chance de se rè- J tablir. Itfaîs l'^flueuce cenrrali3atrice s'y fit sentir sous lOtel autre forme : les communes rurale cessèrent d'être lîej simples associations de propriétaires et furent transter-' raêes en corporations politiques. Le régime dtes communes bourgeoises subit des modifications encore plus considérables : leur accès, jusqu'alors ouvert à quiconque voulait y ])énétrer, se hérissa de difficultés proportionnées ans avantages attachés au titre de citoyen. II' y eut des villes sujettes et des villes souveraines ; on distingua les pattidens^ ] les boui^eois et tes habitants; et les inégalités sodalea,! jointes aux dissensions religieuses, devinrent pour ces p*-'j pulations un germe (fe troubles et de persécutions odieusea,* dont furent surtout victimes, dans les premières années d la i-éforœe, les hémathloses ou parias, condamnés à l'indigence et au vagabondage par la suppression dëscouvenisj et de leurs aecoiu^ charitables.
Xlïl. — Les communes anglaises, dont nous avons de- 1 crit ailleurs (1) les vicissitudes sous la domination romaine, , dans la période saxonne, dans la législation normande, dans lés legei burgomm de l'Ecosse, avaient obtenu là reconnaissance de leurs franchises par la grande charte de 1 21'5
(() Dmil mmiiripni tu moyen âge, t. 1, liv. IV, cb. iv.
et s'étaient fortifiées, au milieu du xiv' siècle, par la sép: tion de la chambre des lords et de la chambre descommm Sous le règne de Henri !V (1389à 1423), ausein des coi pirations et de la guerre contre l'Ecosse, les habitants de Plymouth avaient demandé de devenir une corporation [œrporate], afin de pouvoir, par leur conseil municipal, acquérir des immeubles sans l'autorisation de la couronne, à. l'exemple des corps ecclésiastiques et de quelques compagnies de marchands. Cette requête n'eut pas de succès; mais sous le règne de Henri V (1Û13 k li23), au plus fort des guerres contre la France, un statut régla les élections des bourgs et les conditions de la bourgeoisie dans tout le royaume. Ce statut ne créa pas des conseils mmiîcipaux, mais il organisa, dans les bourgs, des ghildes et des confréries auxquelles fut conféré le droit d'actiuérir et de posséder. Sous le règne de Henri VI (1422 à ihGl) , les villes de Bristol et de Norwich furent incorporées; les élections des chevaliers furent soumises, sous le même règne, à une réforme qui, sous prétexte des empiétements de la vile multitude sur la légitime influence des chevaliers et des esquires, trausféra aux habitants, domiciliés dans les comtés et ayant une propriété non aliénée de la valeur de 40 shellings de revenu annuel, le droit électoral qui appartenait autrefois à. tous les habitants libres qui avaient payé leur hommage au shériff. Un autre statut de Henri VI, de 1429, mentionne, ch. xxvu, les corporations municipales {commonat corporate) , et la première charte d'incorporation de commune {/irsl charter uf incorporation) fut accordée par ce roi, en 1439, au Kiug-ston-upon-Hall.
Sous le règne d'Edouard IV qui , dès son avènement au trûne, en 1461, avait substitué à l'ancienne formule : accordé par le roi et les seigneurs aux prières et sollicitations des communes, celle-ci : accordé par le roi et les seigneurs
: le commtemenc des communes , l'incoi-poraUoû tacite des communes par le seul fait du payement de la rente moyennant laquelle les bourgeois avaient obtenu leurs pri- >'iléges, fut reconnue en principe : de nombreuses chartes d'incorporation furent faites d'après ce système. Les villes et les ghildes furent accusées d'abuser de leurs privilèges au détriment des droits du roi et de ceux du peuple. C'est ainsi que la corporation des tailleurs d'Exeler fut dissoute par un statut mentionné ^uparliament-rolls, à cause, y estt-il dit, des dispositions sauvages de ses nombreux membres à mépriser l'autorité du maire et à pousser à la subversion de la cité. L'antagonisme des corps municipaux et des ghildes continua sous ce règne et sous les règnes suivants , et contribua , avec les dissensions intestines causées par la compétition des maisons d'Yorck et de Lancastre, à accroître l'autorité royale, qui profita de la division des classes moyennes , comme elle av^t profité de celles de la haute aristocratie. Le double progrès des libertés municipales et politiques se trouva ainsi brusquement arrêté. Les communes ne furent pas matériellement anéanties, muselles tombèrent, par l'abus du droit d'incorporation, dans la dépendance de la couronne, à tel point qu'un règlement d'Henri VIII ordonna que les corporations ne feraient plus désormais aucun règlement particulier sans le consentement des trois principaux officiers de l'État , défendit aux villes municipales d'imposer des di'oits de péage à leurs portes et abolit ceux qu'avaient élaJslis les villes de GIocester et de Worcester (1).
La chambre des commuues continua à voter l'impôt ,
(I) Hume, HinoU'i de l'Anglelem, il ioyj of boury, and muiiiciiiul coipoialh , vrETiiHn, t. Il, p. 1091 à 1115.
iun de Tiulur, cil. IV. Hisliij Heimj Alwurth. Meue-
mais ce dnnt même, le seul qu'elle défendit encore, était éludé par la pratique des èéiiéioletiees, dons volontaii'ea en apparence, foi-cés en réalité, qui prirent beaucoup d'extension sous le règne d'Edouard IV. De li77 à li82, le pailement fut suspendu, ce qui a^'ait été sans exemple depuis 1327. tlette décadence simultanée des grandes forces sociales dont l'entente avait imprimé une impulsion si vigoureuse au gouveraement représentatil, fut hâtée parles dissensions religieuses doutle germe remonlaitau quatorzième siècle , et permit au chef de la maison des Tudors de fonder un gouvernement matéiiellement fort, après avoii' défiiûtivemeut séparé l'Angleterre de Rome et dépouillé le clergé , catholique de sa puissance et de ses richesses. ■
XIV, — Dans un ouvrage où l'esprit chi'étien se mêle i^ la philosophie socratique (1), un publiciste anglais catholique, Thomas Morus, combattit sans succès ces tendances à la tyrannie.
Lord chancelier d'Angleterre et ministre de Henri VIII, Thomas Morus exagère dans son utopie les droits de l'État, et se laisse même entraîner sur cette pente dangereuse jusqu'à cùtoyer le conmiunisme. Mais il faut savoir gré au disciple de Plalmi et au précurseur de l'Hôpital d'avoir contribué puissammeut à raviver .Jpar sa théorie de publidste, l'idéal spiritualiste du di'oit, en même temps que, comme homme d'État, il raflermissait par ses actes l'autorité royale ébranlée pai' le faible règne de Henri VI , et le principe d'ordre compromispar les guexres ci\iles, par ladécadence de l'aristocratie et par l'affaiblissenient des cemmunes. Le nom illustre de Thomas Morus doit être insa-il parmi ceux des apfltres les plusinlluentsde la liberté britannique. Ca-.
(1) De oplimo reijmhlka: Uaiii, divjuc nova iiisula ulo/iitr. LOD- VAIH ().&16}.
tholique con^-îùncu et fervent , il sut résister à l'entraînement de son siècle vers la révolution religieuse qui préparait à l'avenir de si terribles épreuves, inébranlable dans sa foi, il aUronta sans pâlir le martyre que lui fit infliger, paimi parlement trop docile, le prince qii'il avait loyalement 9cr\i, en disant ; qji'il se (lé/ierait- de lui-même s'il était seul contre tout le parlement, mais ywe ^ il avait contre lui le grand conseil d'.hig.letare, il avait pour lui toute l'E- Çflise, ce grand conseil des chrétiens. Paroles admirables non-seulement comme témoignage de modestie d'une belle âme, mais comme hommage rendu aux institutions libérales, dont le sang de l'illustre chancelier aui-ait d'autant plus fécondé le germe qu'elles se seraient inspirées, autant qji'il s'en était inspiré lui-môme, de l'esprit de justice et de charité qui caractérise le droit clu'étien.
Jean Poynet, évoque de Winchester sous Édouai'd VI, Buchanan, Knox et autres publlcistes protestants, au li(?u de continuer la réaction libérale commencée pai^ Thomas Morus, préludèrent, dès le milieu du xvf siècle, aux théories l'évolutionnîûres. «Rois, princes et gouvemeui-s, dit Jean Poynet (1) , tiennent leur autorité du peuple,. ainsi que le déclarent toutes les lois, usages et constitutions. Car dans certains endroits et pays ils ont plus d'autorité, dans d'autres moins , et dans quelques autres, le peuple n'a donné cette même autorité à personne, mais l'a conservée et l'exeree liii-mèias. Or, y a-t-il un homme assez peu raisonnable pour préteudj-e que ceux qui ont délégué eertaiues fonctions comme un dépiSt, ne peuvent pas, lorsqu'il existe de justes motifs, par exemple en cas d'abus, retii'er ce qu'ils ont donné? Il est reconnu par toutes les lois qu'on peut, lorsqu'on le veut, révoquer une procuration ; à
(1) Pelit Traité du pouvoir pulilif^Hc, par Jean Pûvket (155B).
plus forte raison, lorsqu'on trouve que le fondé de pouvoir '' en fait un mauvais usage. »
Ces théories se dessinent encore plus nettement dans le ' livre de Buchanan, compatriote et disciple de l'évêque de ■'•!! Winchester. »i Existe-t-il, dit ce publiciste (1), un pacte *^ synallaginatique entre le roi et le peuple? — il le paraît. — Celui qui le premier viole ce pacte et agit contrairement à ses propres engagements ne rompt-il pas le contrat î — sans doute. — Si donc le lien qui attachait le roi au peuple est rompu, le roi perd tous les droits (ju'il tirait de ce contrat? — II les perd. — Et l'autre partie contractante se trouve dégagée et aussi libre qu'elle l'étfût avant le contrat ? — Elle a les mêmes droits et la même liberté qu'elle avait auparavant. — Mais si un roi fait des choses (jui tendent à la dissolution de la société, pour la conservation de laquelle îl a été institué, quel nom doit-on lui donner? — On l'appelle un tyran. — Or, non-seulement un tyran ne possède pas une juste autorité sur son peuple, mais n'est-il pas aussi l'ennemi du peuple î — Cela est certain. — N'avons-nous pas un motif légitime de guerre contre un ennemi qui nous a causé un préjudice grave et que nous ne saurions supporter? — Nous l'avons incontestablement. — Quelle est la nature d'une guerre contre l'ennemi de tout le genre humain, c'est-à-dire contre un tyran 7 — C'est la plus juste des guerres. "
Knoi, le réformateur religieux de l'Ecosse, défend (2), comme Luther et Calvin, le saint État des pouvoirs civiis, et déclare ennemis de Dieu et des hommes ceux qui tenteraient de l'abolir. Mais ce pouvoir civil, ce n'est pas aux princes, c'est au peuple qu'il l'attribue. «Au peuple appar-
(l) De jure rejiii aj.ml Sculus, — {1) Uhkiire de l'i Rêfurmatiùn, U tt, cil. ziiv; des magistrats civils
tient même la souveraineté religieuse i le peup^ë"êst"
aource de l'autorité ecclésiastique. Seul il désigne lea ministres par l'élection. Ces élus de la société chrétienne doivent avant d'être admis au ministère évangélique, être examinés publiquement par les anciens et les ministres de la congrégation, n La double souveraineté politique et religieuse, at tribuée par Knox au peuple, MarieStuart voulut la combattre, et y perdit la coui'onne et la vie. Elisabeth, au contraire, mariée à son peuple dont elle épousa les passions, fonda sur lea nouvelles doctrines le puissant gouvernement auquel le dernier défenseur de la dynastie des Stuarts, Hobbes, opposa vainement l'absolutisme monarchique. En réunissant sur aa tête la couronne et la tiare, entourées du prestige populaire, Elisabeth aurait préparé à l'Angleterre un despotisme oriental, si tous les ressorts municipaux et parlementaires de la constitution britannique, violemment comprimés par la tjTannledes Tudors, n'avaient réagi un siècle plus tard contre les abus du pouvoir royal,
XV. — C'est surtout en Fiance que le mouvement de centralisation des jtV et xvi' siècles fit des pas rapides et décisifs. Philippe-Auguste, saint Louis, Charles V, Charles VII, Louis XI, avaient fondé l'unité française. François I" et ses successeurs fondèrent la centralisation qui a affaibli, au grand détiiment de la moralité publique , le principe de l'unité religieuse, et a compromis, en l'exagérant , celle de 1" unité pobtique.
Lra deux grands faits du xvi" siècle, la réforme protestante et l'avènement des gouvernements absolus , offrent en France un caractère commun sous quelques rapporta avec celui des autres nations, mais marqué cependant d'une physionomie spéciale.
Les opinions nouvelles y furent adoptées parmi les sa-
vante , les poëtes et les courtisans et tolérées à leur origine par François I". Clément Marotje poëte aimé du Rui et de sa sœur Mai-guerite , le doux Mélanchtoo , le violent Théodore (le. Bèze, D' AuLigné, épris à la lois du protestantisme et de la noblesse, Henri Estienue , savant iielléiiiste , qui haïssait le clergé catholique , de la Planclie. auteur de la cruelle légende du cardinal de Lorraine, une foule d'autres écrimns essayait de populariseï' la doctiûne de la suprématie du gouva'nement civil appuyé sur la réi'orme religieuse. « Les gouvernements, disait Mélanchton, sont l'œuvre de Dieu, {^oinme lesréTOlutionH des saisons, lecoui*» du soleil, la fécondité de la terre : c'est lui qui a dit aux l'ois i vous êtes des dieux, vous régnez pai" mon autorité, u
Les publicistea français catholiques du xvi" ^éde n'adoptaient qu'avec certains tempéiamente le protec- Iflral des princes en matiôi-e religieuse, dont le principe était cqwndant consacré de temps iinméntorial, avec des uuancfls diverses, par les capitulaires carlovingiensv par la pragmatique attrilmée à saint Louis, par celle de Cliarles VII, par le cpncoi-dat de \âiG et par les ordoimances, édils et déclarations des rois de la troisiàine race.
On lit dans le songe du Vergier (1) : s-le Roi' dit au chevalier : l'Église doit premièrement user de sa puissance (Spirituelle , et au cas que la puissance spirituelle ne sullit , elle doit avoir recours au liras séculier, taut do droit divin que de droit humain ; et si le juge séculier, par sa malice ou par sa négligence, ne veut donner ayde à l'Église pour sa sentence exécuter, ce n'est pas merveille s'il est pour telle contumace excommunié, et si' ne doit pas être absous, jusque étant qu'il ait dédommagée partie, et ainsi il est accoutumé et par cete manière ordonné et établi par monsei-
(1) DuriLiti, Liba-lés de l' Enlise gatlkfme, t. I, p. UU-
gneur siûnt Loy» en une de ses lois et constitutions » (piïiipiito capitis fjuin idem m erllcto 10 dist. »'
n Et pai" spécial en la France, dit Pasquier (1) , de toute ancienneté nous avons reconnu nos rois, sinoa pour chefs de leur église, poui' le moins comme faisant l'une des meîl-
leurçs et des plus saines parties d'icelle le coi'ps de
]*£gli9e est divisé en deux dignités, en la sacerdotale et en la royale, w Capel (2),I>uliainel [3),GllyCoquille(â)professent les mêmes maximes, Pierre Pithou recueillit sous le . règne de Henri IV tout ce qui , dans ces documents législatifs, avait trait aux choses de la religion et en composa son fameux recueil des libertés, franchises et couslumes de l'église gallicane, où l'on voit formellement consacré le principe de l'immixtion des princes dans les matières religieuses, tempéré par les liheités traditionnelles de 1'^ glise (6).
C'est sous l'influence de ces doctrines que l'immense majorité des Francis , quoique fortement prononcée contre l'intiuiaition espagnole, refusa de s'associer à la réforme protestante. Partagée entre les deux cultes dont, après de longues guerres, le libre exercice fut garanti par l'Édit de Nantes, elle adopta, comme à- titi'e de transaction, mi terme moyen qui la conduisit en religion au gallicanisme, et ffli politique à mie monarchie neutre qui n'étail, selon la remarque de Chateaubriand, « nila monarchie absolue, ni la monarchie tempérée des Etats , qui paraissait être l'une et l'autre, mais où se manifestait cependant plus que dans aucun autre État de l'Europe, l'attachement au
(i) ReekereKes, t HF, Ch. jrnx. — f2) mmoire suf k Rm et FÉglise gnlticane, t V, p. Ifl. —(3) De la Police royale. — fÙ) Mémoires pour la Téformation de l'eitat ecelésiastique, et Traité des Hhertés de l'Église, — (6) Recueil des libertés de VÉglise gallieane, 1 1, p. 319.
principe d'unité qui avait toujours été le fond de traditions nationales. »
XVl. — La littérature française du xyi' siècle reflète le double mouvement des esprits, d'un cfité vers le libre examen et le doute philosophique, de l'autre vers l'unité sociale et la centralisation politique. Jusqu'alors le génie français, si essentiellement littéraire, avait, soit dans les poëmes religieux et chevaleresques, soit dans les drames qui reproduisaient les mystères chrétiens, soit dans les satires, les pastorales et les contes des trouvères et des troubadours, charmé par la diversité de ses formes (1) , en même temps qu'il édWiait par l'unité de sa foi et par son respect de l'ordre moral. Au moyen âge , deryie et science ét^eut synonymes. La cour de François I" \'it édore en dehors du clergé et des universités une sorte de république des lettres où chacun entrait sans autre mission que celle de son talent, et aspirait non-seulement à se faire un nom, mais à exercer une influence réelle sur les idées, sur les mœurs publiques et même sur l'administration et la politique générale, à laquelle elle ne prenait cependant que fort peu de part. L'accueil fait aux littérateurs grecs chassés de Constantinople et la découverte de l'imprimerie, hâtèrent le mouvement intellectuel que protégeaient en Italie Médicîs et les papes Nicolas V et Léon X, et en France le roi François I". L'importance des gens de lettres s'accrut par les divisions du clergé, qui n'était plus, comme au moyen âge, dépositaire exclusif de la science. Les laïques s'immiscèrent dans le problème des rapports entre l'Église et l'État. Les classes qui dirigeaient autrefois les affaires publiques, la noblesse, les universités^ les parle-
(l) Sairt-Marc GIRABDIM, Uisluire de ht Littérature fiyiiiçaùe au
menta, les communes, es États particuliers et généraux, virent leur influence compromise par la désuétude des libertés politiques. Oette influence passa à des hommes à qui il était permis de disserter tour à touràleur aise, malgré une censure plus nominale que réelle, sur l'origine des sociétés et des gouvernements et sur les conditions du pouvoir, tandis que la noblesse voyait décliner ses droits politiques, et que les rois tendaient à supprimer les franchises qui tempéraient leur puissance. Les gens de lettres, utilisant au profit des libertés littéraires ce que les corps constitués avaient perdu de libertés civiles et politiques, voyaient graudir chaque jour leui' ascendant sur l'opinion publique; et, dès l'année 1587, l'un d'eux, Christophe de Savigny, classait les productions de l'entendement humain et dénombrait les familles littéraires qui se partageaient l'étude des quinze branches de la science humaine('l). Les principaux écrivains du xvi' siècle sont Sceptiques par l'idée et classiques par la forme. Amyot, Montaigne, Malherbe, formèrent la langue française, encore adolescente, d'après le modèle des langues grecque et latine, et Kahelais put s'écrier, en publiant ses satires cyniques, mais étincelantes d'esprit et pleines de science : « M^ntenant toutes disciplines sont restituées, les langues instaurées : grecque, sans laquelle c'est honte que personne se dise sçavaot, hébraïque, chaldaïque, latine.... Tout le monde est plein de gens sçavants, de précepteurs très-doctes, de librairies très-amples, et m'est advïs que ni au temps de Platon, ni de Cicéron, ni de Papinien, n'estoit telle commodité d'étude qu'on y veoid maintenant. Et ne se faudra plus dorénavant trouver eu place, n'en compaignie, qui
(i) L'Encyclopédie ou la suite et liaiiou des arts el dei idences Paris, 158^.
""ôôutûmes de ses diverses provinces avaient été recueillie Lea pays de droit écrit obéissaient à la loi romaine, modifiée en beaucoup de lieux par des usages locaux variés, et par lea lois barbares des Bourguignons et des Visigoths. Les lois salique et ripuaire régnaient dans les provinces du Nord, où chaque ville avait aussi ses coutumes particulières. Ce di'oit priuiîtif s'était compliqué des Capitulaires de Charlemagne et de ses successeurs, La troisième race avait amené le règne des lois féodales, écrites dans les assises de Jéiiisalem et dans les établissements de saiut Louis. La découverte des Pandectes k Amalfi avait introduit en France les lois de l'empire romain, et l'affianchissemeut des communes avait été le signal de milliers de chartes de seigneure ecclésiastiques et laïques. Ces législations si divei-ses avaient la simplicité des lois des sociétés naissantes ; chaque corps, chaque commune se> gouvernait eu quelque sorte en famille, et, en l'absence ou à peu prés d'oi-donnauces générales, la discipline ecclésiastique, féodale et municipale, pourvoyait aux besoins limités d'une civilisation dans l'enfance, par des moyens souvent violenlfi comme les mœurs de l'époque, et dans une forme de procédure qui tranchait plutôt qu'elle ne déliait le nœud gordien des questions.
XVllI. — Les pi-ogrès de !a civilisation ayant multiplié les intérêts et les rapports des citoyens entre eux, il s'opéra dans l'ordre social un changement qu'exigeaient d'ailleurs les progrès de la coiTuption des mœurs, « Il y avait autrefois, dit un ancien jurisconsulte (1), peu de juges en France et peu d'édits et d'ordonnances, tant le peuple estait bon, humain, paisible et s'entr'aimait. Mais depuis... il a fallu multiplier les lois et les magistrats, à mesure que la
(1) Bdcdtoh, Bemarqttei, t.
Ordonnances royaux de Néron
I", p. 568, du Recueil rfe* Éi/iH édition de 1720,
guerres on a eu besoin d'argent. Aussi la promulgation de tant de lois a été propre au temps et non aux hommes. Quand le peuple estait bon, craignant Dieu et amateur de son prochain, il ne fallait que les lois que la nature avait comme entées au cœur d'un chacun. «
Des établissements de saint Louis et des ordonnances, édits et déclarations de ses successeurs (l) , applifjoés par les juges royaux et par la haute magistrature, dépositaire des lois générales qu'elle enregistrât, se forma le corps de di-oit civil, qu'on peut appeler le droit commun, puisqu'il obligeait, nonobstant tous les usages particuliers, la généralité des citoyens de la France. Devant les progrès de ce droit commun et des juridictions royales, l'importance des lois paiticulières et des juridictions spéciales s'efiaça peu à peu, et tout concourut à faire progresser en même temps les prérogatives de la couronne et celles du tiers-état , qui prit place dans les parlementa et daus les charges des villes, que la noblesse dédaignait (2) çt que les plébéiens
(1) Les orfionnaiices étaient rendae* s,i]r la remontrance des Étais; lea éclils étaient publiés par les rois, pivprio molv, les déclarations expliquaient les ordo; unances et les éilits, — (■i) ■ Jl f;iut que j'écrive, en passant, une chose que j'ai toujours dite et que je dirai toujours tant que je vivrai, que la noblesse s'eat fait grand tort et doram;ige de dédaigner ainsi les charges des villRs; car, rerusant ces- cEu ,rges ou les laissant prendre par les gens des villes, ils s'emparent derautoritô; et quand nous arrivons, il faut les bouneler 61 1er ^r faire la cour.... c'a été 1111 mauvais avis à ceux qui ea son' c premièrement cause. l'Iùi 1 Dieu que.comme en Espagne, boujS eussions toujours logé dans les villes, nous hommes de guerre; ■ eus en seriona plus riches: et cependant il faut que nous passèo' us par leurs mains et que, pour la moindre chose, nous nJlions : avec beaucoup de peine trotter jiar les villes. ■ {Mémoires, isSLk ihe DE MonTLiic, t. VIT).
é(ajeii.t, au. coïKraii'e, lierad'oc£i]{>er sous l'autorité du Roi.
Ou sentait aloi-â, après taot. d'anuées de troubles, la nécessité d'opposer ime digue au désordre matériel et à l'anarchie intellectuelle que l'omentaieût les guerres civiles et religieuses. Or cette digue c'était le Roi, soutenu luimême par les ban-ières qu'opposait à ses abus de pouvoir, le peuple librement organisé, dans ses comices et dans ses ceuU'ûs de travail, et aapii'ant au libre développeineat de la vie sociale des familles, des corporations, des cités, des universités, des provinces, de tous les organes légitimes de la constjtultun nationale..
XiX. — Dès la lin duxv'siéele,etau3ein même des'États de liSâ, la double tendance des esprits vers la monarchie et la liberté s'était révélée dans, les discours de quelques députés et dans les mémoires de Philippe de Gommines : « A ceux gui disaient que c'est ci'ime de lèse-majesté, que de parler d'assembler les Estais et que c'est pour diminuer l'autorité du lloy, » l'historien de Louis XI répondait que ces paroles « servent à ceux qui sont en autorité et crédit, sans en riens l'avoir mérité... et qui craignent les grandes assemblées, de pem' qu'ils ne soyent connus, ou que leurs aaivres-ne soyent blasmées- » Emiemi non suspect du pouvoir absolu des rois , Philippe de Couunmes disait : n La bestialité des princes et leur ignorance est bien dangereuse et à craindre; car d'eux départ le mal et le bien de leurs seignemies. Et donc, si un prince est fort et a grand nombre de gendarmes, par l'autorité desquels il a'grands deniers 'pour les payer, et que de cette folle et outrageuse dépense, il ne veuille rien Ndiminuer, et que touchant faire cette remontrance, si l'on n'y gagne riens, et on n'acquiert que son indignation, qui pouiTa y mettre remède?... Et après que leurs peuples ont payé tailles , trop plus grands qu'ils ne dussent , encore ne donnant aucun ordre sur la
e '^vt'e àe leurs gens d'armes, lesquels aus « sont dans h pays sans rien payer, ^saiit Jes autres maux et excès islinis que cbacxm de uous svsit,.. Donc pour continuer notre propo», j a-t-il roy ni seigneui' sur terre qni ajt pouvoir, outre son domaine, de metU'euii denier âor ses aubjects, sans ociroy et conseoleiaent de ceux ^m le doivent payer,siiK)i]pai' tyrannie et violence?... Moire fioy est le seigneur du monde qui le moins a cause d'uaei' de ce mot : j'ai privilège de lever eui- mes subjecte oe ■qui «ae plaiât; car m lui ni l'autre Ta; et nelui l'ont nul donneur ceux qui ainsi le disent pour le faire eaUmer ^us grand, mais te font haïr et craiiidre aux voisins qui pour rieas ne voudi'oient être sous sa aeigneurie et meames aucuns du rayaume s'en passwi'iùent bien qui -en tiennent. i>
Le jeune et ardent a.wi de Montagne, la Boëtie, tient à peu près le même langage , mais avec un sauiment plus répidjlicain que monarchique dtms ce discours sm- lAservi- Uide t'tilontaire, qui semble, selon la beUe e^qiression de M. Villemain, un manuscrit antique trouvé dans les ruines de Rome soas la statue Jjrisée du plus jeune des Gracque». Ce tribun de race .patricienne, tfuis'indignede-roppcesaiwi eldel'avilissementdupeuple.éclateengônéreuxaeolimentB, mais ne formule aucune idée pratiqua « Certes, s'écriet-il, s'il n'y a rien de clair et apparent en la nature, et en quoy il ne soit pas permis de faire l'aveugle, c'est cela que nature, le ministre de Dieu et la gouvernante des hommes, nous a tous faits de mfsme forme, et, com!iBe.U semble, à mesme moule, afin de nous eiitrecognoistre tous pour covoy paignons ou plus tôt frères. Et ai , faisant les partagea des présents qu'elle nous donnoit, elle a fait quelques avaitages de son bien, soit au corps ou à l'esprit, aux uns plus qu'aux auties, si n*a elle pourtant entendu nous mettre en ce monde comme ànas un champ clos, et n'a pas envoyé ici-
bas les plus forts et les plus advisés comme des brigands armés dans une forest, pour y gourmander les plus faibles. Mais plus tost faut-il croire que, faisant aux uns les parts plus grandes, et aux autres plus petites , elle vouloit faire place à la fi'atemelle affection à tin qu'elle eust où s'employer, ayans les uns puissance de donner ayde, et les autres besoing d'en recevoir. Puis doncques que ceste bonne mère noua a donné à tous toute la terre poiu' demeure, nous a tous logez aucunement en une mesnie maison, nous a tous figurez en raesme paste, à fin que chascun se peust mirer et quasi recognoitre l'mi dans l'auti'e ; si elle nous a ' à tous en commun donné ce grand présent de la voix et de la parole, pour nous accointer et fraterniser davantage, et faire par la commune et mutuelle déclaration ,de nos pensées une communion de nos volontez ; et si elle a tasché pai- tous moyens de serrer et estreindre plus fort le nœud de nostre alliance et société ; si elle a monstre en toutes choses qu'elle ne vouloit tant nous faire tous unis, que Ions uns; il ne faut pas faire doubte que nous ne soyons tous naturellement libres, puisque nous sommes tous compaignons ; et ne peut tomber en l'entendement de personne, que nature ait mis aucun en servitude, nous ayant tous mis en compaignie. "
Ainsi s'exprimait la Boëtie, ce républicain qui eût mieux aimé, dit Montaigne, être né à Venise qu'à Sarlat, mais dont les aspirations étaient corrigées par la sagesse de son ami qui, moins rigoureux dans ses déductions et plus pratique dans ses idées, voulait conserver la monarchie réconciliée avec les idées de justice sans lesquelles il n'y a pas de vraie liberté.
H La justice, s'écriait Montaigne, indigné du fanatisme qu'il reprochait à tous les partis, la justice qui est en l'un des partis, elle n'y est que pom' ornement et couvertm'e ;
elle y est bien alléguée, mais elle n'y est ni receue, ni lo^ gée, ni esponsée ; elle y est comme en la bouche de l'advocat, non comme dans le cœur et affection de la partie. Dieu doibt son secours extraordinaire à la foi et à la religion , non pas aux passions; les hommes y sont conducteurs et s'y servent de la religion; ce debvrait être tout le contraire. »
L'austère Lanoue, surnommé le bras de fer, pensiût comme le sceptique Montaigne, que les vraies colonnes de l'Etat sont la justice, la force et la tempérance, avec la piété pour base et pour fondement; mais Montaigne et Lanoue ne précisaient pas mieux que la Boëtie les formules les plus propres à faire triompher la justice sur les abus de la force commis dans le moyen âgé.
XX. — Deux publicistes de la même époque, auxquels, au dernier surtout, n'a peut-être pas été rendue toute la justice qu'ils méritent (1), François Hotman et Jean Bodin, sont entrés plus résolument dans la voie des réformes pratitpies. Toutefois ce n'est pas sur leur siècle que s'est exercée leur influence. Nous jetterons plus tard un coup d'œil rapide sur les œuvres des hommes d'État de cette époque troublée et féconde, notamment du plus illustre d'entre eux, du chancelier de L'Hôpital. Bornons-nous ici à l'analyse de deux théories réservées peut-être à éclairer notre avenir municipal et parlementaire.
François Hotman n'est pas moins prononcé que Thomas
(1) «Bodin, du M. Gt^ruacz {LiUêralure française, p. 219), après avoir décrit les dJETéreates formes de gouvernement, se prononce pour U moaarcbie, sans autre ten]|)érament que le vote des impOts. S'il croit à rinflueoce des cllmals, il croit bien davautage à celle des astres. Il commente ou combat Arislole imparraitement compris, et il n'ost, dans le vraf sens des mots, ni un penseur, ni un écrivain. » Cejuçpinent est bien sévèrf.
Horus contr* les doctrinea machiavéliques, mais iV prend poTir les combattre un point d'appui différent.
Ce (yne le savant auteur de FrancO'Gallia cherche surtout dans les traditions du Tieux droit public de la France, c'est l'aBïorité des Etats, c'est la puissance dea grands appuyée sur le principe électif, A ses yaix, le meilleur gouvernement est celui qui associe et tempère le triple élé- I ment royal, arlstocratirpie et populaire. « L'autorité royale, dit-il, et l'autorité populaire sont naturellement enneimcs; il ftiut entre les deux un intermédiaire, et que cet inteiinédiaire participe de la nature de l'un et de l'autre : telle e^t l'aristocratie. Par l'éclat, par l'antiquité de la race, elle se rapproche du sang i-oyal; par la clientèle qu'elle exerce, comme par la sujétion k laquelle elle est soumise, elle ne a'élolgne pas trop du peuple. » C'est l'idéal de l'Esprit des lois, et de la constitution britannique, mais avee une prédilection marquée pour les seigneurs. Le savant publioiate semble même animé d'une haine contre l'autorité royale , qu'il subordonne à celle des États, et contre l'autorité bourgeoise des parlements, ces sénats, dit-il, reeêtus de lapourfre et peuplés de juristes, de praticiens et ifanocassiers qui font du tra/ie des charges un commerce aussi vil que cehà dis bouchei-s (1).
Mais ce serait mal juger la pensée politique d'Hotman que d'y voir, même en germe, le fédéralisme républicain. C'est la monarchie représentative ramenée à ses origines, C'est un ressouvenir des champs de mars et de mai, et des franchises locales. C'est la pyramide sociale au sommet de laquelle doit trOner la royauté.
(1) Skulj latiii bovâin opiraum uiio pretio eraptum post jn ma- , cello per partes ventlitant, ita magistratus une pretio comparatur, cujusadmiuistraUo singulis postes jus postulaotibus divlda- . ~ Franeo-Gallia, 21.
Hotman fut l'uii des phia ardente déCenseura du trône de
Henri FV; il écrivit le Droit du neveut^ntie les {»>ëtentioiis
de Y oncle (le cardinal de Bourbon) , et, dans son esprit,
tf Tordre légitime de succesàon au trône était le fondement
|(Bécessaire des libertés nationales.
XXI. — C'estàpeu ]H-ès la même pensée que Bodin dékippe dans sesSix livres de In répuhK^e, awc des forpies plus sereines et un esprit pltis philosophique. Htitenan fet le publîciste du parti protestant, fiodin celm du parti l-politique. Conseiller du dnc d'Alençon, qui était le chef de 3 parti, Bodin prit part aux affaires puWiqœs, surtout k-dais les ÉtErta de Bîois , où il Ht preuve de saToir , d'esprit f et de tolérance. Mais ce n'est pas par les harangues do dél puté du Vermandois qu'il faut juger cet esprit éminsnt ; ■'tf'est par les grands travaux que la disgrâce royale lui perl-mit heureusement .de reprendre, et. qui sont devenus l'un s précieux anneaux par lesquels les traditions du passé marchique de la France se relient aux espi^ances libérales de son arenir.
Dévoué comme Maton, (îicéron, saint Augustin et Thomas Monis au culte de la justice, qu'il considère comme le fondement de tous les États, et adversaire des théories athées de Machiavel , qu'il accuse A'avoir recherrhé. dans ImK les fmtis de P Italie des ruses tyrannises et de n'avoir jamaissondé lerptf de la science politique, Bodin emprnwte à Arlstote quelque chose de son yaste savoir et de son génie d'analyse , et ouvre les voies à Montesquieu, «n associant le droit public et privé à la politique. Il nedélinit pas, comme Aristote, la répubUque : Une sodélê d'hommes assemblés pour lièen et heureusement vivre ; il la définit : U/i droit gouvernement de plusieurs ménages et de ce qui leur es/. cam7nun avec la puissance souveraine. .\inâ le but de la société c'est le droit gouvernement ; ss. première assise
Se ce point de vue philosopliigue, fiodÏQ envisage dans •
la {a,mî\le celle communauté naturelle la vraie sourcgt{
de tonte républigue et membre principal d'icelle , i jusqu'à identifier le bon gouvernement des famillea et le bon gouvernement de l'État, sans faire cejiendant, comme d'autres publicistes , de la puissance paternelle, qu'il veut aussi absolue quelle l'était chez les Romains, le modèle parfait du gouvernement de l'État.
Après avoir condamné l'esclavage, comme injuste en principe et comme funeste dans l'application , Bodin analyse les éléments de la cité et de l'État, et indique /«t différence d'entre le sujet , le citoyen , l' étranger , la ville , cité et république, en s' aidant tour à tour des lois de la Grèce, de celles de Rome, républicaine et impériale, et de celles des divers États de l'Europe occidentale au moyen âge, sur le droit de cité et de bourgeoisie.
La théorie du droit municipal de Bodin repose sur lee bases scientifiques et philosophiques de tous les pays et de tous les temps.
Dans le chapitre viii du livre IIl, où il tr^te des corps et collèges. États et communautés, Bodin explore leurs origines qu'il trouve dans la xtige principale duquel étant sorties plusieurs branches, il fut nécessaire de bâtir maisons, puis hameaux et villages, et voisiner, en sorte qu'il semblât que ce ne fût qu'une famille, jusqu'à ce que la multitude ne se pouvant plus loger, ni vivre en même lieu, fut contrainte de s'écarter plus loin. » Il montre les villages u devenus bourgs et séparés de biens et de voisinage, sans lois, sans magistrats, sans principauté souver^ne, entrant aisément en querelles et débats, qui fut cause d'environner les bourgs de fossés, et puis de murailles telles qu'on pouvait, et s'allier ensemble par sociétés, les uns pour défendre leurs maisons, biens et familles
.4e-l''ÛH»ttoii des plus forts, les autres pour assaillir et chasser ceux qui s'élaieEt accoDimodés pour piller, voler «tbtîgaiider. »
Il ra,ppelle les élairies de la Grèce, les nodaliûn des RomÛDs, et partant de l'idée que toutes les lois divines et humaines ont pour but d'entretenir l'amour entre les bommra envers Dieu, il énumère les collèges et communautés établis pour disij'ibuer la justice oit départir les charges, ou donner ordre mix provisions et marchandises qu'il faut apporter ou oUemr ; ou pour les méJiers nécessaires à. la Républiijue., .ou pour l'institution et discipline ; il les montre sp. donnant à eux-mêmes des règlements -et bUrtuts, et se réuaisaaiit en JÉtats pourvu qu'ils soient lér/itimes, c'est-à-dire sous l'autorité du souverain saiis la permission duquel il n'y a point de collège.
«Le mal légitime, dit-U, emporte aussi la qualité des collèges, le lieu, le temps, la forme de s'assembler, et ce qu'on doittraiter en l'assemblée, et le mot (Je communauté signifie qu'il n'y a point de collège, s'il n'y a rien de commun. Aussi n'est-il pas nécessaire, que tout soit commun, il sui&t que l'assemblée soit coounune à tous les collèges, qu'il y ait un syndic commun et quelque bourse commune. Les collèges peuvent être séparés de maisons et néanmoins avoir droit de .collège, comiue les confréries des métiers que la loi appelle collegia. Quant au nombre des collèges, il ue peut chaloir quel y soit, pourvu qu'il n'y eu ait pas moins de trois. Celui qui est élu du collège ou du piiace pour comiriandffl- àtous lescolléges en particulier, a double qualité ; l'une pour le regard de chacun, l'autre pour le regard du collège. 11 s'appelle principal, évêquti, abbé, prieur, président, ayant pouvoir et puissance de commander à chacun ; mais en corps et en collège, il n'est rien que Le collègue, ores qu'il y ait lieu de préséance. C'est f>our-
quoi on met ces qualités divisées, évfique, chanoine et chapitre, abhé, religieux et souvent, principal, baursiers et collège, En quoi s'est abusé l'un des premiers jurisconsultes (Bartole), qui adil que les philosophes appellent collège le3 personnes d'un collège ; il n'y a point de philosoi)he qui l'ait dit, attendu que le collège est un non» de di'oit, et que tout le revenu et droit d'un collège peut résider en uiie personne, étant tous les autres collègues oions : et combien que tous les collègues fussent morts, si est-ce que le droit de collège demeure, et les [biens du collège nepeuvent être occupés du Use, ni des particuliera, si le collège n'est supprimé par ordre du souverain i
Bodin ènumère ensuite les privilèges des corporations et les règles de leur hiérarchie. Le premier dea corps, à ses yeuï, c'est la magistrature, qu'il distingue dea autres collèges, en ce que ceux-ci sont établis chacun pour le gouvernement de ce qui leur est commun, tandis que les collèges dea juges et magistrats sont principalement érigés pour les autres sujets, et même pour régler les autres collèges et les corriger s'ils méprennent contre les lois et statuts. Il rappelle à ce sujet les juridictions spéciales entre marcbands et pour le fait do la marchandise dont il loue l'établissement en" Italie et en Frttnce. Quant aux autres corporations, il pense qu'on doit leur laisser la bberté de s'établir et de se réglementer jusqu'au point où commence l'abus , c'esi-Ji-rdire t< pourvu qu'il na sMt rien ordonné contre ies statuts du collège établi par le souverain, ou bien par la fondateur du corps et collège autorisé par le souverain, dMieurani donc les ordonnances de la république et les statuts en leur entier, le collège peut faire ordonnance qui oblige la moindre partie en nom collectif, et tous les collègues en particulier. »
De l'examen des corps, collèges et communautés, Bodin
passe à celui des états particuliers et généraux dont il demande, quoique défenaeui- de la souveraineté royale, que les vœux soient écoulés et qu'il considère comme investis du droit exclusif de voter l'impôt. Bodin se propose un double but dans les 5/> livres de sa république : il veut, d'un côté, défendre le principe d'autorité ébranlé par les guerres civiles, et montrer d'un aure côté, sous le double aspect de la théorie et de la pratique, l'idéal et les fonctions de l'État dans ses rapports avec la famille, les corps, collèges, communautés et les formes de gouvernement.
(I Les États aristocratiques et justes royautés sont maintenus, dit-il, par la médiocrité de certains états, corps et communautés bien réglés; et tout ainsi que l'État populaire reçoit, embrasse tous collèges, corps et communautés, comme nous avons dit que fit Solon, établissant l'État populaire des yithéniena ; aussi le tyran s'eflorce de l&s abolir du tout, sachant bien que l'union et l'amitié des sujets entre eux est sa ruine inévitable. Le bon roi Numa fut ie premier qui érigea les collèges et confréries de métiers. Tarquin l'Orgueilleux fut le premier qui les ôta et qui empêcha les États du peuple de s'assembler, et s'eiForça même de supprimer le corps du Sénat, par la mort des sénateurs, sans vouloir pourvoir de nouveaux sénateurs
Toujours les tyrans ont eu en haine les États, coi-ps et communautés des peuples. Mais la juste royauté n'a point de fondement plus assuré que les États du peuple , corps et collèges; car s'il est besoin de lever des deniers, assembler des forces , maintenir l'État contre les ennemis , cela ne se peut faire que par les États du peuple et de chacune province, ville et communauté. »
Ces considérations conduisent J' auteur Atln République. à s'expliquer sur les États généraux et provinciaux dont il Me déclare le partisan. Défenseur de la souveraineté royale,
îl veut que la nation soit consultée sur ses alVaires et il approuverait qu'elle fût appelée à voter l'impôt.
«Aussi, (Ut-il, voit-on que ceux-là même qui veulent abolir les États des sujets n'ont d'autre recours en leur nécessité, sinon aux États et communautés , lesquels étant unis ensemble se foitifient par la tuition et défense de leurs princes , et mêmement aux États généraux de tous les sujets, quand le prince est présent. Là on communique des affaires touchant le corps universel de la République et des membres d'icelle, là sont ouïes et entendues les justes plaintes et doléances des sujets , qui jamais autrement ne viennent aux oreilles des princes, Là sont découverts les larcins, concussions et voleries qu'on fait sous le nom des princes qui n'en savent rien. Mais il est incroyable combien les sujets sont aises de voir leur roi présider en leurs États, combien ils sont fiers d'être vus de lui , et s'il oit leurs plaintes et reçoit leurs requêtes, ores que bien souvent ils en soient déboutés , si sont-ils bien glorieux d'avoir eu accès à leur prince, ce qui est mieux gardé en Espagne qu'en lieu du monde, où les États par ci-devant étaient tenus de deux ou trois ans l'un : et en Angleterre aussi parce que le peuple ne baille point de tailles, si les États ne sont assemblés. Toutefois , il y en a qui se sont efforcés par tous moyens, de changer les États particuliers de Bretagne, Normandie, Bourgogne, Languedoc. Daupliiné, Provence, en élections, disant que les États ne se font qu'à la foule du peuple ; mais ils méritent la réponse que fait Philippe de Commynes à ceux qui disaient que c'était un crime de lèse^ majesté d'assembler les États. Je ne veux pas nier qu'il n'y ait de l'abus et des larcins qui ont été bien avérés par les extraits des États deBretagneranl566. Jesaisbien aussi que les pensions des États de Languedoc revenaient à plus de vingt-cinq mille francs, sans les frais des États, qui ne coû-
taient guère iflOins ; mais on ne peut nier qiie pair ce moyen, le pays de Languedoc n'ait été déchargé, sous le roi Heiirl, de cent mille livres tous les ans, et le pays de Normandie , de quatre cent mille qui furent égalées sur les antres gou^ vernements qui n'ont point d'États, Et néanmoins il est bien certain que les élections coûtent deux fois autiuit an roi et aux sujets que les États. El en matière d'impôts-, phis il y a ^officiers, plus ihj adepiikries. Et jamais les plaintes des paya gouvernés par élections ne se sont vues, lues ni présentées, ou quoi que ce soit ; on n'y a jamais d'égard commeétantpMticulières : ettoot ainsi que plusieurs coups d'artillerie l'un après l'autre n'ont pas si grand effet pour abattre un fort que si tous ensemble sont délâchés , aus« les requêtes particulières s'en vont le plus souvent en fumée. Mais quand les collège, les communautés, les États d'nn pays, d'un petiple, d'un royaume, font leurs plaintes au roi, il lui est malaisé de les refuser,
« Combien qu'il y a mille autres utilités des États en chacun pays , c'est à savoir le bien concernant la communauté de tout le pays, s'il est question de faire levée d'hommes ou d'argent contre les ennmnis, ou bien de bâtir des forteresses, unir les chemins, réfère les ponts, nettoyer les pays de voleurs et faire tête aux plus grands. Tout cela s'est mieux fait par ci-devanî au pays de Languedoc par les États qu'en autre province de ce royaume. Ils ont dcnnë douze cents livres par chacun an, pour l'institution de Ib jeunesse de tout le pays, en la ville de Nîmes outreles autres collèges particuliers ; ils ont bâti de belles forteresses de royaume ; ils ont fait exécuter Buzac , le plus noble voleur qui a été de notre mémoire, duquel ni juge , ni magistmt, ni le parlement même de Toulouse n'avaient pu avoir la raison , car il faisait ses voleries par forme de justice, lis ont aussi ordonné dOuxe cents livres d'état pour un prévoat
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ïliûtt. et outre cela vingt-ciitq livre» poiu* cha>* cuii procès qu'il rappwtera des exécutions par lai faites; J'ai bien voulu ootter en passant ces particularités , pour faire eutanUre le grand biea qui réussit des ÉtAts qui sont encore mieux réglés è» républiques des Suisses et de l'eiri" pire d'AUemague qu'en autres républiques de l'Europe. (ïar, outre les États de chaque vUle et canton, ils ont leur»: États géuéraux, les dix circuits de l'Empire ont leurs Étatsséparés , auxquels se rapportent les États particuliers des villes impériales et contrées ; et les États des ciccuits se rapportent aux États de l'Empire, qui serait de longtemps ruiné sans cette police. i>
XXII. — Bodin et Machiavel sont en quelque sorte les deux tei'mes entre lesquels oscillent, au xvi" siècle, les tendances politiques et administratives de la France.. D'an cùté, l'organisme social animé par l'espiit de faip,ilie, (fe corps, de cité, de religion, de patrie; del' autre, if,n méûft^ nîsme purement artificiel mis en mouvement par' les volontés capricieuae3.de l'homme. D'un côté, le droit , la justice, la liberté ordonnée ; de l'autre, la nùson d'Ét» t, les crimes d'État, les coups d'État ; d'un cûté, la monarchie représentative appuyée sur la double base de l'autorité et de la lî-" berté; de l'autre, le despotisme ou du prinp e ou de la nttûtitude. Bodin fait pressentir Fénelo»' Dt Mowtesijuieù ; Machiavel est le précurseur de Hobbes- «t de J.-J. Rouaseau.
Dès le m" siècle donc, la lutte, est engagée entre les deux prindpes de la liberté ordonnée et 'du despotisme soit auiocratirpie, soit démocratique. Elïbrç(jns-nou3 de sUi-fre dans l'histoire de notre pays les péripéfiies de cette lutte. .tlbslenons-nous d'appréciations. personnelles anticipées, de préjugés, de partis-pris. N'alIég,uons rien sans le prouver par des témoignagea dignes ile foi ; laissons aux
faits toute leur éloquence, aux principes toute leur vertu. Tâclions d'éclairer les lois par l'histoire et l'histoire par les lois et, fidèle à la méthode de Hugo, d'Éichorn et de Montesquieu, mêlons à l'exposition des doctrines et des textes législatifs le récit des faits historiques, afin que chacun puisse les rapprocher et en conclure quelle a été, dans les trois siècles qui sont l'objet de notre étude, l'influence réciproque des institutions sur les mœurs, des mœurs sur les institutions, et l'influence commune des institutions et des mœurs sur les événements politiques.
Le droit municipal, dans la plus large acception du mot, ne doit pas être circonscrit dans le cercle de l'administration des communes et des provinces. Ce droit qui^ selon la définition de la loi romaine (1), est celui de participer à la gestion de la chose publique, a, dans les sociétés chrt^tiennes, encore plus d'étendue que dans celles. de l'antiqm'té. Il ne s'entend pas seulement des intérêtsmatériels, il a une portée plus haute et embrasse les intérêts intellectuels et moraux, c'est-à-dire les rapports de l'Église et du piouvoir temporel, les lois du culte, de l'enseignement, de la charité publique, etc. Les intérêts locaux ne sont pan seuls de son domaine, il s'étend aussi aux intérêts généraux, aux droits de la nation et de ses; assemblées politiq.ue&, dans leurs rapports avec l'État et le gouvernement d'u pays.
VÉlat c'est moi, disait Louis XIV, ce qui veut dire qoe dans un gouvernernent absolu, la nation, l'État, le gouvernement, tout est concentré dans la personne du monarque. Ce système d'uniou et de confusion des pouvoirs est inadmissible dan.s un gouvernement libre. L'individu,
(1) Muiijceps jiiuDerls particepa.
[■ famille, les sociétés civile, religieuse et politique ont chacune une existence propre, des cb'oits et des devoirs particulière qu'il est facile de concevoir, de définir et d'analyser. Les droits et les devoirs de VÉtot qui ne représente qu'une idée abstraite et par conséquent vague et incertaine, peuvent être définis cependant : les droits et les devoirs sociaux par rapport k ceux des individus. Le gouvernement est la puissance publique chargée de faire respecter ces droits et ces devoirs respectifs. Société, État, gouvernement, tels sont les trois termes au regard desquels doivent être envisagées et résolues toutes les questions " de droit privé et public, administratif et économique, constitutionnel et politique.
C'est de ce point de vue large et complexe , le! que l'indique l'expression : Droit municipal, que je me propose d'examiner aussi rapidement que possible ;
1" Les progrès du pouvoir monarchique fortifié par les règnes de Charles VII et de Louis \I , et la décadence à peine sensible, sous Charles VIII et Louis XII, des Ordi'es et des Etats particuliers et généraux ;
2" L'administration brillante , mais tendant au pouvoir absolu, de François I" , et l'ère de la royauté de cour des quatre derniers Valois ;
3° Le règne pacificateur et patriotique , et les sages réformes administratives de Henri IV ;
h" Les coupa mortels portés àlaféodalité.et l'établissement de la centralisation politique par le cardinal de Richelieu ;
5° La monarchie administrative de Louis XIV dans sa gloire et dans sa décadence ;
6° Le pouvoir absolu et presque arbitraire de Louis XV, combattant d'abord, avec le secours des philosophes et des économistes, les anciens ordi-es de l'État et la constiiution
nationale , et tournant ensuite, contre ses dangereux auxiliaires un pouvoir épuisé par ses propres excès ;
T Les tentatives impuissantes de réforme et les progrès de plus en plus menaçants de la révolution sous le règne de Louis XVL
Parvenus au terme marqué par la Providence des évolutions administratives et économiques des trois derniers siècles, nous jetterons sur Tétat social de la France , à la veille de la révolution de 1789, un coup d'oeil rétrospectif; nous interrogerons les doctrines qui étaient en lutte à cette époque , et nous réserverons à l'histoire des douze gouvernements qui se sont succédé en France depuis 1789 et de ceux que l'avenir lui réserve , la solution du grand problème qui est encore en suspens.
DHOiT MUNICIPAL BAKS LA MONABCHiE des trois Ordres,
sous CHARLES TIU ET LOUIS Xil.
§ 1". Charles Vin, roi. — Anne de Beaujeu, régente. — Ses premiers acttis et sa brouUliirie avec le duc d'Orléans. — ËtaU généraux de IfiSù. — Dlsseniiments du conseil de régence avec Anne de Beaujeu. — La ymrrQ folk. — Contrat à& mariage de Charles Vllt et d'Aune de Bretagne. ~ Di^claraliun du roi du 7 juillet 1Ù92 et lettres-patentes du 27 novembre 1495, relatives aux privilèges de la Bretagne. — Institution des grands jours, remplacés plus tard par le parlement. — Guerre de Flandre. — Privilèges de cette province. — Réformes judiciaires et adraioistratives de Charles VIII. — Impôts arbitraires et exactions au sujet de la guerre de Naples. — Mesures administratives et judiciaires postérieures ù cette guerre. — Caractère général du règne de Charles Vlli.
§ 2. Louis XII, — Point d'États généraux. — Maintien des privilèges locaux. — Ordonnance de Blois, de 1^98. — Ordonnances spéciales qui suivirent l'ordonnance de Blois. —Parlements de Normandie et de Provence.' — Grands jours de Bretagne et autres réformes judiciaires dans cette province, — Divers édits et règtemenis administratifs. — Abus universitaires, — Déclaration du roi, coufirraatlve des privilèges des étudiants. — Réforme de quelques mouastères, — Diverses ordonnances de 161)0 et ISDI.
— États de Tours, de 1506, —Leur composition et leurs attributions. — Ordonnances générales de 1506 et 1510, sur la révision et l'approbation des coutumes du royaume. —Ordonnances spéciales sur ces diverses coutumes. — Règlement des rapports entre l'Église et l'État. — Intrigues ilalleones. — Concile national de Tours. — Protestation du clergé de Bretagne.
— Adhésion du conseil d'État ~ Guerre et troubles en Italie.
— Conciles de Pise et de Lairan. — Caractère général du règne de Louis XTl.
s 1". Chartes Vlll.
I. Le règne de Charles VIII, commencé en 1A8 miné en li97, porte l'empreinte indécise d'une époque de ~ ti'ausitioii. Le moyen âge finit , les institutions modei'm commencent. Le règne des ordonnances succède à cel des chartes. La monarchie des trois Ordres tend vers ] centralisation du pouvoir entre les mains du roi.
Agé de treize ans au moment de la mort du roi son père, Charles VIII était majeur, suivant l'ordonnance de Chai'les V J son ti'isaïeul. iMais le prudent Louis XI avait laissé à A de France, sa fille, mariée au seigneur de Beaujeu, l'adi nistration du royaume , jusqu'à ce que le jeune roi fi état de gouverner par lui-même.
Cette princesse, fine femme, dit Philippe de Cominea J et déliée s'il en fui oncques, et vrm/e image en tout du fevt_ m ioins son joez-e, confu'ma dans leui-s fonctions les offi-. ,ers de la chambre des comptes et des parlements de Pa^l de Toulouse et de Bordeaux ; nomma le duc d'Orléans ' lieutenant général pour Pai-is, l'Ile-de-France, la Champagne, etc. . . et pourvut à la provision de la charge de connétable (1).
IL Le duc d'Orléans ayant contesté, de concert avec 1 Jean II , duc de Bourbon, le gouvernement à Anne de Beaujeu, le jugement de ce différend déféré par les princes au pai'lement lut, siu- l'observation du président La Vaquerie , renvoyé aux États généraux qui furent convoqués 'a la fin de l'aimée 1 A83, et dont la session dura depuis le 5 janvier liSi jusqu'au li avril suivant.
Les procès-verbaux de cette assemblée , recueillis par
(1) Anciennes lois françaises, t. XI, p. 1 i 18.
Masselin, oiEdal de Rouen (1), sont les plus remarquahles
de l'ancienne monarchie. Ils occupent dans l'ordre desidées, comme dans l'ordre des temps , une position intermédiaire entre les procès-verbaux de 1356 et ceux de 1789.
Les cahiera des États de iliSà sont méthodiquement divisés en chapitres concernant : 1° l'étal de l'Église; 2° l'état de la noblesse ; 3" le tiers-état ou les communes ; S° la justice; 6° le fait de la marchandise. Ces cahiers respirent le patriotisme , le dévouement à la royauté héréditaire et aux libertés publiques, la soumission au Saint-Siège dans les choses de la religion, avec un sentiment d'indépendance quant au temporel. Ils se distinguent de ceux de 1365 par l'expression plus nve de l'antagonisme social produit par la division des Ordres. On y voit une attitude plus ferme du tiers-état vis-à-vis de la royauté, du clergé et de la noblesse.
L'ordonnance du 28 décembre 1355, comparée par Chateaubriand àla grande charte anglaise, pose en principe l'invalidité dés délibérations des États, si elles ne sont du commun consentement des trois Ordres, a sans que la voix des deux puisse conclure la tierce ni la lier, » l'établissement des deux impositions , sans acception de personnes, leur perception par les gens des États et autres garanties semblables appuyées sur le régime municipal et provincial, qui, après avoir été le boulevard de la France contre les Anglais, la garantit contre les émeutes de la capitale suscitées par Etienne Marcel. États et monarque cherchent de concert, dans la reconstitution de l'ordi'e social du moyen âge, purgé de ses abus et appuyé surtout sur les libertés municipales, un triple remède aux immunités linancières des deux ordres privilégiés, et aux oppressions des gens de guerre et des olîiciers du Roi ; mais le principe des distinc-
(1) An,
tions et des privilèges n'est pas mis en cause. Un siècle pli tard, les choses changent de face. On vote encore par Ordres dans les élections des députés, mais dans les États vote par t^tes, on par divisions territoriales.
Tout avait concouru , depuis le xm' siècle , à acti^'er , progrès du tiers-état ; le déplacement des fortimes par les. croisades, l'organisation des corps d'arts et métiers paff' saint Louis, l'affranchissement progressif du travail agricolm et industriel, les insurrections des communes contre la tyrannie des seigneurs ; les tendances (le plus en plus marquées vers l'abolition des privilèges dans l'État et dans la' famille , à l'aide du droit romain propagé par les légistes, La royauté n'avait cessé de prêter main-forte à la bonrgeoisie, et à lui donner, en échange de ses milices et de ses subsides, l'appui de ses justices royales, la lumière de ses universités , l'accès aux fonctions pulïliques , l'entrée dana ses propres conseils ; mais il ne s'agissait pas seulement, à la fin du xv^ siècle , des prérogatives de la bourgeoisie , il s'agissait de garantir tous les Ordres de l'État , toutes les classes de la société contre l'arbitraire du gouvernement.
La redoutable question de la souveraineté est posée dans les États de IhSh , par un député de la noblesse de Bourgogne, Philippe Pot, seignem- de La RocJie.
Il La royauté, dit-il , est un office non un héritage. C'est par le suffrage du peuple, maitre des choses, que les rois ont été créés [damini rerum populi suffragio reges fuisse creatos). La république, c'est la chose du peuple [nonne a-ebro legistis rempublicam rempoptiH esse ?). Le peuple n'est pas telle classe ou tel ordre, mais la nation tout entière. Les Etats généraux, dépositaires de la volonté générale, représentent tout le monde, les princes aussi bien que les autres sujets du royaume. Un fait ne prend force de loi que par la sanction des Étals ; rien n'est saint
ni solide sans leur aveu (1) . » Ce hardi langage qui devait, trois siècles plus tard, retentir avec tant de force dans la bouche de Mii'abeau, n'avait pas encore d'écho dans la masse de la nation. Ce qne demande le tiers-état, c'est la diminution des impôts et la réduction des troupes soldées, la suppression de la taille comme taxe arbitraire, la reprise des portions aliénées du domaine royal, la mise en vigueur des actes gai-antissant les libertés de l'Église gallicane, et la rédaction par écrit des coutumes,
Les États accueillent ces vœux en partie et déclarent que, «pour subvenir aux grandes affaires du seigneur Roi, et soudoyer ses gens d'armes, ils lui octroyent, par manière de don et octroy, et non autrement, et sans qu'on l'appelle dorénavant tailles, ains don et octroy, telle et semblable que du temps du feu roi Charles Vil était levée et cueilhe, et ce pour deux ans prochainement venant tant
seulement ite?n-, poui' lui complaire, lui accordent
300,000 livres tournois pour une fois seulement et sans conséquence, de don et octmy pom- son nouvel et joyeux avènement, etc. , supplient et requièrent que le bon plaisir dudit seigneur soit de faire tenir et assembler lesdits Étals dedans deux ans prochainement venant, en lieu et temps qu'il lui plaira, et qu'à cette heure lesdits lieu et temps soient nommés, assignés et déclarés (2). »
Masselin, officiai du chapîlre de Rouen, ne fut ni moins hardi, ni moins énergique que Philippe Pot, « Le peuple a, dit-il, des droits à une vraie propriété, puisqu'il est libre et non esclave, et que le gouvernement monarchique, selon les anciens philosophes, est le plus doux de tous les gouvernements, celui qui se concilie le mieux avec !a li-
(1) JûWnat des Etala généraux teiiui ii Tours 1 18 et 150. — {1) ;W., r. Ù29, Ù31 tt 71 ■-'.
bus, quelque invétéré qu'il soit,ne peut prescrii'e
contre le droit iiatuj'el. » L'orateur se plaignit des exactions de la cour de Rome et de ■ ses entreprises, au préjudice de la pragmatique-sanction de Charles VII, contre les libertés . de l'Église gallicane, les droits du Roi et les canons des Conciles de Constance et de Bâle. II demanda qu'avant la séparation des Étals, les réponses du Roi tant au cahier général qu'aux deux cahiers du conseil de régence et des impôts, fussent formulées en termes officiels, revêtues delà , forme exécutoire et remises à chaque généralité avec mandement aux bîullis et autres juges des'ysoumetti'e, comme' aux ordonnances et aux lois, et d'en procurer généralement l'exécution (1). Cette demande, soutenue par un théologien que Masselin appelle plebis audax et fervais zelatoriai indéfiniment ajouniée, et aucune mesure ne fut prise, de peur d'envenimer la querelle avec le Saint-Si et pour éviter de troubler la tranquillité publique.
Les difficultés qui avaient surgi enti'e Anne de Beaujeu et les princes furent aplanies au moyen de la nomination d'un conseil sans lequel le Roi ne pouvmt conclure aucune affaire importante. Ce conseil présidé, en l'absence du Roi, par le duc d'Orléans et le connétable pourvut paisiblement, jusqu'en l'année li87, à tous les services administratifs d'après les règles du droit public consacré par la ti'aditioii. Les privilèges des corps (2) , des communes et des provinces (3) furent respectés. Les lettres d'octobre 1486 portant
(1) Journal de Sfoiselin, p. 651-657. — (2) Lettres de ihii confirmatives des privilèges det barbiers, Anciennes lois françaises, L XI, p. 99;— Jd. des chirurgiens, p. 111. — Édit d'ao&l i liiU concernant la profession des apotMcaires à Paris, et les privilèges de corporation, ehef-d'<euore et apprentissage, p. 112. — Lettres -patentes de février làStt, confirmant les privilèges et anoblissements des notaires secrétaires du Rot.p.- 125. — (3) Ordonnance de lâ83 sur les primlégts des habitants
mitive de la Provence à la couronne portent (1) : Nous promettons, en donne foj/ et parole de Roi... de ne aucunement nuire, préjudicier ni déroger aux privilèges, libertés, franchises, conventions, chapitres de paix, lois, couslumes, droits, statuts, polices et manière de vivre es dits pays qui leur ont été octroyez et confirmes en général et particulier, soit à gens <f église, nobles, villes, cités, communes, et autres personnes quelconques, tant par les feus roys, reynes, comtes et comtesses tficeux pays, ceux quipar ci-devant ont été leurs lieutenants, gouvernants et grands sénéchaux, que par nous.
III. Des dissentiments éclatèrent en lâ88, entre le conseil de régence et Anne de Beaujeu, qui, maîtresse de l'esprit du Roi et s' appuyant sur ce que les décisions des États n'étaient exécutoires qu'en vertu d'une ordonnance royale, accusa le duc d'Orléans et les auti'es princes de porter atteinte à l'autorité rayale, telle que son ajieul Charles VII et son père Louis XI l'avaient établie.
Le duc d'Orléans essaya vainement d'entraîner les bourgeois de Paris, le Parlement (2) , l'Université dans une révolte contre la cour, puis de former une nouvelle ligue avec le duc de Bourbon , le duc de Bretagne et deux princes étrangers, Maximilien et Richai'd III, La guerre folle qu'il entreprit n'eut aucun succès. Son armée l'ut défaite en 1488 par le seigneur de la Trémouille. Un an-èt du Parle- UR-nt de Paiis du 23 mai ISSS condamna le comte de Dunois comme criminel de lèse-majesté, et comme tel confisqua corps et biens enveisie Roi. Un autre aiTèt du 2A mars
du Languedoc, p, 106 ; — U. du 23 oclobre iù84 sur ks franc liberlés des noble» de Bretagne, p. 120.
(!) Anciennes lois françaises, t. XI, p. 1G6. — (2) Voir s }nonlrances du iT janvier liliSâ.
condamna Philippe de Comines à dix ans de relégatjon dont il fut gracié plus tard (1) .
Trois ans après, Charles VIII épousa Anne de Bretagne, malgré le double engagement contracté, par elle avec MasîmUien, archiduc d'Autriche, et par Charles Vlli avec Marguerite fille de cet archiduc. Il fut convenu pai' le contrai de mariage : 1" Que si la duchesse mom'ait avant le Roi et sans enfants , la Bretagne demeurerait unie à la couronne ;
2° Que si Charles VIII mourait sans enfanta, avant la duch^se , il lui cédait tous les droits qu'il avait sur le duché de Bretagne, à condition toutefois qu'elle ne pourrait se remarier qu'au Roi son successeur, ou au prochain héritier présomptif de la couronne, en cas que le Roi fût déjà marié;
3° Que la duchesse aurait pendant sa vie la possession du duché (2).
Les privilèges et libertés des habitants de la Bretagne furent réservés dans un traité particulier que Charles VIII fit avec les Etats, H consacrés par une déclaration dit Roi du 7 juillet 1492 (3). Des lettres-patentes du 27 novembre lâ95 créèrent des grands jours en Bretagne, lesquels devaient se tenu' chaque année depuis le 1" se])tembre jusque au 8 octobre suivant (â) . Le parlement ne fut institué délinitivement que par tm édit de Henri II, de mars 1553 confirmé en juin 1567 (5).
IV. — Une autre province, non moins jalouse que la Bretagne de ses pri\iléges, en obtint la confirmation après les avoir fait respecter par la force des armes. L'archiduc
{i) Anciennes toù françaises, t XI, p. 176 et 177. —(2) îbid., p. 206. — (3) D'ArGenthé, ,<((!■ la Coutume de Bretagne, ch. m, p. 27, 38; — Chopin de DoitiN, liv. U, tit. xxïii, q' 18; — ITisluire de Bretagne, par Lobihbad et Madhice, Preuves, — (i) Anr. lois franc., t XI, p. 278. — (5) Lob(NE*d, Histoire de •Bretagne, Q, 1^36 ; — Preuves de CHiUoire. p:ir Maorige, III, 478.
Manmiliêa héritier présomptif de la couronne de l'empe-
reur Frédéric 111, et de vastes États en Allemagne et en Italie, avait juré, dans l'espoir d'acquérir les Pays-Bas, de ne jamïûs enfreindre les privilèges des États, de ne jamais introduire dans les dix-sept provinces de soldats étrangers, de donner tous les emplois aux indigènes et de ne se considérer que comme régent au nom de sa femme ; il avait cependant, sous divers prétextes, introduit en Frise, en Hollande et en Brabant des mei-cenaires allemands , commandés par le duc de Saxe, et avait obtenu la soumission de ces provinces qui l'avaient reconnu comme régent ou nminhow de son fils Philippe. Les villes flamandes, jalouses de leurs franchises et mécontentes des demandes continuelles d'ai'gent que lem- adressait Maximilien, refusèi'ent de reconnaître son autorité. Gand et Bruges, ces deux antiques munîcipes qui avaient été comme le berceau des libertés flamandes, se coufédérèrent et assiégèrent avec une armée nombreuse la ville de l'Écluse. Eu même temps, un parti en Hollande prit les armes, et c'est ainsi que s'engagea, dans les Pays-Bas, la guerre générale, à la suite de laquelle Masimilien consentit à renvoyer les soldats allemands et à faire justice aux réclamations des États. Ces conditions ne furent point exactement obseivées. Maximilien vint à Bruges et voulut placer rpdmiiiistratiop entre les mains de ses créatures, Les bourgeois s'attroupèrent et s'emparèrent de sa pereonne. Les princes allemands parurent d'aboi'd disposés à venger l'injm'e de ce prince, élu depuis deux ans roi des Romains ou successeur à l'empire. Une armée, commandée par le duc Albert de Saxe, pénétra en Belgique. Les hom'geois entrèrent en négociation avec Maximilien, qui, après une captivité de neuf mois, recouvra sa libeitéen promettant une amnistie, Le duc de Saxe n'en continua pas moins les hostilités; les
Français offrirent des secours aux Flamands, et les États de Flandre achetèrent la pais et la conservation de leurs privilèges en consentant à payer 500,000 ducats. La guerre civile se ralluma en Hollande sous la régence tou-, jours orageuse de Maxirailien; la Flandre y prit une pai active en fournissant des secours au parti des Cabillauds^ opposé à celui des Hameçom, dont Masimilien déclaré le chef. Ce prince ayant échoué dans son projet d mariage avec Anne de Bretagne, et Charles VIII ayanîr] épousé lui-même cette puissante princesse, il fut fadle &'l la France de ruiner la puissance de Maximilien dans les J pro\inces flamandes. Anne de Bretagne épousa Louis ? en secondes noces. L'aînée des filles de cette reine épousafl elle-même François I", et c'est à ce concours de cîr-j constances que la France dut la double réunion à la! couronne de deux de ses plus beaux fleurons, la Flandi et la Bretagne, et le maintien dans ces deux proyinc* des privilèges dont le souvenir se reflète encore de no^ jours dans les fières et libres allures des Flamands et des] Bretons.
V. — La guerre civile terminée, le Boi prit les rênes du J gouvemeraent et parvint, par plusieurs ordonnances, let-l^ très-patentes et déclarations, à des réformes dans l'ordi administratif et judiciaire (1). On remai'que dans les in»; tructions données par le Roi, le 16 septembre li71 (2),"1 pour faire un concordat avec le Pape, une protestation contre les concessions que Louis XI avait faites au Saint- Siège apostolique et un désaveu anticipé du concordat de 1516, De nouvelles réclamations s'étaiit élevées contre
(1) DMaration du H juin 1^90 contre la jiiralme; — Édit du 8 aottl 1Û90 sur lu fabrique des draps; — Règlement de la Chambre des Comptes de U91, etc. — (S) Ibid., p. 2U0.
l'exemption du clergé, des impûls qu'avaient rendus nécessaires les guerres de Flandre et de Bretagne, le Roi eut à y donner satisfaction, mais ni le clergé ni le Pai'lement de Paris ne voulut y avoir égard, et le Roi, découragé par leur résistance, n'insista pas, malgré l'épuisement du Trésor.
VI. — En li95 surgit la question napolitaine. René d'Anjou, héritier de Jeanne II, reine de Naples, avait laissé en mourant à Charles d'Anjou, cnmte du Maine, le comté de Provence, et ses prétentions sur le royaume de Naples et de Sicile. Charles d'Anjou avait institué, par son testament, Louis XI et ses successeurs héritiers de tous ses États. Charles VIII fut excité à revendiquer ses droits par les Vénitiens qui espéraient profiter des troubles pour s'agrandir, et par Ludovic Sforce, seigneur milanais, qui avait conçu le projet de s'emparer du duché de Milan. 11 lit appel, pour entreprendre la conquête de Naples, à toutes les ressources financières de la France. Il demanda, par ses letti'esdull avril li9i (1), un emprunt aux États du Languedoc, en menaçant de les y contraindre en cas de refus, et réafisa cet emprunt pour un an, à 10 p, 100 d'intérêt. Il fit, le 6 mai lâ94, un mandement pour l'aire compter les officiers comptables en retard (2). Il leva sur le peuple des impùts considérables par des édits qui ne lurent publiés qu'après son départ (3). Arrivé à Turin, il empmnta les pierreries de la duchesse de Savoie, afin de les engager, de son consentement, pour avoir de l'argent. Il adressa, de Pontremoles, le 29 octobre 1^94, de Viterbe et d'autres villes de l'Italie, des lettres aux évèques pour obtenir un emprunt sur le dergé de France. Il ne a'aignit pas de
(1) Am: lois franc., L XI. p. 261. — (2) Ibid., p, 283. — (3) Obtervations Sur rSisteire de Charles VJ//, Comiuks, liï, VU, cli. iv.
porter atteinte aa principe de l'inaliénabOité du domaine consacré par les édits royaux dans une déclaration daté^ de Plaisance, près Milan (octobrelâSA), partant que les engagements du domaine pour la guerre de Naples tiendraient^ jusqu'à reinboui"senient des deniers (1). Il ajouta : dilapidations iinandères un manifeste daté de Florence^ 22 novembre 4â9A (2), dans lequel il annonça qu'il avalt-fl besoin du royaume de Naples pour iaire la guerre aux) J Turcs, et qu'après s'en être emparé, il convoquerwt uq*J Concile général et tous les princes de la chrétienté poupiT délibérer sur la croisade. C'est sous l'égide de ces déclft--, rations mensongères que Chai'les Vlll entra à Rome ( vainqueui-, le dernier jour de l'année 1494, Le Papi Alexandre VI , qui cherchait dans cette expédition moyen de procurer des établissements à sa famille, sortit du château SaintrAngL', où il s'était retiré, reçut le Roi dans l'église de Saint-Pien'e, et, quoique ennemi des Français, lui donna l'investiture du royaume de Naples et le couronna empereur de Constantinople,
Charles VIII sortit de Rome le ià janvier 1406, prit Padoue et entra décoré des ornements impériaux dans Naples, d'où le roi Ferdinand avait fui. Toutes ces conquêtes se firent en moins de six mois. Les Napolitains rappelèrent leur jeune roi Ferdinand et chassèrent la garnison française, Charles VIII, obligé de battre en retraite avec une armée de 8,000 hommes, renconù'a sur son passage une année de iO,000 hommes que lui opposa la coalition des Vénitiens, de Sforza, duc de Milan, de Ferdinand, roi de Naples, de l'Empereur et du roi d'Aragon. Le jeune roi triompha de ce formidable obstacle, et ne perdit que 80 hommes.
(1) Ane. Ivis frmç., t, Xt, |). 'JG8 — (2) Shloîre de Charles Vlll. p. 25.
Vn. — De retoui" d'Italie, api'ès une campagne héroïque, mais infructueuse, Chai'les VIII s'appliqua à réparer les désordi'es de son administration et ceux de sa vie privée. Par un édit de décembre lâ96, il anoblit les membres du conseil municipal de Lyon. Par une déclaration de février de la môme année, il révoqua les bénéficea donnés parles commissaires du Roi, attendu qu'il n'appartenait qu'à lui d'en faire la collation. Par un traité fait avec l'Angleterre, le '2h mai 1497, au sujet de la réparation des déprédations respectives, il introduisit dant le droit maritime d'importantes innovations. Par un éilit du 3 juillet 1497, il enjoignit, sous peine d'amende, aux mai-chands de vendi-e exclusivement dans la halle de Paris. Il pourvut, par des lettres de provision du 9 juillet li97, à l'oISce de chancelier de France, vacant par la mort de Briçonnet, en faveur de Guy de Rochefort, premier président du Parlement de Bourgogne. Il rendit plusieiu'S édits ou déclarations sm- l'ordre judiciaire, entre autres un àdit en date du 2 août 1^97, conGrmé depuis par Louis XII, pour l'établissement du grand conseil qu'il détacha du conseil d'État, lequel devint dès lors le conseil privé de la couronne. Il donna un fâcheux exemple de l'empiétement du pouvoir royal sur celui des Parlements, en prenanthors de la liste des candidats fournie par le Parlement de Paris le premier président de cette compagnie, qui, par les remontrances du 21 juillet, s'était prévalue d'un précédent de 1411 pour soutenir qu'elle avait le droit d'élire son chef. Il donna même, le 22 décembre li97, un ordre royal pour rechercher comment se donnaient les audiences du Roi au peuple, ei tnême comme saint Loys y procédait, oubliant que saint Louis écoutait au pied d'un chêne les plaintes de ses sujets, mms n'avait garde de les juger. Il promit de réduire les impôts au chiffre fixé par son meul Charles Vil ,
à en m&me temps que désonaaia ils ne se lève-,1 raient que par l'octroi des États du royaume (1),
VIII. — Retiré daj]s son château d'Amboise, Cliarles VIII y mourut en l'an 1^97, sans avoir accompli des réformes qu'on lui sut gré d'avoir désii'ées, mais sans avoir atteoté gravement aux privilèges des Ordres et à la constitution de l'État. J
Les États généraux, malgré la promesse d'Anne del Beaujeu de les convoquer tous les deux ans, avaient cessé • d'exister aous le règne de Charles VIII. Cette (frincesse avait maintenu la taille établie par son père au delà du chiffre fixé par les États. Elle avait fait en outre proroger par le Parlement, devenu l'héritier des pouvoirs de l' Assemblée nationale, une levée de 300,000 livres qui n'avait été autorisée que pour un an. La double promesse de Charles VIII de ramener les impôts au chiflre fixé par Charles VII et de ne les lever que du consentement des États n'avait pu être exécutée à cause de la mort prématurée de ce roi.
g 2. /.oMw XIJ.
IX, — Il appartenait à Louis \1I qui, comme prince du sang, avait défendu contre la com' les prérogatives de la nation, de convoquer les États généraux. Il oublia cet engagement en même temps que les injures faites au duc d'Orléans, etchercha ailleurs le principe de sa popularité. Il confirma, par ses lettres-patentes du 15 avril 1497, le Parlement de Paris, et lui notifia, par lettres du 16 mai 1498, son avènement au trône, 11 con&rma , par ses lettres du 16 juillet 1498 (2), le grand conseil institué par
(1) Aw. ;uiïAuiiç.,t.I, p. 2Sia29ii. - (2l!''ONTAN0»,t. I,p. 117.
doté B'attr^utions analogues à celle de la chancellerie anglaise. Le Pai'lement de Paris fit des remontrances à ce sujet, mais il fut désintéressé par une déclaration royale portant ([ue la Cour serait avant le grand Conseil, et que les membres du Parlement entreraient au grand Conseil.
Une déclaration dulSjuillet 1498, rendue sur la remontrance des délégués du Languedoc, maintint cette province dans l'usage en matière civile, et criminelle, du droitécrit. Une ordonnance du 8 novembre 1^98, soumit les gabelles du Languedoc à la juridiction royale.
Les privilèges et libertés de la Bretagne furent maintenus par des lettres de janvier et juillet 1498.
Des lettres du même mois confirmèrent les | accordés aux archers de Paris.
Les privilèges accordés àl'Université furent r' par un édit du dernier août 1498.
Un édit donné au château d'Angers, le 6 février 1498, révoqua les dons du domaine et les réduisit à moitié (1).
X. — L'ordonnance de Blois (2), de mars 1498, fut concertée, non dans les États généraux, mais dans une assemblée de prélats, de magistrats, de baillis et de sénéchaux, avec l'assistance du chancelier et des membres du grand Conseil. L'administration de la justice fut son principal objet. Les bâiUis et les sénéchaux ne puj-ent désormais juger qu'à la condition d'être gradués endroit. Les offices de judicature furent déclarés éligibles et gai'antis contre la vénalité. Des commissaires choisis par le Koi dans le sein des Parlements durent tenir les grands jours.
(1) Anciennes lois franeaùes, (, XI, p. 295 1 32a — (2) Anciennes lois françaises, t XI, p. 323.
chaque année, auj lieux accoutumés. L'institution di^
Conseil fut confirmée et développée.
Aux importantes réformes opérées dans l'Ordre judiciaire , l'ordonnance de Blois en ajouta d'autres dans rOrdi-e ecclésiastique et dans l'Université, qui furent rappelés, conformément au vœu des États de liSâ, l'observation des décrets de Bâle et de la pragmatiqui sanction. Elle fixa l'ordre de nomination des gradués siai^ pies et des gradués nommés, régla la tenue des registres par Ie3 prélats, chapitres et autres collateurs , pour les collations et présentations; conféra le tiers des bénéfices aux gradués simples et nommés et ayant le temps d'étut Bufiisant ; fixa le temps nécessaire aux gradués pour ê1 curés, astreignit les gradués à la résidence ; pourvut, en mot, dans tous les détails, à l'exercice des fonctions publ ques, de manière à en favoriser l'accès à tous ceux qui étaient dignes (1) .
Le principe d'égalité reçut de l'ordonnance de Bloii et des lettres du 13 juin 1499 (2), qui la modifièrent sur desi points de peu d'importance, une impulsion énergique. lamilles plébéiennes trouvèrent dans les offices judici^ri et ecclésiastiques, et dans les grades universitaii'es, acce&-' sibles à tous, des moyens rapides d'ascension, ce qui taisait dire à Claude de Seyssel (3) : Si peut un chacun du dernier état parvenir au second, par vertu et par diligence sans autre moyen de grâce ni de privilège, l&^ pauvre peuple fut soigneusement défendu, d'mi côté contMl lapillerie des gens de guerre,dei'autrecontre les exactions financières.
XI. — Des ordonnances spéciales qui suivirent la pu
{1) Ordonnances des Bois de France, t XXJ, p. 177 et suiv. Ancienne ioU fnmçaites, t. XI, p. 323. - (2) Ihid, p. iOI. — (3) Traité ( de la monarchie (1" partie}.
blication de l'ordonnance de Blois perfectionnèrent I tUulions del'ordj'e judiciaire.
L'échiquier de Noimaiidie fut érigé eu parlement, pai' un édit d'avril lâ99. Des lettres du lA noveuibre 1507 prescrivirent l'enregistrement et resécution des ordonnances précédemment rendues sur la justice, tant par le Roi que par ses prédécesseurs, dans la province de Normandie, l'une des plus jalouses des privilèges de ses États, de sa ciiai'te et de son échiquier (1).
La création d'un parlement à Àix, par l'édit de juillet 1501 (2) , contribua puissamment à assouplii' au joug de la couronne les républiques municipales de l'ancien royaume de Provence.
LaBretague, où une ordonnance de Chai'les VIIIdeîû96 avait institué des grands jours, fut plus rebelle aux innova^ lions et conserva jusqu'à Henri 11 son ancienne organisation judiciaii'e, quoique le mariage de Louis Xil avec Anne de Bretagne, célébrélelS janvier liQy, après la cassation, prononcée pai' le pape Alexandre VI, du mariage de ce roi avec Jeanne, Me de Louis XI (3) , eût réuni cette province au domaine de la couronne.
Une ordonnance du 26 février 1510 {h) prescrivit cependant en Bretagne d'utiles innovations pour l'abréviation des procès.
La sollicitude de Louis XII pour la justice, ce pi'emier besoin des sociétés humaines, s'étendait à toutes les brandies de l'adiuinistratioii publique.
Une déciaration du 20 octobre 1508 (5), au sujet des
(1) Anciennes lois françaises, t Xt, p. 389 et MS. — (2) Ordonnances des Roii de France, t, XXI, p. S15 et suiv. ; Anciennes lois françaises, l. X(, p. Ù22. — (3) Anciiames lois françaises, t. XI, p. 313 et aHu — {U) lliid, p, 505. — (5) Fomtanon, II, â.'i ; Mehlim,
paîasiez acquérir la science que vous êtes ven'iâ ri dans une école fondée par nos Rois. » Quand Georges d' Amboise eut ainsi parié, les députés demandèrent s'il n'a vait rien à leur ordonner. « Allez, allez, leur dit Louis XII^j et saluez leabons écoliers de ma part : à l'égard des autr^,*l je ne m'en mets pas en peine.... Je sais qu'il y a des^ prédicateurs qui ont parlé contre moi; mais je les ferai aller prêcher ailleurs, n Les députés, de retour à Paria, lirent leur rapport i l'Université, qui ordonna aux profes aeurs de reprendre leurs exercices oi'dinaires, et aux prédicateurs de prêcher comme auparavant. IjB Roi vint. ensuite à Paris et fit confirmer par le Parlement ses nouvelles ordonnances, sans permettre d'y rien changer, et édicta, le 12 mailiOB, une déclaration qui confirma dans ces limites les privilèges des étudiants dans les arts, les . lois, la médecine et la chirurgie (1). Un siècle à peine . auparavant, les bulles pontificales excommuniaient ceux qui porteraient atteinte aux privilèges de l'Université; rapprochement est caractéristique.
Xin. — Louis XII réforma, avec l'aide du cardinal d' Amboise, les principaux monastères de Paris ; 1 son des Jacobins , dans laquelle il introduisit les Dominicains réformés en Hollande par le vicaire général, le grand' \ couvent des ('ordeliei-s, l'abbaye de Saint-Germain-des- ; Prés.
XIV. — Les quinze dernières années du règne de Louis XII abondent en édits et déclarations où se révèlent les progrès de l'administration monarchique. On y distingue entr' autres : l'ordonnance du 2â juin 1500 (2), l'autorité et la juridiction de la Corn- des aides (3) ; la
(1) Anciennes luis fiança p. 419. — (8) Ibid, p. ûi9.
es, t. XI, p. 3a5, — Ci) Il<id., t. XI,
déclaration du 20 mai-slSÛO (1} surla juridiclion delà Cour des comptes, portant qu'on ne pourra se pourvoir contre les arrêts, que par voie de révision en la chambre du Conseil, où seront appelés trois ou quatre peri^onnages du Parlement, avec amendes contre ceux qui succomberont ; les lettres d'instruction, du 18 août 1501 (2), pour les commissaires choisis par le Roi pour l'ouvertm^e des États de Bretagne convoqués à Vannes, le 26 septembre 1501, lettres où l'autorité des Éuts est limitée par l'article 3, ainsi conçu : « Le dit seigneur voyant que, pour les causes dessus dites, il n'y peut aller, envoyé les personnages dessus nommés devers eux à l'assemblée des États du dit pays, pour les visiter et entendre leurs requêtes et doléances, y pourvoir (se faire se peuJt), sinon en advertir le dit seigneur pour le titre; ii le mandement du 9 octobre 1501 (3) aux généraux des aides du Languedoc, rendu sur les réclamations des gens des trois États réunis au Puy-en-Velay, et obhgeant les officiers au Parlement de Toulouse de payer la taille pour les biens ruraux dont ils s'étaient affranchis à l'aide d'une ordonnance donnée à Toui-s par Charles Vin, en marsUSS; les lettres de mai-a 1502, autorisant l'exportation des grains, blés et auti-es marchandises de province à province ; le testament du 31 mai 1505, pai' lequel le roi dispose, après sa mort, de la régence du l'oyaume, etc.
XV. — Les États généraux furent convotpiés à Tours en 1506, époque à laquelle le roi d'Angleterre recevait les députés des commîmes. Ces États étaient composés, connue on le voit p.ir la lettre du lloià M. de Chièvres, du dernier mai lâOO (3), iks députés des principales et plus
(1) Aiirieiints loU [m (3)i6iU, XI, 461.
r, t. XI, p. fiS3. — {2)lbid., p. L
•à et cités du royaume, et ilkc, dit le Roi, i présence de tous les princes et seigneurs de mon sang, < autres grands et notables prélats et personnages de mon \ Conseil, qnepottr ce j'avavt ?nandés et fait assembler en m grand nombre, /es députés des villes m'ont irés-humble^à ment supplié, etc. Le président Hénault, et après lui M.. Rœderer, remarquent que, d'après cette lettre, les princes^j| et seigneurs ne votèrent pas avec les États, qu'ib les écou-^; tèrent et approuvèrent ceilains articles; qu'ils en rejeté-. J rent d'autres, et que les députés des villes furent les vrais^ délibérants. C'est sur la môme remontrance de ces Étatsf J que fut rendue la décision royale du Ih mai 1506 (1) au J sujet du mariage de Claude de France avec le prince quïjl devint depuis le roi François l". Les lettres du 22 mai.j| 1506 portantconfirmation de ce mariage, expriment cepen-^ dant qu'il avait été contracté /)«>• l'avis et miire délibérei-A tion des princes et seigneurs du sang et lignage du Btri, i prélats et ge?is de son Conseil et autres grands et notables^ personnages, assemblés en grand nombre, obtempérant eftj inclinant aux très-instantes et humbles prières, supplications et requêtes tant des princes et seigneurs du jon^yl rogal, que des députez déléguez fies princes et grosses villes jT et citez du royaume (2).
XVI. — La révision et la publication des coutumes ré-~J digées sous Charles VIII, fut un des grands actes du règne ; j de Louis XII. L'ordonnance du 28 mai 1506 (3) qui la,' prescrivit rencontra, comme on le voit par les textes des ij procès-verbaux, une vive opposition de la part des sei-o gneurs qui y voyaientune atteinte aux prérogatives féodales . i et aux juridictions seigneuriales. Mais l'œuvre méditée-»j
(1) Anciennes lois fr/inroim, t XI. p. !i!i7. — ('J) lIAd., p. Û53. . (3) Ibid,, t XI, p. ÛB7.
par Charles VII et par Louis XI, et commencée, sous le règne de Oliarlea VIII, par l'ordonnance du 8 janvier liSS, relative aux coutumes du Ponihieu, du Perche, de Mortagne, de Bellesme, de Nogent-le-Rotrou et de Boulenois, et par l'ordonnance du 2 septembre 1A97 relative aux coutumes de Sens et de Melun, fut accomplie par Louis XII avec ie concours des trois Ordres de l'État.
d'est S0U9 ce règne que furent publiées les ordonnances spéciales de 1506 pour les coutumes d'Amiens, de Touraine et d'Auxerre; de 1508, pour les coutumes du Maine, d'Anjou, de Dreux, de Chartres, du Perche-Gouët, et d'Auvergne; de 1509, pour les coutumes de Meaux, de Troyes, de Chaumont-en-Basaigny, de Vitry-en-Partois et d'Orléans.
C'est aussi sous ce règne que furent publiées en Parlement les coutumes qu'on appelait non accordées, n sans doute, disent les éditeurs des Anciejmes lois françaises, parce qu'il n'existait pas d'ordonnance spéciale pour chacune d'elles, qui en eût ordonné la délibération par les trois Ordres, et l'exécution comme loi perpétuelle. »
Mais ce qui doit faire présumer que ces coutumes avaient reçu la sanction royale, ce sont les ordonnances générales qui prescrivirent la révision et l'approbation de toutes les coutumes du royaume.
Des lettres du 21 janvier 1610 (1) ordonnèrent cette révision et approbation par les frnis Estais de chacun des dits bi'illingcn cl scWc/iaussees assemblés en fjrnnd nombre, en ajoutant que leurs difficultés et avis seraient leus et ouvers en leur présence ; et que si les Estais ou la plus grande partie daitain d'iceulx avait quelque discord ou différend qui ne se pourraient dès lors terminer, soyent rapparie::^
(1) Am
■i luis frixiiçuists, t. XI, p. (
— yu — par deven lès dits ^ens de notre dicte Cour de parlemo^
(présens /es amés et féaux cmiseillers du Rot) pour e donner comme de raison.
Des lettres du même jour (1) ordonnèrent la publication de la coutume de la prévôté et vicomte de Paris. Des lettres du 26 février suivant enjoignirent au lieutenaut-civil de la prévôté de Paris de convoquer le clergé, la noblesse et le tiers-état pour délibérer sur cette coutume et en arrêter la rédaction, avec l'assistance du président du Parlement et de l'avocatdu Roi, Le clergé fut représenté dans cette assemblée par l'évèque de Paris et par les délégués des chapitres et des couvents, la noblesse par les gentils-, hommes de la vicomte , et le tiers-état par le prévôt des marchands de Paris, le lieutenant criminel de la ville et sept conseillers ou avocats au Châtelet. La discussion, resQ-einte aux matières de droit civil, s'anima surtout sur les questions relatives à la censive et aux droits seigneuriaux, aux successions en ligne collatérale, au retrait lignager, aux abus du régime féodal ; et par ces premières luttes du tiei"s-état contre les privilèges de la noblesse et du clergé, on put déjà pressentir celles qui devaient s'engager un jour sur un théâtre plus vaste. La coutume de Paris devint le da'oit commun de la France, dans le silence de la coutume locale, et fut comme un premier jalon dans la voie qui devait conduire dans un temps donné à l'unité législative.
XVn. — Le règlement des rapports entre l'Étal et l'Église occupe une large place dans l'histoire des deinîères années du règne de Louis XII. La politique machiavélique avait corrompu toutes les chancelleries, suilout celles de l'Italie, et l'on vit se dérouler tour à toui- les intrigues
()) Ancitiinea lois fra
:. t. XI, p. 560.
— !M — qui éclatèrent daiis le conclave ouvert en 1503 après la mort d'Alexandre VI; les services que Louis XII rendit au pape Jules il et en échange desquels il obtint par un induit la nomination aax bénéfices du duché de Milan ; la révolte des Génois contre leur noblesse et contre la France ; l'expédition française qu'elle provoqua; les inquiétudes que conçut le pape des desseins du Roi sur l'Italie et ses tentatives pour se concilier l'Empereur; la ligue de Cambrai contre les Vénitiens , l'humiliation de la république de Saint-Marc, obligée de rendre les domaines ecclésiastiques dont elle s'était emparée, et presque réduite à s'enfermer dans les îles de son golfe ; puis l' absolution des Vénitiens par le pape qui tourna contre la France tous les avantages qu'il en avait reçus et qui excommunia Louis XII 1
XVIIL — La convocation à Tours d'une assemblée générale du clergé et les réponses aux questions qui lui furent posées de la paît du Roi, tiennent cependantla mesure de l'ascendant que conservait, malgré des pratiques contraires, le principe de la distinction des deux puissances et de l'inviolabilité des limites qui leursont respectivement assignées par l'Évangile.
L'acte du Concile national de Tom's, du 7 septembre 1510, ne fut en réalité qu'un manifeste contre le pape. Voici ses conclusions miauimes :
1° Le pape ne peut ni Jie doit déclarer la guerre aux princes temporels dans les terres qui ne sont ni du patrimoine, ni du domaine ecclésiastique;
2° il est pennis au prince qui se défend, non-seulement de repousser l'injure par les armes, mais d'envahir les terres ecclésiastiques, dans l'iutenlion non de les retenir, mais â'aJTaiblir la puissance d'un ennemi ;
3° Le prince peut se soustraire à l'obéissance envers mi
pape coupable à son égard d'une haine notoire' et â
agression injuste , en tant que cela est nécessaire p fendi'e ses intérêts temporels ;
h° Cette substraction consommée, il faut observer l'a tique droit commun et la pragmatique-sanction dnroyauj empruntée aux décrets du saint Concile de I
6° Le prince peut se confédérer a\ec d'autres princE contre le pape;
6° Le prince peut, en cas de litige sur la question d voir si une terre fait partie de l'Église ou d'un État qui conque, et si le pape, refusant un arbitrage, ( guerre, résister de fait et de concert avec d'autres p défense de son droit ;
7° En ce cas, si le pape prononce contre le prince u sentence quelconque, le prince n'est pas tenu d'ol cette sentence ;
8° En ce cas, les censm'es pontificales contre les prince et leurs sujets sont nulles de droit.
Le Concile déclara, en terminant, qu'il lui paraissait convenable d'envoyer au pape Jules, de la part de l'Ëglise gallicane, des députés pour l'engager avec une charité fraternelle k se désister de son enti'eprise, et à accepter la paix et la concorde a\ec les princes. Que si le pape refusait d'entendre ces députés, on l'inlerpeilait de réunîi' un Concile libre, et l'on se réservait d'agir selon sa réponse.
Les résolutions du Concile de Toui's ne fui'ent pas acceptées par tous les clergés. Celui de Bretagne protesta à la sollicitation, croit-ou {!), de la reine duchesse de Bretagne, effrayée de l'interdit dont le Roi était menacé et voulant s'y sousti'aire elle-même (2). Le Conseil d'État er
(1) Voyez M. U/i.se, Hisluire de Brela'jne, 182C. ~ {^) Premei de r Histoire de Bretagne, par Don Morice. t. JH, p. 8a 6 ;— Ancienne*
IJtifïpa autrement , et conclut de l'accord entre le prince et le clci^é fpi'îl n'y avait plus qu'à passer les Alpes, à porter la guerre dans le Bnloiiois et à contraindre le pape à poui'voii" à sa propre sûreté. Louis XII ainm mieux user de ménagement et s'unir à l'empereui- pour remédier aux maux de l'Église. Maxiroilien, qu'on a soupçonné (étrange ambition pour un empereur) de vouloir faire déposer Jides II pourselaire élire à sa place, fit dresser dix prétendus griefs de la nation germanique et de l'Empire contre la cour de Rome. Il publia un édit dont le but était de remédier à ces abus, et voulait même adopter !a pragmatique-sanction, dessein qu'il n'exécuta pas. Jules II , menacé d'une coalition formidable, ne rêva plus dès lors que campagnes, combats et sièges de ville. Il assiégea Mirandole en personne, et s'en rendît maître. Les Napolitains révoltés obtinrent de lui et de Ferdinand la suppression de l'odieux tribunal de l'Inquisition. Cette concession ne désarma pas la colère du peuple italien. Les Bolonais se révoltèrent et mirent en pièces la statue du pape, qui était l'ouvrage de Michel- Ange. Le pape perdit plusieurs autres places qu'il avait prises au duc de Ferrare; il passa ensuite quelques jours à Ravenne, où il eut la douleur de voir le duc d'Urbin , son neveu, tuer de sa propre main le cardinal de Pavie, qu'il accusait d'avoir causé par sa lâcheté la perte de Bologne.
XIX. — L'autorité incontestée d'un Concile universel pouvait seule remédier à de tels scandales, et faire cesser, dans les divers États de l'Europe, la lutte entre deux puissances dont l'accord est nécessaire au maintien de l'ordre social.
A défaut d'un Concile universel, qui ne fut pas convoqué par le pape, Louis XII convoqua, de concert avec l'empereur Maxinjîlien, mi concile à l*ise, où il fut ouvert le 1" novembre 1511. Les trois premières sessions furent tenues
dans cette ville. La crainte de s'y voir attaqués par le p^ie,
ligué avec le roi d'Espagne et la république de Venise, obligea les Pisans de tenir leui- dernière session à Mîlui. Le décret du Concile de Pise, qui déclai'a le p pois, fut reconnu par les lettres du roi Louis XII 26 juin 1512 (1), Le pape irrité chercha à soulever conte la France tous les princes de l'Europe. La défaite del'a de la ligue fut due à Gaston de FoLx, duc de Nemours, < fit des prodiges de valeur. Jules II parvint, parsapolitiqi artificieuse, à empêcher les Français de profiter de le^ victoire. En mènae temps il convoqua lui-même le Ce» de Latran pour discréditer celui de Pise, convoqué, àisai il, par des cardinaux rebelles et schismatiques. Ce Cooct fut ouvert le 3 mai 1512. Le pape préaida à la premiéî session, où il y avait quinze cardinaux, deux patriai'chei dix archevêques, cinquante-six évêques, tous Italiens, , abbés ou généraux d'ordres. Les sessions se suceédèrt jusqu'au 16 février 1513. Sept jours après, au momei même où il venait de signer le décret qui transférait l royaume de France et le titre de roi tres-chrétîen i Henri VIII, roi d'jingleterre, Jules II rendait son âme i Dieu et était remplacé par LéonXqui, élu pape le i mars p le conclave, à l'âge de trente-six ans, continua et fit accepi ter par Louis XII le Concile de Latian, renonçant à, celui .de Pise après en avoir- piis la défense.
XX. — Un publicité du dernier siècle {i ) loue cependj Louis XII d'avoir efficacement résisté, malgré les censm et les menaces de la cour de Rome, aux abus que la d mination arbitraire des papes avait introduits, et d'avoir^
(I) Preuves de rHistoire de Bretagne, par DOH Mobicb, t III,] p. 898; — Anciennes lois françaises, t XJ, p. «31. — (2) M. Dugdet,,] ImU iTun prince (ù' partie), ch. v, art. 6.
ëlections en faisant publier de nouveau u mati que-sanction. Ce prince ménagea, en véritable père de famille, les deniei's de ses sujets. En s' asseyant sur le trône il remit spontanément au peuple, outre le droit de joyeux avènement, le quart du montant des tailles, « regrettant infiniment, dit un historien du temps (1) , juaques à larmes jeter de compassion, quand il était contraint, paila nécessité du temps, de faire quelque petite levée de deniers pour s'en démêler. »Son mariage avec Anne de Bretagne valut h. la France la réunion au domaine de la couronne de cette importante province. II acheva l'œuvre en faisant rompre le mariage de sa fille avec Charles de Luxembourg, qui aurait transporté à la maison d'Autriche le duché de Milan, Gênes et le comté d'Ast, et qui aurait mis le royaume à la discrétion d'un prince étranger, pai- la possession des duchés de Bretagne et de Bourgogne, du comté de Blois et d'autres domaines considérables du royaume. Louis XII préserva la France de cet immense danger, en donnant la main de sa fille à François, comte d'AngoiiIême, dont il se défiait cependant (2). Ce prince est un des glorieux fondateurs de l'unité française. Il ne fit pas de conquête à main armée, et les guerres d'Italie, continuées sous son règne, n'eurent d'autre résultat que d'accroître l'auréole de gloii'e militaire de la France, et de doiinei- à la chevalerie et aux milices commmiales l'occasion de jeter un dernier éclat autour des noms de La Trémouille, de Dunots, deLaPalice, de Louis d'Ars, de Gaston de Foix, de François d'Urfé, de Bayard, de toute cette pléiade guerrière où se reflète le souvenir aristocratique et populaire des paladins et des croisés, de Duguesclin et de la
(1) Btcueii lies c/ioies mémorables de 1568, p. TJ, garçon gUtera tout, répëuit souveot Louis XII.
■ (3) Ce groB
bergère de fiomrémi. Ces guerres, iiifruclueuses pai- leurs
résultats matériels, coûtèrent à la Fraace de douloureux sacrifices en argent et en libertés civiles et religieuses; mais Louis XII confirma, par sa prudente diplomatie, l'annexion à la France de provinces importantes, empêcha la politique autrichienne d'en envahir d'auti-es, et par son traité avec Henri Vlli, du 7 août iStih (1), consolida d'une manière définitive les résultats des longues guêtres entre la France et l'Angleterre, et la concorde entre deux puissants princes, et leurs royaumes, cités, pairies, terres, domaines, castra, villages, territoires, î)ï7/es, ainsi qu'entre leurs héritiers ei successeurs, vassaux, habitants, sujets, alliés et confédérés, sur terre, sur mer, dans les eaux douces et en tous lieux (1).
Louis XII imprima une impulsion vigoureuse à l'unité législative, en faisant réviser et publier les coutumes. L'admmistration monarchique fit sous son règne plus de progrès que la puissance parlementaire, sans attenter néanmoins aux privilèges des corps d'états, des communes et des provinces. Les États généraux, convoqués une seule fois dans une forme nouvelle, s'opposèrent avec succès au traité de Blois, qui cédait à l'Autriche d'importantes pro-
(l) Imprimis, quod boQœ,sincera3, firmœ et perfectte pin t et inviolabiliter habiiantur et observeutur pax, amiciiia, ficdera et ooncordia ioter potentiasimoa reges ante dictos eorumque regaa, civitates, palria^, terras et dominla, castra, vi''las, territorïa, oppida, ec loca quocuraqiie modo per eorumdem regum unum alterumvo babitu, tenta, possessa, vel occupata, interque eorum hferedes et succi'sïoreii , vassalioa, lucolas, babilatores, atque aubditos su05,ac quoscamque alligaios et conicedpratos utriusque, ïelprœsentein tractaiatn pacls inferiuscompreheiisosper terram, mare, portus mari^, aquaa dulceaet ubique locorura, etc. {Ane, loisfrant., t. XI, p. 669).
vinces, empêchèrent le mariage de la fille du roi avec Charles d'Autriche, conservèrent à la France la Bretagne et la Bourgogne , et décernèrent à Louis XII le titre de Père du peuple, en disant « qu il avait maintenu son royaume (( et son peuple en si bonne paix que par le passé n'avait « eu plus grande tranquillité, tellement que les poules por- « talent le bassinet sur la tête, en façon qu'il n'y avait si « hardy de rien prendre sans payer; aussi qu'il avait « quitté sur son peuple le quart des tailles ; secondement, « qu'il avait réformé la justice de son royaimie et mis « bons juges partout, et mesmement à la Cour du Parle- « ment de Paris ; et pour ces causes, et autres qui seroient « longues à réciter, il devait être appelé le roi Louis « douzième, Père du peuple. »
DE FRANÇOIS
AdministratioQ de François 1" au commencement de son rùgne. — Reprise des guerres d'Italie. —Traité entre le Pape et le Ro!, — Concordat de 1516 et opposilions qu'il soulève dana les Parlements et dans TUniversité. — Double vice dont il est atteint. — Administratioa depuis le concordat. — Traité de Madrid. — Assemblée de Cognac. — Opposition des députés de la Bourgogne au traité de Madrid. — Délibérations de l'HOtelde-Ville de Paris sur les libertés locales. — Mesures despotiques et fiscales du chancelier Duprat —Publication de nouvelles coutumes. — Le cbancelîer Dubourg et son administralion. — Édit da Crémieu du 19 juio 1536 et autres édits. — Lois et actes administratifs sous le chancelier Poyet. — Sa disgrâce et sa condamnation, — Progrès de la théorie de l'arbitraire et du bon plaisir, pendant les dernières années du règne de François !". — Correctif aux abus du gouvernement absolu dans les qualités personnelles du Koi. — Bienfaits et méfaits de son r^ne.
1. — François I" imprima, dès son a\ènement au ti'ùrne, une nouvelle impulsion à l'administration monarchique. Il conlirma, par sa déclaration du 2 janvier 1514, les officiers des Parlements de Pariset de Grenoble, de la Chambre des comptes, etc. (1) ; pai- ses lettres de février 1511, les privilèges et libertés du Dauphiné {2), et par d'autres lettres de cette année et de l'année suivante, les statuts de divers corps d'arts et métiers de Paris et des provinces (3) ,
(I) Antiennes lois franemes, t. XII, p. 1. — (2) HiUl. p. 53. — (3) Février 151i, chirurgiens de Paris, {ibid.. p. 23); mars 1614,
Mais il attenta au di'oit d'élection, qui est Tessence même des libertés industrielles et municipales, en déléguant, par sa déclaration du 2 février 1514, le droit de créer des maîtrises à la reine-mère, et en l'étendant au duc d' Alençon, ainsi qu'à Marguerite d'Orléans, sa femme. Il pourvut de l'office de connétable Charles, duc de Bourbonnais, et de l'office de chancelier de France, Antoine Duprat, premier président du Parlement de Paris, dont les appointements furent fixés à 10,000 livres.
Le règlement du 20 janvier 1514, contenant les statuts sur le service des gens d'armes et les prévôts des maréchaux de France, et l'édit de mars 1514, portant création des contrôleurs des octrois, indiquent les tendances administratives du nouveau règne.
L'institution des armées permanentes par Charles VII avait amené, dès l'année 1443, l'organisation de quinze compagnies, dont chacune avait cent hommes d'armes, ou, comme on disait alors, cent lances garnies. Chaque lance représentait six hommes, écuyers, varlets, pages et coustilliers, payés sur un fonds spécial qu'on appelait la taille des gens d'armes. Cette cavalerie composait un corps de neuf mille hommes ; elle campait dans des lieux déterminés, et les habitants étaient tenus de fournir aux compagnies logement, meubles et vivres. Plusieurs paroisses devaient se réunir, si une seule n'était pas assez riche, pour l'entretien dç chaque lance. Dans la suite, Charles VU substitua un impôt régulier aux prestations en nature, et il fut stipulé que chaque maître recevrait une solde de
ménestriers et joueurs d'instruments de Paris (ihid,, p. 26) ; mars 1514, ouvriers de draps d'or, d'argent et de soie {ibid,^ p. 30) ; mars 151 /i, lingères de Paris (Ibid», p. 2 et 25).
«ngt écu3 d'or par mois (1). C'est le service de ces gens d'armes et celui des prévôts des maréchaux de France que François I" régla (2), en ordonnant cpj' ils seraient logés en villes closes, qu'ils y tiendraient huit chevaux pour lance fournie, et qu'ils s'y foumirMent de tous vivres pro- \isionSj sans qu'ils pussent aller fourrager sur le pauvre peuple des champs.
Il fut édicté, parle règlement du 20 janvier iblfi, que la taxe des gens d'armes serait reliée par les gouverneurs du pays ou leurs lieutenants, appelés avec eux les officiers du Rûy, et le capitaine, le lieutenant, ou chef de chambre des bandes qui seront en son qouvemeinenlt et quelques botis prud'hommes de la ville où sera faite la taxe des dits vivres, ayant esgard à T abondance et fertilité qui pourra eslre au dit pays, et aussi aux gages que les gens de guerre ont, le plus près de la raison que faire se pourra.
Par le règlement du 15 juillet 1520 sur la résideuce des gendarmes, le logement des gens de gueixe, leurs étapes et leurs congés, et par l'ordonnance du 56 mai 1537, sur la punition des aventuriers et gens de guerre tenant les champs, Franrois I"' compléta l'institution de la gendarmerie, cette arme d'élite dont Machiavel fait l'éloge dans son tableau de la France, et qui soutint si bien sa réputation à Marignan. La discipline fut assurée par des dispositions prévoyantes, et des peines sévères furent édictées contre les actes de brigandage commis par les aventuriers qui se répandaient par bandes dans les campagnes.
(l) CflÉROEL, Adminislmtim de la France, t. 1, p. 96, et ^lutorites qu'il cite. — ('J] Rëglemeats et statuts sur te service des gens d'armes et prévOts des maréchaux de France. (Anciennes lois françaises, t. XII, p. 2,} — Ordonnance sur 3a punition des aventuriers et geus de guerre tenant les champs (il^id., p. 535).
te concours demaiidé aux villes pour le développement dea forces militaires de la France par les deux édits relatifs à la gendarmerie , leur fut redemandé sous une autre forme par l'édit de mars ibih, portant création de contrôleurs des octrois (1). Le roi ae plaint, dans le préambule < de cet édit, de ce que les officiers des villes, cités et forteresses, méconnaissant le but des dons et octrois qui leur avment été faits, employaient les deniers municipaux à d'autres usages qu'en réparations et fortifications , et il institue, en conséquence, dans chaque ville un contrerotleur qui ait et prenne gages raisonnables sur les dits ■ deniers communs, dons et octroijs, pour y garder et en~ tretenir les dits dons et octrois de nos dits prédécesseurs ef I de nous, el que l'argent d'iceux ne soit employé en autre 1 c/iose.
Les lettres d'avril 1515 (2) , portant confirmation des i privilèges des bourgeois, échevins etprévôts des marchands I de Paris, témoignent à la fois des progrès matériels de la ville capitale du royaume , et du respect de François I" pourses libertés et privilèges, auxquels étaient attachées la, sécurité et la prospéiùté du commerce fait par le lleuve de Seine. Ces lettres déclarent communes au Roi et à la ville les amendes, confiscations et forfaictures gtii eschéent et s'adjugent en icelles prévôté et échevinage, défendent de prencke à pai'tie les prévôts des marchands et échevins, , sinon dans les cas où les juges royaux peuvent l'être euxmêmes, et autorisent la ville à construire des prisons pour l'exei'cice de la justice conférée aux autorités locales, à la charge d'y garder, nourrir et entretenir ceux qui seront
(1) Aaâennes lois frHncimes, t XII, p. 535. — Ml., p, 545. - (2) im„ p. 33.
:, ainsi qu'il appartient, et qu'il se fait par les geôliers et gardes des prisons royales.
A la même époque, François 1" confirmât par unedéclar ration les privilèges, libertés, franchises, chapitres de paix du comté de Provence réuni à la couronne par les lettres de Cliai-les VIII, d'octobre liSfl (1). Un autre édit confwiuait les piivUéges de l'Université de Paris (2) .
II. — Bientôt éclate la guerre d'Italie, et c'est de cette époque que datent les dépenses ruineuses et les attentats aux bbertés publiques.
Jaloux de l'ecouvrev sur Maximilien Sforce le duché de Milan que celui-ci avait usurpé, et qu'il croyait lui appartenir du chef de Valentîne de Milan, sa bisaïeule, femme de Louis, duc d'Orléans, François I" s'engage dans une guerre dispendieuse et est obligé, pour la soutenir, de conti'acter avec divers princes des alliances douteuses. Il recherche d'abord l'amitié d'Henri VIII, roi d'Angleterre, et fait avec ce prince un traité semblable à celui qu'avait fait son prédécesseur (3). Il en conclut un autre presque en même temps avec l'arcliiduc Charl&'', prince d'Espagne et souverain des Pays-Bas. Il tente ensuite sans succès de négocier avec l'empereur et Ferdinand, roi d'Aragon,
Le pape Léon X, qui lui avait promis la neutralité, s'étant ligué avec Ferdinand et avec les Suisses pour empèchei' les Français de renti*er en Italie, François L" cède, pour se procurer l'argent qui lui était nécessaire, aux conseils du chancelier Duprat, qui lui propose de rendre vénales les charges de judicature, d'augmenter les tailles, d'établir de nouveaux impôts, de multiplier les mesures fiscales
sans attendi-e le conseil des États (1). Il forme aiusi une ■ armée de iO,000 hommes, passe les Alpes, et, après iiuelques faciles succès qui le mettent sur la voie d'un traité de paix auquel s'opposent les intrigues combinées du Pape ^ et de Jules de Médîcîs , il remporte sur les Suisses, à une . lieue de Milan, la sanglante victoire de Marignan, qui détermine le Pape à conclure avec lui un prompt accommodement (2).
Par le traité que le nonce fait avec François 1", et que le Pape signe, non sans quelque hésitation, causée sans < doute par l'espoir d'une revanche des Suisses battus h ■ Marignan, les villes de Parme et de Plaisance sont rendues. ■ au Roi. Mais la Cour de Rome cherche, dans l'abolition de i la pragmatique et dans un nouveau règlement sur les ma^ tières ecclésiastiques, un dédommagement du rétablissement des Français en Italie et des places qu'il avait été obligé de leur rendre. L'histoire du concordat de 1516 est trop étroitement liée avec celle des libertés publiques et ' du droit municipal pour ne pas arrêter quelques instants notre attention.
m, — La pragmatique-sanction, décrétée dans un concile d'évèques, convoqué par Charles Vil, avait eu pour but de maintenir l'ancienne discipline, fondée sm- les maximes des Pères et sin- les décrets des Conciles (3), Mais elle avait, aux yeux de la coiu- de Rome, un double vice; elle
(1) Ëdlta sur la révocation des péages, sur les mi domaines de la couronne, sur les aides, gabelles, etc. {Aiu lois franc., \n, p. Û3,1(I5, 109, 119}.— (2) Traité de confédé ration et amitié perpétuelle entre le roi, le pape Léon X, la république de Florence, le duc d'Drbin et les princes de Médicis, 13 octobre 1516 (Ibid., p. h3). — {3) Pasqeier, Rechercher sur t,i France, t 111, Ch. isvn. — VI1.LA1IET, t. \V, p. W3. -~ Flisdrï, Inut. au dnûl canonique.
écuuaait d'un concile acéphale, rVst-à-dire convoqué saiM la participation du Saint-Siégf, et portait d'ailleura at-j teinte à l'autorité absolue, (jue les décrétalea des Papes' ] avaient substituée à l'autorité limitée par les anciens canons. C'est pourquoi Pie II sons Louis XI, Alexandre VI sous (Charles Vlil, et Jules II sous Louis XII avaient fait tous leurs elîorts pour abolir la pragmatique. François I"', qui apporta dans la négociation avec Léon X sa franchise chevaleresque, le supplia de confirmer la charte des libertés del'Église de France. Mais le Pape, avec sa finesse italienne, son expérience consommée et son habileté à manier les esprits, tourna la difliculté, et, d'accord avec le chancelier Duprat, persuada au jeune Roi qu'un concordat qui lui donnerait le droit de nommer aux évèchés et abbayes, lui offrirait plus d'avantages que la pragmatique qui avait établi la liberté des élections par les chapitres des églises et par les monastères. Séduit par cette perspective et impatient de retourner à Paris, François T' laissa la conduite de cette affaire au chancelier Duprat, qui fut d'avis, uoji-seuiement d'accepter la concession par le Pape d'un droit qui ne lui appartenait pas, mais encore de lui accorder en relom- les annales des grands bénéfices qui n'appartenaient pas davantage au Roi. Cet échange, des libertés de l'Église et de l'argent de la France, fait sans l'a-ssentiment ni du clergé, ni de la nation et contre l'avis des seigneurs présents, par le chancelier Duprat d'un cûté et par les cardinaux d'Ancône et de Santiquati'o de l'autre, fut ratifié par le Roi. Le motif réel de cette ratification fut l'espoir de trouver, dans la nomination aux évëchés et aux abbayes, im moyeu de mettre dans la dépendance de la couronne les ecclésiastiques comme les autres sujets ; on eut soin de voiler cette pensée ambitieuse en disant qu'il fallait prévenir un coupd'étatduPape,quipounait, poussé
à bout, priver les coUateuis ordijiaires de leurs droita, conférer les bénéfices à des étrangers, mettre des grâces expectatives sui- tous les bénéfices, évoluer les causes à Rome et y attirer l'argent de la France. Le seul moyen de sauver la pragmatique était, disait-on, d'en sacrifier quelques articles. On sacrifia précisément ce qui constituait le double rempart de l'Église et contre l'autorité absolue du Souverain Pontife et contre celle du Roi, c'est-à-dire la ]d)erté des élections, l'abolition des annates et autres im.pûts de la cour de Rome sur les bénéfices, la fréquence et la suprématie des conciles généraux.
L'esprit du concordat de i5J6 est tout entier dans l'article 1", ainsi conçu :
u Les cliapitres des églises cathédrales de France ne feront plus à l'avenir l'élection de leurs prélats, lorsque le siège sera vacant ; mms le Roi nommera au Pape, dans l'espace de six mois, à compter du jour de la vacance du siège, mi docteur ou licencié en théologie, âgé au moins de vingtsept ans, et le Pape le pourvoira de l'église vacante. Si le Roi ne nomme pas une personne capable, il en nommer^ une autre, trois mois après avoir été averti, à compter du jour du refus; au défaut de quoi le P^pe y pom'voira. Il en sera de même des abbayes et prieurés vraiment électifs, & l'exception de l'âge qui est réduit à yingt-troà ans (d). »
Le concordat garde le silence sm' les aiinales, c'est-idire sur le droit du Pape de percevoir le revenu d'une année entière des évêchéa et des abbayes, lorsqu'il enpourvoirait ceux que le Roi aurait nonunés. On omit aussi d'y mentionner ce qui était relatif aux conciles généi'aux. Mais les dispositions sur ces deux points, dont la stipulation expresse auriût mécontenté les esprits, devaient résulter iin-
(l) Aimeimea Im fridiraisea, t. X.1I, p. 75.
- iffï -
plicitfiment de l'abolition de la pragmatique par une bulle ' (lu Pape, qui fut publiée dans le Concile de Latran, sans autre opposition que celle d'un évèque de la Lombardie, et qui ne paraît pas avoir été reçue en France (1).
IV. — Tous lew parlements protestèrent contre le concordat; celui de Paris en appelaau Pape, mieux conseillé, et au futur condle général. François I" protesta aussi contre l'abolition de 1^ pragmatique, mais enjoignit aux parlements d'enregistrer le concordat. Il se trouva, à cet effet, en personne dans une assemblée du Parlement de Paris, qu'il avait ordonnée et où il av^t fait appeler un grand nombre d' évoques, le chapitre de Notre-Dame, les docteurs en théologie et les principaux membres de l'Université. 11 se plaignit de l'abolition de la pragmatiquesanction, mais il ajouta que, le concordat étant l'unique moyen de prévenir un interdit général dont la France était menacée, sa volonté était que le Paiieinent l'enregistrât et le fit observer.
Les prélats, chanoines, docteurs et suppôts de l'Université déclarèrent, par l'organe du cardinal de Boisy, que l'Église tout entière de France devait être consultée sur une matière si importante. Le Président Baillet dit, au nom du Parlement, que l'on ferait en sorte que Dieu et le Roi fussent contents. Ces réponses évasivea ii'ritèrent le Roi, qui lit expédier les lettres-patentes contenant le con^ cordât et l'ordre de l'exécuter. Ces lettres-patentes, qui furent quelques jours après apportées au Parlement par i« due de Bourbon, connétable de France, et par le diance" lier Duprat, donnèrent lieu à de longues délibérations et h des remontrances contenantrefusd'enregistrerle concordat et le maintien de la pragmatique. Le Roi intima de nou-
(1) Ancienne) lois fran
:, t. XU, p. G8.
veaux ordres de tenniner promptement cette affaire, et menaça le Parlement d'en \enir à des extrémités. Le premier président répondit fpie la (lour en délibérerait. L'avocat général annonça quelques jours après au Parlement que M. de la Trémouille avait insisté au nom du Roi, en ajoutant qu'il faUait céder à la dureté des temps, sauf à l'Église de France, que ne pouvait lier un contrat fait sans sa participation, à revenii- sur l'abolition de lapragma-' tique, comme on l'avait fait sous Louis XL Les gens du Roi requirent ensuite que l'enregistrement n'eût lieu qu'avec la mention du commandement absolu du Roi, réitéré plusieurs fois, et sans approbation ni autorisation de la Cour. Celle-ci rendit un arrêt conforme ; elle renouvela son appel et ne fit publier le concordat qu'après de nouvelles précautions et modifications. La veille de son enregistrement fixé au 22 mars, le recteur de l'université, avec onze de ses suppôts et trois avoca,ts, présenta au Parlement une protestation contre le nou\eau règlement; il fut répondu que la pragmatique serîùt respectée. 'Le doyen de l'Église de Paris, accompagné de plusieurs chanoines, vint de gi-and matin au Parlement, le jom' même de l'enregistrement, et y prononça un discours latin qui concluait à la convocation d'un concile. Cetaete fiitlaisséparécrit, maisle Parlement passa outre, et, sur une nouvelle lettre du Roi, portée pai- M. de la Trémouille, l'enregistrement eut lieu en ces termes : « Ici, |iublié et enregistré par l'ordre et exprès commandement du Roi, réitéré plusieurs fois en présence de M. de la Trémouille, envoyé spécialement pour cet effet.» Le Parlement renouvela d'ailleui-s ses protestations le 24 mars et déclara que n quelque publication qu'il eût l'aite du concordat, il n'entendait ni l'autoriser, ni l'approuver, n
V. — C'est ainsi que s'introduisit dans le droit public (le la France l'usage des concordats, dont l'abus a soulevé ^^
îles plaintes à peu près unaDimes, mais dont le priucipç divise encore de bons esprits et paraît aux uns l'élémeatl essentiel de la concdiatiou des deux puissances, tandis i qu'aux yeux de ceux qui veulent la séparation de l'Église et del'État, il doits' eHacerdevantlamaxirae nouvelle : l'Église libre dans l'Etat lih-e.
Une discussion sur cette grave question nous entraînerait au delà des bornes de notre sujet. Constatons seulement, couune un corollaire nécessaire du principe municipal dans sa sphère la plus élevée, et sans adhérer, avec les disciples de M. de La Mennais (1) et autres partisans de la séparation absolue des deux puissances, à l'abolition des concordais, que le souverain pontife ne peut pas représenter seul dans ces traités les intérêts de la religion.
Le pape est le chef de l'Église, il n'en est pas le monarque absolu; il a la puissance législative en matière de religion, mais ses décrets sont soumis à l'acceptation de l'Église qu'ils concernent. Il en est ainsi de toutes les lois : elles n'obligent, dit le jurisconsulte Julien, qu'autant qu'elles ont été approuvées par l'usage (2). Papinien définit la loi: communis reipublicœ spomio, comme si elle n'était foimée que du consentement commun de toute la République ; cette définition s'applique surtout aux lois ecclésiastiques. Gratien, commentant la loi précitée de Julien, ajoute: u Les lois existent dès qu'elles ont été approuvées par ceux qui doivent leur obéir (3). i>
« La règle suprême du Christianisme, dit saint Chrysostôme, celle qui domine toutes les autres, c'est que la loi
(1) Voy. les Mélanges catholiques, t I", p. 166. — (2) IpsiB leges DUlla alia ex cuosa nos teneot, quam quod judicio populi receptai sunt, L. de quibus, § 1, ff., de legibus. — (3) Leges iastituuDtur cum promulgantur, flrraantur cum moribus utentium approbautur.
doit poui-voir à l'utîlilé publique. La puissance ecclésiastique a élé donnée pour rédificatlon et pour le bien des fidèles ; comment donc l'examen et l'approbation de ses décrets poun-aient-ils êli'O interdits à ceux qui sont tenus de les observer? » « Notre législation a \'nulu, dit saint Grégoire de Naziauze, qu'on fit paître le troupeau sacré, non par contrainte, mais librement et de gaieté de cœur (1). » L'Église de Finance est représentée par ses évéques ; c'est à eux qu'il appartieut d'examiner si la loi doit ou non être rendue : d'innombrables exemples justifient ce droit précieux. Les décrets du pape saint Innocent sur le célibat des prêtres furent confirmés dans le Concile de Tours. Le septième Concile oicuménique ne fut reçu en France qu'après avoir été sanctionné par les évêques. Dans le Concile de Francfort, plusieurs canons du huitième Concile ne furent pas admis par le clergé français, comme contraires aux libertés de l'Eglise gallicane. La pragmatique-sanction fiit décrétée par les évêques dans le Concile de Constance, ratifiée par les pontifes Martin V et Eugène IV, publiée par Charles Vil et enregistrée par les parlementa.
Le concordat de 1516, n'ayant été au contraire ni accepté par les évêques, ni ratifié par les Ftats généraox, resta dépourvu de deux conditions essentielles à sa validité. L'exécution de ce concordat fut ajournée par ime bulle dout des letù'es-patentas ordonnèrent l'exécution. Une autre bulle, qui fut enregistrée .sur de nouvelles lettres-patentes, déclara le roi protecteur du concordat. Une troisième bulle, également enre^strée en vertu de lettrespatentes, prorogea d'un an l'acceptation du concordat par
(I) Vel maxime id lux nostra et iegîslator noster saniit ut grei non coacte sed sponte ao Ubenti animo pascatur. — Gregor. Na- BiSDS. la apologt
le clergé. Tout se passa luiiquement entre le Roi et le Pape qui se partagèrent, sans l'assentiment des parties intére.'^sées, le di'oït de régler d'un commun accord les intérêts spiritnels et temporels de l'Église et de la nation (1).
VI. Les édits, déclarations et autres actes en matière administrative, qtii se succédèrent depuis le concordat de 1516 jusqu'à la nouvelle guerre d'Italie, respectèrent les privilèges des corps et communautés mieux que le concordat n'avait respecté ceux de l'Église. L'édit de janvierl518 (2) accorda aux communes, sans leur en imposer le devoir, la faculté d'étendre à leurs bols le régime forestier prescrit pour les forêts du Roi. Les juges locaux furent autorisés, mais non obligés, par une ordonnance du 20 novembre 1519 (3) , i fixer le prix que devaient prendre les hôteliers et aubergistes pour la nourriture et le logement des voyageurs et de leurs chevaux. Un édit du 17 octobre 1520 (û) permit aux ouvriers munis de la permission du Roi d'exploiter librement les mines, mais sans faire des richesses minières une propriété domaniale. Une juiidiction préposée à la conservation des privilèges de l'Université de Paris fut instituée par un édit de février 1522 (5). Un édit de mars 1522 créa une chambre des comptes en Languedoc et régla les offices dont elle devait être composée (6).
Mais à dater de 1522, les contributions extraordinaires, les créations d'offices, des mesures fiscales de tout genre se succédèrent, ^tfi(?- ohvîer, dit le Roi dans ses- lettrespatentes de mars 1522, aux damnées entreprises de nos ennemis et proniptement subvenir aux urgentes et très-
(1) Anciennes lois franeaim, t. XU, p, 154 à 158. —(3) ibid., p. 161. — (3) iW., p. 16S. — C!|)/6iy.,p. 179.— (5) Jiïrf.,p. 202.
— (6) Ibid., p. 20Ù.
grandes affaires pour la tuition et défense de notre royaume, pays et seigneuries. De là, le droit d'amortissement imposé par le Roi aux ecclésiastiques de Paris (1) ; de là, la multiplication des offices vénaux par des édits publiés en 1523 (2).
VIL — Vaincu et prisonnier à Madrid, après le désastre de Pavie, François P' signe avec Charles-Quint, le 14 janvier 1525, un traité (3) par lequel, disposant de ses sujets comme il disposait de lem' fortune, il cédait la Bourgogne au roi d'Espagne. Les États généraux tombés en désuétude depuis l'infraction de la promesse d'Anne de Beaujeu de les convoquer tous les deux ans, furent remplacés par l'assemblée de Cognac, à laquelle furent appelés les envoyés de Charles-Quint et les députés des provinces, notamment ceux de la Bourgogne.
« Le Roi, dirent ces députés, n'a pas le droit de nous aliéner sans notre aveu, puisque le serment qui unit les sujets au Souverain lie également le Souverain à ses sujets, et ne peut être détruit sans mi consentement réciproque ; et ce lien n'unit pas seulement la Bourgogne au Roi, mais à nous autres, membres de la monarchie; nous avons le droit de nous opposer à un engagement contraire aux lois et destructif de toute liberté. »
François P' pria l'assemblée, à cause de la nécessité où il s'était trouvé, de le mettre à portée d'accomplir son serment. « Ce serment, répondirent les Bourguignons, est nul, puisqu'il est contraire à un premier serment que vous prêtâtes à la nation en recevant l'onction sacrée, puisqu'il est contraire aux libertés de votre peuple et aux lois fondamentales de la monarchie, puisqu'il a été fait par mi pri-
(1) Anciennes lois françaises, t. XII, p. 2^0. — (2)iôîcî., p. 209.— (3) Ihid., p. 2/i5,
sonnier et aiTaché pai' la violence. » Grâce à ce langage, la Bourgogne resta à la France.
Que les députés de la Bourgogne aient agi spontanément et contre la volonté du Roi, ou que, suivant une version qui parait plus accréditée (1) , ils n'aient été que les auteurs d'une comédie jouée par ce prince, pour reprendre une parole extorquée par la violence, toujours est-il qae leur résistance contre le honteux abandon d'une province française, témoigne de la vertu patriotique des institutions communales et provinciales.
VIII. — Les délibérations de l'Hôtel-de- Ville de Paris pendant la captivité de François 1", offrent une nouvelle preuve de la corélation qui existe entre les llberl-éa locales et les libertés politiques.
On y voit, dit un historien des États généraux (1), les députés delà capitale et des principales villes du royaume, se qualifiant eux-mêmes : commune ac polilicum. civitat'is corpus, pour\'oir, de concert avec la régente, à. la police générale, voter des secours d'armes et d'argent aux villes frontières, et même donner leur avis sur le traité de paix à conclure avec Henri VIII (2). Le procès-verbal de cette assemblée, publié l'écemment (3) , reproduit, avec les discours des principaux orateurs, la physionomie animée des déçussions. ÏI y avait là, il faut le dire, plus de liberté d'action, d'intelligence pratique des affaires, de self-go-
(1) On trouve dans les portefeuilles Fontanîeu, n"' 199-200, les premières propositions faites par Cliarles-Quint et les réponses de François I". « Reddition de la Bourgogne. — Impossible. — Ratification do tous les États de la France, vérification de tous les parlements et chambres des Comptes. ■ Étant le traité tel qu'il est, et sans être modéré, il est impossible. — (î) M. Rathery, Bisloire dn Ëlui' gên&aiii; p, 188- — (3) Procès- verbal publié par M. Leroux de Lincy, dans la bibliothèque de l'École des Chartes,
?7ernment, cbimne parlent nos roisins, que daiiiï la plupart des assemblées des Etats généraux; et ce curieux essai de gouvernement municipal semble prouver que si la Fram n'était pas mûre pour un ensemble d'institutions représf latives, elle pouvait y être gradueUement initiée par fa cussion des intérêts locaux et même de cei-taines matièi déterminées d'administration générale.
IX. — Ces généreuses tendances vers le rétabtissemi des institutions qui avaient conjm-é naguère le double ril du démembrement de la France par les Anglais et ses cRsseusions intestines, furent malheureusement paraiy^ sées parDuprat, qui survécut neuf ans k ce réveil de l'esprit communal et provincial. Dévoré d'ambition et de la soif des richesses, ce ministre s'était fait pourvoir pendant l'absence du Roi, par la reine-mère régente, de farchevi ché de Sens et de la riche abbaye de Saint-Beiioît-f Loire. Il joignait au titre de chancelier la direction dei (iiiances, de la justice et des affaires extérieures. Décoré eu 1527 de la pourpre de cardinal, nommé en 1530 légat a latere par le Pape, il devint odieux, malgi-é ou phitiît h cause de ce cumul de pouvoirs et d'honneurs, au Parlement, qui élut des commissaires pour dresser un acte d'accusation contre lui ; mais il fut soutenu par la régente et par le Roi. Parvenu au faîte de la puissance et des honneurs, il s'attacha à fortifier le grand Conseil contre ie Parlement, ainsi qu'on le voit pai' le procès-verbal du lit de jastice tenu par le Roi, le Sfl juillet 1527 (1), à l'occasion des réclamations du Parlement contre l'abus des évocations. Il provoqua trois jours après (2) l'aiTÊt de la cour des paire assemblée au Parlement de Paiûs, qui condamna Charles de Bourbon, connétable deFrauce, comme criminel
(1) Ancioii franc., t Xll, p. 336, — (2) Ml., p. 280.
de ièse-maj^sté et i-ebelle, au moment même où ce princR venait d'être tué au siège de Rome. Sa conduite à l'égai'd des affaires d'Italie ne manqua pas d'habileté. On lui doit le traité d'Amiens, du 18 aotlt 1627 (1) , par lequel François I" et Henri VIII déclarèrent qu'ils n'approuveraient pas le concile universel convoqué par le Pape, tant que celui-ci serait prisonnier du roi d'Espagne. Il convoqua, nanpas, dît le procès-verbal (^),par forme d'État, mais comme gros personnages et gens de bien, des pmra de France, des gouverneurs de provinces, des magistrats et des gens d'église, pour délibérer en lit de justice sur le traité de Madrid, obtint du Parlement de Paris, toutes chambres assemblées, le 19 décembre lô27, un ari-èt qui annula ce traité (3) et parvint à faire modifier, par le traité du 6 août 1529 (fi), celui de Madiid dans un sens moins désavantageux à la France, Les clauses relatives à la cession des comtés de Flandre et d'Artois et des villes et châlellenies de Lille, Douai, Orchies, Tournay, Mortaigne, Sîùnt-Amand et Arras, provoquèrent cependant les protestations do Parlement (5).
Les dernières années de l'administration de Dupra furent fécondes en lois fiscales, despotiques et draconiennes. Indifférent jusque-là, en matière de religion, le cardinal-ministre devint rigide et persécuteur, et rendit contre les protestants des décrets rigoureux qu'il fit appliquer sans pitié (6) ; il accrut outre mesure les attributions
(1) Anciennes lois françaises, t. xri, p. 382. — (2) Ibid., p. 287. — (3) Tbid., p. 296. — {à) Ihid., p. 316. —(5) ProiestaHon contre testraitésdoMadrid et de Cambrai, par le Ptrlemeiit iç.PaTis {If'iH., p. 3/i0). ~ (6) Ordonnance de 1525, qui enjoint l'exécution d'unu bulle du pape ordonnant de faire le procès auï luthériens. — Èdit du 29 janvier 153i, portant des peines contre les receleurs de luthériens. ~ Édit du 25 octobre 1529 [iMU, p. 332).
' du grand Conseil, et lui attribua la conuaissance des pre élevés à l'occasion des oITices royaux avec lesquels il bat^a tait monnaie (1). Il fit édicter, le 3 avril 1580 (2), la peine! de mort contre les coupables de péculat et de malversa-i tion ; il réprima avec rigueur, par le mandement du 10 mai I 1531 (3), les excès commis à l'occasion des bénéricesl ecclésiastiques. 11 fit rendre, en mars 1532 (û), un édit 1 portant peine de mort contre les faussaires et les faux^ témoins, et infligea, pai- un édit de janvier 153i (6), ii nouveau supplice, celui de la roue, aux voleurs de grandschemins. Les ctimes de lèse-majesté furent déférés à dea,. commissions extraordinaires, et l&s biens des condamnés | furent frappés de confiscation. De tous les fléaux de l'administration' de Duprat, le pire peut-être fut la vénalité I des offices de judicature ; cet appât offert à la cupidité d magistrats est tellement dangereux , disait un ambassa- . deur vénitien, H tpie ceux qui poussent loin l'envie d'ex-, ploiter leur position, se font pendre tout bonnement kM Montfaucou, lorsqu'ils ne savent pas se conduire avec nnJ peu de prudence ; car, jusqu'à un certain point, tout est J toléré, principalement si les pallies ne s'en plaignent point. . Les rares partisans de la vénalité des offices invoquent J l'autorité de Montesquieu, qui la considère comme favo- | rable à l'indépendance des magistrats ; d'autres l'ontlouée: I aussi, comme ouvrant aux classes inférieures l'accès desJ charges de magisti'ature. On a trouvé de meilleurs remèdes, 1 soit à la servilité de l'ordre judiciaire, soit k l'inégalité t conditions.
Ce qu'on peut dire de plus favorable au chancelier de 1 François I", c'est que la sécurité des routes et la répres- 1
(i)Aiic. lois fnmr.., t. XII, p. 3AÎ.— (2) Bid., p. 351.— (3) «ù?., ï. 357. - (i) Ibid,, p. liOQ. — (5) Iliiil., p. 777.
aiOD du vagabondage et des délits des gens de guerre
furent garanties pai' ses rigueurs; c'est quejla publication des coutumes locales fut continuée sous sa db'ection paicelles de la Rochelle en 1615, de la Saintonge, de la Marche et du Bourbonnais en 1620, de lilois en 1622, du Nivernais en 1628, de Montargis en 1630 ; c'est qu'il imprima une vigoureuse impulsion à l'un des grands ressorts de la centralisation monarchique, l'institution du grand Conseil; c'est qu'il introduisit dans l'administration de la justice d'utiles réformes qui furent continuées par ses successeurs; c'est qu'il respecta, dans une assez large mesure, les libertés et privilèges des corps, des communes et des proviiices (1) ; c'est qu^il mit, pai- des rigueurs quelquefois excessives (2) , obstacle aux dilapidations des iinanciers, gens d'affaires et comptables; c'est que, de concert avec le Pape , il resti'eignit dans de justes bornes le privilège de cléricature par des letti'es de jussion du Roi au Parlement de Paris (3) ; c'est enfin qu'il résolut sinon complètement, au moins dans la mesure que comportaient de graves obstacles, la difficile et importante question du traité de Madrid.
X, — Antoine Dubourg fut pourvu, par des lettres de provision dulBjuiUel 1535 (Zi), de l'ofiice do chancelier de France vacant par la mort d'Antoine Duprat. Une déclaration du même jour (5) ordonna de mettre en liberté les individus arrêtés comme suspects d'hérésie, et révoqua les
(1) Voy, l'édit d'août 1539, portant iocorporation définitive du duché de Bretagne à la couronne de France, et confirmant les privilèges et Tranchisea de cette province [Andennes lois franwxses, t Xn, p. 373). — (2) Édit du 1 U juin 1532 (ibid., 372). — Èdit dn 8 juin 1532 (ibid., p. 261). — (3) Lettres ûe jussion, du 29 décembre 1530. — {k) AncknMs lois franrmscs. t. XII, p. ^05. — (5) Ibid.
— iis — rb^issementa et ainfiscAions des i-eiigionnaires fa^Sl mais en les soumettant à une abjuration. Une déclaratioBTl du 18 juillet (1) , rendue sur la remontrance des États du I Languedoc, soumit toutes pereonnes privilégiées, ecclésias- 1 tiques ou autres, à conti'ihuer aux tailles pour leurs biens 4 roturiers en Languedoc (2) . Un édit du 25 août (3) pour- 1 vut au service des gabelles. Un édit de septembre {^) af- I fecta les déniera des péages aux réparations des pouts et J chaussées et des grands chemins, La justice et radnûnîs- | tratioii furent réformées en Provence par deux édita. Von . de septembre, l'autre d'octobre 1535 (5). Le premier dé- , (;lara perpétuels et inamovibles les juges et officiers, régla j les attributions du grand sénéchal en Provence et de son 1 lieutenant, ordonna que les États s'assembleraient une foia J par an, sans que ni Je sénéchal ni autres pussent ïea aaseta-^ bler plus souvent, sauf les cas d'urgence, et inhiba à ces 1 États de faire staluls et ordomicmces n'aucun autre acte | <I administration de justice. Le second réglementa les conditions de l'examen des candidats aux offices de ces conseillers, les devoirs de ces magistrats et ceux des avocat^ P"^'! cureurs, notaires, sergents, etc.
La province de Bretagne, réunie à. la France par l'éditrl de 1532, fut ausà l'objet de plusieurs édits relatifs au fait •] de justice : l'un, du 2a juillet 1530, modifié par celui du 20 juillet 1539, sur l'attribution de juridiction du conseil de Bretagne (6) ; l'autre, du 30 aoilt 1636, sui' l'abréviation des procès (7).
Un édil du 2i août 1537, enregistré à la Cour des aides du Languedoc, le 28 novembre, ordonna que les receveurs
{\] Anciennes lois françaises, t. Xll, p. liOT. — ('2) Ihiil.~lS] Ibid, p. 410. — (i|)/6ii.,p./iU. — (6)/W(i., p. ûlBetAîù. —{6) Ibid., p. 57U. — (7) Ihid., p. 513.
linB laiUes et deniej's royaux au pays de Rouergne seraient commis pai' les États, concession motivée parle Roi diuis le préambule de cet édit, sur ce que a nos chei's el bien aimés • geiiH des troia Estais de notj-c paya et sénéchaussée de Rouergue nous ayant humblement fait dix'e et remontrer que combien que nostre dit pays de Rouergue soit pays des Estais et non point d'élection, et que par les privilèges, franchises et libellez par nous et nos prédécesseurs données aux manans et habitans du dit pays, auquel il y a trois marches, haut et bas pays et le comté de Roddez, en chacune des quelles naarches puissent et leur loise nommer el eslire un receveuJ' pour cueillir les deniers de nos aides, etc. »
XI. — L'administration générale de la justice en France fut l'objet de l'édit de Crémieu du 19 juin 1536 (1). Cet édit régla les juridictions respectives des baillis, sénéchaux et autres juges présidiaux du royaume, et celles des prévôts, châtelains et autres juges inférieure.
Il Lra l'ennes du domaine royal, le ban et arrjôre-ban, la véi'ification des hommages des vassaux du Roi, les causes et matières civiles, personriÊlIes et possessoires entre personnes vivant noblement, les dations de tutéle, curatèle, les pai'tages de successions où les nobles étaient intéressés, lee causes et matières des églises de fondation royale, les crimes de lèse-majesté , fausse monnaie, assemblées illicites, émotions populaires, ports d'armes, infraction de sauvegai'de et autres cas royaux, la vérification des lettres de rénûssion, abolition , pardon , rappel de ban, etc., celle âes lettres de chajies, édits, foires et moulins, affrancliissements, répits à un ou cinq ans, les exécutions intentées et
{!) Ordonnanças royaux. l'aris, 156i|, franptises, t. XII, p, 50ù.
conduites en vertu des submissions faites à k jurisdictîoBi'l
et élection seule des baUlis et sénéchaux, les matières déT rescision, nullité , restitution en entier, et de toutes lettres obtenues aux chaiicelleiûes royales, selon l'adresse qui leiu .en sera faite, et la connoissance commise pai' icelle ; tells sont les matières déférées, même au premier degré, auj b^Uis, sénéchaux et présidiaux. Quant aux matièrei sessoires et de nouvelleté, il y a prévention enti'e les bait-l lis, sénéchaux et prévûts. De toutes les autres causes d-M viles, personnelles, réeUes, mixtes de crimes et délits h^Ê connoissance, dit l'art. 20, en appartiendra en premières instance aux prévôts et châtelains, et non aux baiUis et sé-tj néchaux, lesquels auront ressort et connoissance de rap-<« pel, etc. "
L'art. 25 ordonne que les prévôts vaqueront au fmt deJ la police, sauf appel aux baillis, sénéchaux et autres prési-l diaux.
Les art. 26 et 27 sont ainsi conçus :
Art. 26 ; Et où il écherra faire assemblée générale poucd pourvoir au fait de la police de nos villes, ès-quelles y a siège de baillif , séneschal, ou autre juge présidial, voulont et ordonnons que nos dits jugea présidiaux, ou leurs liea-< tenans, président et concluent ès-dites assemblées, èfh-^ quelles y seront aussi nos dits prévôts et autres offi-J ciers.
An. 27 : Ordonnons aussi qu'à élections qui seront i faites des maires, eachevins, consuls et autres ayant admi-'J nistration des affaires communes, nos dits baillifa, sene%- J chaux et autres, nos juges ressortissant en nos dites coursji sans moyen, président et concluent respectivement, reçoi-J vent le serment, et procèdent à l'institution, selon 1 tuts et ordonnances des villes et lieux par nous concédez, J approuvez et conlirmez; et par nos dits baillifs, seneschaux.l
OU leurs lieutenans seront examinés et clos les comptes des deniers communs et d'octroy, et auront la conuoissance des procès et différends rpii seront meus poui" raison d'iceux. » Cet article, en autorisant l'immixtion des officiers du Roi dans l'institution des chefs et dans !e règlement des comptes des communes, porta une atteinte grave à, l'indépendance de ces communes. Ce n'est pas d'elles cependant que vinrent les réclamations, mais des vassaux du Roi ayant justice. Due déclaration du 25 février 1536 modifia l'édit dans leur intérêt, n Voulons et nous plait, y est-il dit, que tous et chacun nos vassaux ayant justice, l'exercent et fassent exercer entre toutes personnes nobles et plébées, et de toutes causes et matières dont la connoissance leur a appartenu et appartient, »
Des autres édits publiés sous l'administration du chancelier Dubotirg, quelques-uns témoignent de tendances écoDomiques libérales, entre autres l'ordonnance du 5 février 1535 (1), qui révoque celle du 28 octobre 1531, par laquelle la vente du bled avait été défendue ailleurs qu'aux marchés publics, et qui proclame la liberté du commerce des bleds à l'intérieur du royaume. D'autres, au contnùre, témoignent d'un esprit de réglementation excessif, et d'une intolérance religieuse tendant à l'établissement de l'inquisition en France, ainsi que d'une rigueur impitoyable dans la poursuite des délits, et dans l'application des peines (2).
XII. — Antoine Dubourg mourut, comme Duprat, chancelier de France, et fut remplacé par Poyet en vertu de lettres de provision du 12 novembre 1538 (3). La centralisation monarchique fit sous l'administration du célèbre
(1) Ancienne) Ivis framaisti, t. XII, p. Ù92, — (2) Ibid., p. 491, 503, 5'i7. - (3) Ibid., 547.
magistrat, imprégné de l'esprit des jurisconsultes français trop fidèlea aux exemples des Romains du bas empire, des progrès de plus en plus décisifs (1). Les besoins d'argent toujours croissants déterminèrent ta création de rimpdt immoral de la loterie, parl'éditde mai 1531» (2), C'est à la môme cause peut-être qu'il faut attribuer les mesures prises contre les aliénations du domaine de la couronne (3) , et l'édit moins digne d'éloge qui révoque les dons des amendes et confiscations, et défend d'en i'aii-e pour l'avenir.
La juridiction du grand Conseil fut étendue sous divers prétextes, pai' une ordonnance de juillet 1539; celle des maitres des requêtes du Roi fut réglementée par un édit d'août 1539 (4).
L'édit de Villers-Cottereta , d'août 1539 (5), restreignit la juridiction ecclésiastique aux matières spirituelles, imprimii dans les matières civiles plus de rapidité au jugement des procès, et donna, dans les matières criminelles, des gaj-anties h l'innocence, en substituant la compaiiition personnelle à l'instruction par écrit. Par cette ordonnance, ainsi que par l'édit de Crémieu, François 1" mérita, comme son prédécesseur, le titre de roi justicier; mais ces incontestables services rendus à l'administration de la justice étaient malheureusement corrompus par l'immixtion du pouvoir souverain dans les jugements soit civils, soit criminels, ce qui fmsait dire à l'ambassadeur vénitien, Marino Cavalll : u La volonté du Roi est tout désormais dans l' administration de la justice, car il n'y a personne qui ase obéir à sa conscience et contredire le monarque ; je dis cela d'après ce que j'ai vu et non d'après des ouï dire. »
(l) Voyez le même recueil, p. 548 et suiv. — (2) Vnd. , p. 5G0. (31 Èdit du 30 juin 1539 (rtid,, p. 567). — (ii) fbid., p. 575. — (5) Ibid., p. 592.
Parmi les lois économiques publiées sous le eluBceUer Poyel, on remarquB : 1° l'édit d'avril 15âO, modifié par celui du 20 juillet 15Û3, r[ui décrète l'uniformité de l'awnage dans tout le royaume, uniformité qui, malgré le vœu d'ordonnances très-ancienaes , notiimment de celle de Philippe V, de septembre 1321, n'a été établie en Fiance que depuis la révolution (1) ;
2" La déclaration du 27 mai 1&40 portant exemption des subsides ordinaires pour les blés et les autres grains (2) ;
3° L'ordonnance du 28 juillet 15iO, qui règle les di'oits d'importation en France des draps d'or, d'argent, de soie et autres marchandises (3); I h° L'édit du 25 Dovembre 1540, qui règle le taux de l'imposition foraine et le mode de sa perception {h) î
5° L'édit du 1" juin 15S1, qui révoque celui du 25 août 1535 sur les* gabelles , et qui permet à tous propriétaires de salines de tirer, vendre et exporter le sel qu'ils font, en suivant les formes voulues (5) ;
6" L'étUt du 28 décembre 1541, portant règlement sur l'inaprimerie et sur le devoir des ouvriers imprimeurs de Lyon (6).
L'adrainLsti'ation de la justice dans la province de Normandie, dont l'échiquier avait été érigé en parlement pai' l'ordonnance d'avril 1499, fut réglée par un édit de décembre l&ao (7).
Les rigneiuïi contre les religionnaires fui'ent aggravées :
1" Pai' l'édit de Fontainebleau, du 1" juin 1540, qui enjoint expressément à tous baillis, sénéchaux, procureurs, avocats du Roi, etc., sous peine de suspension et privation
(iî Ancimnei lois françmsrs, t. XII, p. 672, 8)8. —(2) Ibid.. p, «74-— (3) Ihid., p. 687. — (û) Iliid., p. 69S. — (5) lliid.. p. 7£i5. — (6) Ibid., p. 763. — (7) Jbid,, p. 707.
de leurs offices, de rechercheret poursuivre les Luthéiïèfl et de les livrer au jugement des Cours souveraines (1);1
2° Par l'arrêt du Parlement de Provence, du 18-^ vembre 15âO, portant que les villages de Méi'indol,'! brières-les-Aigues et autres lieux qui ont été k rete et le réceptacle des hérétiques, seront détruits, les i sonsrasées jusqu'aux fondements, les cavernes et les aud endroits souterrains qui leur servent de refuge déi les forôts coupées, les arbres fruitiers arrachés, les c et principaux révoltés exécutés à mort, et leurs fec leurs enfants bannis à perpétuité de ces lieux (2).
Le chancelier Poyet, promoteur de ces mesures ati-ffl fut poursuivi à son tour, arrêté par ordre du Roi et liVi une commission qui, par un aiTèt du 2â avril 16à6^ déclara coupable de concussion, de malversation et d'abus ' de pouvoir, le destitua en conséquence de "son office de chancelier, le condamna par corps à 100,000 livres d'amende, et ordonna que, pendant trois ans, il resterait en telle ville qu'il plairait au Roi, sous la garde et surveillance qu'il voudrait bien lui imposer (3). Poyet demanda au Roi de modérer l'amende qui lui avait étéinfligée, et mourut dans l'ignominie, après avoir subi le rejet de cette supplique.
Cinq ans auparavant , il avait provoqué lui-m6me les lettres royales du S février 15iO (A), qui, sm- l'an'èt d'une commission, avaient condamné Chabot à la dégradation civique et à des restitutions et amendes pom" malversations, corruptions et concussions par lui commises en qualité d'amiral de France, de gouvenieur de province et de
(1) Anciennes lois françaises, t. XII, p, 676. —(3) Ibid.,p. 608. — (3) Jbid., p. 888. — (â) Ibid., p. 721. Chabot obtint des lettres d'abolitioa le 19 mai J5A1 {ibid., p. m).
membre du conseil privé. On avait donc pu dire à Poyet : ' Patere legem quant ipse tulisli.
Xlll. — Les trois dernières années du règne de François 1°' n'oflrent cependant aucun changement digne de remarqrie dans son système d'administration. C'est toujours la théorie arbitraire du bon pl^sir appliquée avec intelligence, mais avec une inflexible rigueur. Tous les grands dignitaii'es de l'administration centrale avaient été tour à tour instruments et victimes de ce pouvoir absolu. Les surintendants des finances Semblançay et de Ppncher, le connétable Charles de Bourbon, l'amiral Chabot, le chancelier Poyet, avaient été traduits en justice, privés de leurs charges, condamnés, ruinés, déshonorés, A la place de ces grands officiers de la couronne apparaissent les secrétaires d'État appelés clercs du secret, dont les attributions réglées selon les lieux (1} , comme elles le sont aujourd'hui selon les matières, sont en quelque sorte le germe de la centralisation moderne.
L'administration des provinces subit des modifications analogues. On les divise arbitrairement en douze gouvernements : Ile-de-France, Normandie, Picardie, Champagne, Bretagne, Bourgogne, Lyonnais, Dauphiné, Pi'ovence , Auvergne , Languedoc , Guienne et Gascogne. On met à la tête de chacune d'elles un gouverneur nommé
(i) Bochete! avait la Normandie, la Picardie, l'Angleterre et l'Ecosse; Clausse, la Provence, le Languedoc, la Guienoe, la Bretagne, l'Eapagne et Portugal ; de l'AubespinG, la Champagne, I& Bourgogne, la Bresse, la Savoie, la Suisse et l'Allemagne ; du Thiers, le Dauphiné, le Piémont, Rome, Venise et l'Orient. Chacun des secrétaires d'État était chargé de la guerre, des finances, des négociations diplomatiques et de radministraiion intérieure dans la circonscription géographique qui lui était assignée. (Cherdel, Histoire de l'ii'lmùmtmtion xianarchique, t. I, p. \U1.)
par le Roî et i-évocable ad nutum. Il suffit d'une wA ordonnance poiii' suspendi'e ses pouvoirs (1) , et déjà d cette organisation, quoitpie tempérée parles libertés t dilionneliea encore intactes, on pressent la prépondéi administrative du pouvoir central inaugurée par les intl dances de l'ancien régime et perfectionnée par les pr^ turcs de notre temps.
L'absence de tout contrôle dans l'administration i finances était déjà telle, sous François I", que ] Cavalli. écrivait, en 164P : » 11 suffit au Roi de dire : /««( telle ou telle somme, /ordonne, je consens, et l'exécol est aussi prompte cpie si la nation avait voté la à dans ses États généraux. » De là l'accroissement i taille de 2,600,000 livres jusqu'à concurrencede9,000,fll et de la gabelle dans la même proportion. De là l'ii de 1,200,000 livres affecté à l'entretien des légions J vinciales. De là les emprunts forcés, les impôi et immoraux et les mesures de rigueur prises contre fi (fui critiquaient ces mesures financières.
XIV, — Ces abus, inhérents à tous les goaveniM absolus, trouvèrent un puissant correctif dans le cara personnel du Roi, quifitsenir au développement des fS militaires et du commerce et aux conquêtes littérai scientifiques et artistiques de la France, les ressources à se procurait par des moyens souvent excessifs, et dcw sut d'ailleurs régler l'emploi par l'institution, en 1Ô23| l'épargne, et, en 16A8, des six recettes générales appi généralités.
François I" encouragea les expéditions maritimen favorisa l'exportation des produits de l'agriculture eC
l'industrie françaises (1) , en mfme temps qu'il frappait de
droits considérables l'entrée des draps étrangers tt prohibait les étoffes d'or et d'argent de l'Italie (2) . Les corporations indnstrielles snbsistèreot aoua son règne avec les privilèges et les abus que le temps y avait attachés; l'one d'elles, ta corporation des boulangers de Paris, supprimée en 1524, fat rétablie moyennant finance (3) ; d'autres corporations subirent, neuf ans après, un sort analogue. Le Roi de France se fit marchand de lettres de maîtrise qu'il fit payer dis livres au lieu de trente sous parisis, Inspiré par l'idée du pouvoir bien plus que par celle de la liberté, il fonda, en 1529, le collège royal ou collège des trois langues, malgré l'opposition de l'Univereité dorrt il méconnut les privilèges, et, oubliant trop peut-être que les lettres vivent par la liberté plus que par la pKitection des rois, il sévit contre les écrivains avec une extrême sévérité.
Le règne de François V" n'en a pas moins été en France Fépoque de la renaissance des lettres, des sciences et des beaux-arts.
Nous avons déjà rappelé, parmi les conquêtes littéraires et scientifiques du xvi" siècle (4) , la république des lettres formée à la cour de François I", les progi'ès de la jurisprudence et les découvertes scientifiques. Celle de l'écluse à sas, déjà mise en pratique à Viierbe, en Italie, fut apportée en France par Léonard de Vinci (5) que François I" y attira, ainsi que le Primatice et autres célèbres artistes. Ce sont des architectes et des peintres italiens qui bâtirent le palais de Fontainebleau, le pavillon des Tuile-
(I) Relations des ambass. vénit., t 1, p. 253 et 255. —{3) Aneiennes loin fratiraises, t XEl, p. 652. — Jownal d'un bourgeois de Paris sous Franvois }", p. 50 et 52. — (3) Anciennes lois frnnçaisL-s^ t. XII, p. 192. — (ù) Voyez suprà, p. ùA et suiv. — (S) Ddiehs. e de In navigation, t J, p. 8i.
ries, les châteaux de Chambord, de Saint-Germain-é Laye et autres beaux édifices- Ces splendeui-s de la Renaîssanceprovoquèrent de grancif besoins d'argent et amenèrent à leur suite les deux fléaux dont les grands travaux publics sont ordinairement escortés : la fiscalité et le despotisme,
On érigea en ofTices vénaux un grand nombre de fonctions publique'!, notamment celles des ingénieurs des turcies et levées ,qai furent exiiloitées depuis lors dans des vues sordides de gain, plutôt qu'avec intégrité et dévouement au bien public ; on exagéra par suite les contributions des communes pour la réparation des levées, A Paris même, les ouvrages d'entretien des mes de la généralité furent réglés dés lors, jusqu'en 1750, par un moine de Pontoise dont la ricbe abbaye était propriétaire de l' office d'ingénieui' des ponts et chaussées de la généralité. Ce moine, du fond de sa cellule, réglait le décompte des ouvrages, sur les certificats incertains de réception délivrés par les curés de campagne (1).
François I" se vantait d'avoir mis les rois hors de page, et le Parlement de Paris lui disait dans l'une de ses remontrances, par l'organe de son premier président (2) : Il Nous ne voulons pas révoquer en doute votre puissance ; ce serait espèce de sacrilège. Nous savons bien que vous êtes au-dessus des lois, et cpie les lois et ordonnances ne vous peuvent contraindre ; mais nous entendons dire que vous ne devez pas vouloir tout ce que vous pouvez, mais seule-' ment ce qui est en raison bon et équitable, c'est-à-dire conforme à justice (3) . Il Ce prince ne respecta pas même les
{!) Esmi sur les Ponls el Chaussées, lu Voirie et les Cotvécs, par DncLOS, 1769, p. ù63. — (S) Ane. lois françaises, t XII, p. 75. — (3) Voyez Villaket, t. XV, p. 263. — PAsqoibb, Bechercliti
limites que ses flatteurs :iReiignaieiit à son pouvoii' absolu. La liberté de conscience ne fut pas.mieux trîûtée par ses édits di'aconiens contre les reUgionnaires, que ne l'avaient été les prérogatives de l'Église catholique par le concordat. Armé chevalier par Bayai'd, il ne conserva que l'apparence de l'institution qui avait porté si haut le renom de la noblesse française, et transforma les valeureux compagnons des rois, ses aïeux, en coui'tisans jaloux de se presser dans ses antichambres et d'assister, aux heures réglées par le cérémonial, à son lever et à son coucher, afin, disait dans une lettre à son fils Charles IX la reine Catherine de Médicis, que les Français connussent une façon de cour, ce qui les contentait fwl (1).
Dès le règne de François 1" la condition de la bourgeoisie présente, comme l'a remarqué M. Augustin Thierry, la singularité de deux mouvements contr^ûres, l'un de progrès, l'autre de décadence. Pendant que les emplois judiciaires et administratifs, le commerce, l'industrie, les sciences, les lettres, les beaux-arts, les professions libérales et les professions lucratives l' élèvent en considération et créent pour elle, sous mille fonnes, des positions importantes, ce qui dans l'origiue avait fait sa force et son lustre, le principe des libertés municipales décline. Le nom de commune n'est pas même prononcé dans les ordonnances ; la milice bourgeoise paraît avoir déposé les armes ou ne subsister du moins que pour le maintien du bon ordre ; chaque jour la juridiction municipale reçoit mie nouvelle atteinte de la concurrence des juges royaux imbus des prin-
sur la Fruiiue, t. IH, ch. xmi. — Ancienne! lois francaha, L p. 75.
(l) Archives cunewes de Pldsloiiv Je Fnince. 1" série, p. 166 i. 2Ù0.
cipes du droit romain et du droit canonique, et plus aptes que les bourgeois à comprendre et à appliquer les coutumes nouvellement rédigées. C'est ce que nous avons vu au sujet de Fédit de Crémieu, qui trancha en faveur des oiOTiciers royaux les questions de conflit élevées entre eux et les échevins ou consuls, et fit pressentir la décadence prochaine des juridictions municipales.
Roi-chevalier, père des lettres, protecteur de Findustne et du commerce , identifié avec la nation dont il reflète le caractère et dont il porte glorieusement le drapeau, magnanime et clément comme on le voit à la Rochelle quand, maître de la ville insurgée, il dit à ses habitants en leur rendant leurs clefs : « Je veux que vous donniez vos cloches, car vous êtes pardonnes, » François I" apparaît comme un des chefs les plus brillants de la monarchie française. Il laissa en mourant à son fils la France en paix avec l'Empereur, une épargne remplie, malgré l'accroissement des dépenses, de trois ou quatre millions, point de dettes, un commerce florissant, tout ce qui peut flatter les espérances d'un peuple. Mais ni le génie, ni la gloire, ni l'habileté qu'il employa à fonder la prospérité pubUque ne peuvent l'absoudre des atteintes qu'il porta aux libertés publiques, et eflacer la tache de sang de Cabrières et de Mérindol.
CHAPITRE IV
DROIT MUNICIPAL SOOS LA ROYAUTÉ DE COUH DES QUATB£ DEfiNIERS VALOIS.
1". Henri U, Catherine de Médicis et lœ courtiBaDa. — Édita administratifs publiés bduh le chancetier Olivier et sous le garde des sceaux Bertrand. — Exploitation par les courtisans de TadministratioD monarchique. — Progrès de la fiscalité et dilapidation des finances. — Abus des bénéfices ecclésiastiques, des dignités féodales et de la vénalité des ofi3ces. — Atteintes aux franchises des communes et des corps d'arts et métiers. — l'rogrès du favoritisme. — Dépravation des mœurs de la cour. Conquête de Metz, Toul et Verdun. — Bataille de Salnt-Queutin.
— Prise de Calais. — États généraux daos une forme inusitée.
— Votes de subsides. — Intrigues de cour. — Conférences de Cercamp. — Traité de Cateau-Cambrésis. — Mort de Henri II.
g 2. François 11. — Création d'un maître dans chaque métier, — Rappel et administration du chancelier Olivier. — Chambres ardentes et persécutions religieuses. — Conjuration d'Amboise. — Édit de Romorantin. — Michel de l'Hoapitai. — Assemblée de Fontainebleau. — Demande des lïtata et d'un Concile, —Convocation des États à Meaux. — Mort de François U,
§ 3. Charles Dt. — Tmw des ÉlaU el Conàic libre. Cri général. — États généraux d'Orléans et Concile de Trente. — Distinction adoptée en France entre les décrets du Concile. — Discussions passionnées dans les États d'Orléans. — Ordonnance d'Orléans, de janvier 1560. — Édit de juillet 1661. — Assemblée de Pontoise. ~ Colloque de Poissy. — Guerre civile. — Édit d'Amboise. — Édit de Roussiilon. — Édit de paciiîcatioD de 1563. — Articles de l'ordonnance d'Orléans relatifs aux biens communaux. — Édil de novembre 1563 sur les tribunaux consulaires, —Édit de 1566, sur te domaine de la couronne. — Ordonnance de Moulins. — Dispositions de cette ordonnance relatives aux
droits respectifs des wgeuts du pouvoir ceutral et des admrnistrations âlectivea — Règlpnients industriels et commerciaux.
— Assemblées provinciales. — Gouverneurs des provinces. — Commissaires dëpsrtis. — Coup d'œll sur la législation et la politique de l'Uospltal. — Impuissance de ses efforts contre les intrigues de cour. — Sa disgrice et son remplacement iiar Biragues. — Massacre de la Saint - Barthélémy. — Mort de Charles IX.
g i. nenrl III et la Reine-Mère régente. — iletour da roi de Pologne. — Le chancelier de Biragues. — Guerre civile dans les provinces. — Édit de pacification. — États généraux de 1576.
— Adhésion de Henri III b. ruuion catholique. — Édit de Poitiers, de septembre 1577. — Articles secrets de Bergerac et de Nérac. — Lellres-patentesduai novembre 1577. — Actes administratifs de 1578. — Ordre du Saint-Espril. — Ordonnance de Bloisdel579. —Débats sur la publication du Concile de Trente,
— Édit de février lâBB. — (luerre civile; édits flscaux et répressifs. — Assemblée de Saiot-Cermain-en-Laye, — Impuissance des lois et indécision du Roi. ~ Tristesse de la nation.
— Résurrection de la Ligue en 1586. — Guerre des trois Ben ri.
— Conjuration contre le Roi. —Journée des barricades. — Ëtats de Bloif, de février 1588, et Édit deBlois, —Massacre du doc de Guise et de son frère le cardinal. — Armistice roi de Navarre. — Doctrine du tyrannicide. — Assassinat de Henri IlL
g 1". Henri 11.
i. — Heni'i il possédait t[uelques-uiies des tpialités de son père. II était beau , galant , actif, montant i cheval et portant ses armes mieux qu'aucun autre de se: hommes, grand chasseur et brillant joueur, toujours le premier au rendez-vous des armées de Champagne et de Picardie, adonné aux affaires d'État en même temps qu'à ses \ I plaisirs ; mais assez peu soucieux des libertés traditionnelles et du droit public national.
Quatorze ans avant son avènement m trône, il av^t épousé Catherine de Médicis, nièce du pape Clément VII.
Cette princfôse, douée d'une beauté majestueuse qui rappelait celle d'Anne de Bretagne, et dont l'esprit avait une finesse italienne, eut à lutter contre l'ascendant cpie Diane de Poitiers, séiiéchale de Normandie, avait pris sur le cœur de son époux", en même temps qu'à combattre l'influence politique du connétable Anne de Montmorency, sorti de sa retraite et devenu premier ministre. La sénéchaJe , jalouse du connétable, appela à la cour les deux fils atnés du duc de Guise, irrités contre lui, parce qu'ils le soupçonnaient d'avoir nouiTi dans l'esprit di»feu Roi le ressentiment de l'action (pie leur père avait commise, en employant à défendre la Lorraine contre les paysans allemands, les forces qui ne devaient servir, durant la prison du Roi , qu'à défendre les provinces de (Champagne et de Bourgogne, dont il était gouverneur. De son côté, le connétable introduisit auprès du Roi, pour y soutenir son crédit, les trois ChàtiHon, ses neveux. Ainsi se trouv(;rent aux prises les plus grands noms de la monarcMe , et les hommes les plus capables de les soutenir. La sénéchale , créée duchesse de Valentinois par des lettres-patentes du 1" octobre 154S (l), avait pour appui le prince de Joinville, à qui il ne manquait, pom' devenir un grand capitaine, que l'expérience et luie occasion de se produire , et le cardinal Charles de Lorraine , l'un des membres les plus influents du sacré collège. Gaspard de Coligny, seigneur de Chàtillon , l'un des hommes éminents de son siècle; François de Coligny, seigneur d'Andelot, son frère puiné, surnommé le chevalier sans peur, qui eut la gloire de chasser les Anglais du Boulonnais, étaient dévoués au connétable ; Darapierre , la Châtaigneraie, Jacques d'AIbon étaient les premiers favoris du Roi ; Siûnl-Andi-é et de Bellay étaient les seconds. C'est
(1) Anciennes lois fran
:, i. XIU, p. 61.
B0U9 l'égide de ces grands noms, qu'on voit dès les premières années du règne de Henri II se nouer ie réseau d'intrigues dont le principal moteur fut Catherine de Méi^cis, cette reine imbue des maximes du secrétaire d'État de Florence, et qui subordonnât toujours à la raison d'État la justice et les principes de la monarchie traditionnelle.
!I. — François Olivier, qui avait été successivement avocat , conseiller au grand Conseil , maître des requêtes, ambassadeur, chancelier d% la reine de Navarre, fut élevé par Henri II à la dignité de chancelier de France, et pourvut à l'administration du royaume par des ordonnances dont le caractère essentiellement monarchique, mais originairement tentpéré par des ménagements pour les privilèges des corps et des villes, dégénéra peu à peu par l'effet des intrigues de cour, et finit par éclater en mesures tyranniques.
L'un des premiers actes de cette administration fut une ordonnance du 3 avril 1.5i7, portant règlement pour le Conseil d'État ou Conseil privé du Roi, qui avait été détaché du grand Conseil par Charles VIII et Louis XII. Le Parlement de Paris, en enregistrant cette ordonnance , déclai'a a qu'il n'y avait personne en cette compagnie qui portât envie à l'honneur, à la faveur, dignité et autorité qu'il plais^t au seigneur Roi doimer à ceux de son Conseil privé, et qu'il semblait estre rfdsonnable que ceux à qui le dit seigneur Roi avait tant fait de faveur et d'honneur que de les approcher près de sa personne et leur communiquer les principales et plus importantes aff^res de son royaume, eussent de telles prééminences et prérogatives par-dessus les autres (1). u Une ordonnance de la même année fixai
(1} Ce règlement se trouve dansuD manuscrit de la bibliothëquQ Impériale. F. de Sorbonne, n° lOBO, f» 8 et SA.
r|uatre le nombre des seciétaires d'État et éleva le taux d
Une ordonnance du 26 juin lbà7 (1) divisa les provinces frontières en trois départements militaires, et commit le ^gouvernement des gens de guen'e à trois maréchaux de France sous leur responsabilité.
Quatre édits de la même époque, sur le ban et Tanièrelian, imprimèrent aux institutions militaires une nouvelle impulsion (2).
L'administration centrale des linancea fut perfectionnée iiar deux déclarations, l'une du 22 avril 1647, qui créa pluaieurs officiers en cette paitie, l'autre de juillet 15â8, qui réglementa leurs attributions (3),
L'impositioj! foraine, le régime des eaux et forêts, toutes les branclies de l'administration fmancière reçurent des modifications importantes {h).
Des lettres-patentes, du 2 avril 1647 (6) , enjoignirent aux gens de main-morte de déclarer lem's francs fiefs, sous peine de confiscation de leurs biens.
En pourvoyant aux diverses branches de l'administration centrale dans un sens favorable à la prérogative royale, le chancelier Olivier respectait les privilèges locaux :
l" Un édit de septembre 1547 confirme les privilèges de l'Université de Paris (0) ;
2" Un édit d'octobre, reconnaissant (jue le meilleur moyen d'obtenir que les villes du royaume soient bien policées et gouvernées, est (Pini laisser ^ administration aux bourge-ois, notables et manhands des dites \'i]!es, défend
(1) Anciennes lmifrmieaiies,l.Xm,ç.i.^.—{l)Iliid., p. ^0 et il9. — (3) Ibid., p. U et 66. — (û) Édit sur l'imposition forains de septembre 15i9 {ibid., p. loû). — Édit sur les eaui et forêts, de février 1555 {ibid,). — (5) Ibid., p. 29. — (S) Ibid., p. 33.
aux offiders et ministres de justice de se faire élire p échevins, majeurs et autres officiers de ville (1) ;
3° Des lettres-patentes du mois de décembre confirmée les privilèges des habitants, des archers et de divers c d'arts et métiers de Paris et de la province (2) ;
4° Un édit de février 15i8 (3), rendu sur les remontrances du Parlement, défend aux gens du Hoi d'être prér sects à l'examen des membres de la cour.
Certaines de ces lois de police se ressentent ou des aJsnt du régime réglementaire, ou de la riguem- en usage alorS dans la répression [b). lin édit de juillet 15â7, rendu j l'occasion de plusieurs assassinats commis par des Italiens^ porte que les meurtriers et assassins seront punis du supplice de la roue, sans commutation de peine, et prescrit de! mesures inquisitoriales à prendre pour saisir les i pables (5). Un autre édit du 25 novembre 1548 (6) faiî défense de port d'armes. Un édit du 15 mars 1548 réglemente rigoureusement le régime des forçats sur les galërraj du Roi (7). Une ordonnance du 2 février 1549 décrète l'éta blisaement ou plutôt la coufirmation de ]a juridiction pré vôtale, instituée par François I" h. l'égard des voleurs dsl grands chemins, sacrilèges et faux monnayeurs (i
En 1648, une rébellion, motivée par ]a violation d'nfti: privilège important conquis par les Aquitains dans leiS guerre contre les Anglais (l'exemption de la gabelle) ,' éclata dans l'Angoumois et se propagea dans le Bordelais,'i TAgenais, le Périgord , la Marche , le Poitou , l' Aunis et la4 Saintonge. Les communes rurales où elle commença s'ar-
(t) Ancimnes lois fmnçaises. t. XIII, p. 34. — (5) Ihid. , p. 38, i 49, 53, 69. - (3) Ibid., p, 69. — (i) Ordonnance du 9 avril 15û8 J {ibid..p. 1). — (5) yWi/.. p. 56. - (G) /W., p. 66. - (7) Ibid., p. 70.— (8) Ibid., p. 14ù-
]a mort de cent cinquante peraonnes. Le Parlement, tout innocent qu'il était, fut interdit et le pays condamné à des amendes pécuniaires, (les amendes furent remises et l' Afjuitaine tout entière fut exemptée de la guerre ; mds le prix de sa rançon fut fixé à 460,000 livres, qui furent employéea à recouvrer le Boulonnais, par un traité avec l'Anî^leterre qui s'en était emparée.
Ces mesures rigoureuses, encouragées par le Pai'lement dans un lit de justice tenu le 2 juillet 1545 (1), témoignent ;>, la fois des tendances du gouvernement vers le despotisme (2), et de la confusion des pouvoirs chargés de veiller au salut public. Au nom de la raison ifEtat., les idées de clémence et même de justice s'effacent devant le besoin d'une répression draconienne. Les hérésies religieuses sont traitées comme des crimes politiques, et le Roi de France, usurpant les fonctions judiciaires, à l'exemple de ces Empereurs romains qui, ayant attiré à eux, dit Tacite, les jugements des affaires et les fonctions des maffistrats, donnaient occasion à toutes sortes de rapines, le Roi affecte de prononcer lui-même des arrêts dans les lits de justice, et crée ainsi un précédent à Louis XIII pour le procès du duc de Lavalette, malgré les protestations du président de Bellièvre. Ce n'est cependant pas à ces abus de pouvoir que l'histoire attribue la disgrâce du chancelier Olivier, c'est aux lois somptuairea (3), qui irritèrent Diane de Poitiers et toute la cour, à qm elles prétendaient interdire les prodigalités et le luxe.
(1) Ancieufiet lais françaùei. t. XIII, p. 95. — (2) La sévérité des peiDËS convient mieux au gouvernement despotique dont le principe est lu terreur. qu'A la monarchie et i^ la république, qui ont poijf ressorts l'honneur et la vertu. {Mobtesqdied, Esprit des /où, llv. X, ch. 11.) — (3) .Antiennes lois frani;aises, t. Xllf, p. 101.
III. — L'administration du garde-des-sccaus Bertrand, qui, d'un siège de conseiller au Parlement de Toulouse, fut ' promu à l'archevôché de Sens et à la dignité de cardinal (1) , fut de plus en plus favorable aux progrès de l'aut torité royale.
I Des letti-fâ-patentes du 15 juin 1551 (2) accordèrent au t Bolonais Mittio le pri\'ilége exclusif de fabriquer, pendant I dix ans, des verreries à l'aide d'un secret qu'il avait importé F de Venise.
Une déclaration du là juillet (3) institua un âeur Carras fileur et faiseur de soye du Roi, et lui permit de semer et planter des mûriers en l' affranchissant de tout impôt.
Une déclaration du 20 octobre 1552 (i) régla l'exploitation et la police des raines, à l'aide de privilèges concédés, selon les nécessités de ces industries naissantes, soit à des particuliers, soit à des compagnies d'exploitants.
Des lettres-patentes du 19 janviers 1553 (5) enjoignirent > de planter des ormes le long des grands chemins et ri- - vières. Un édit du 20 fé\Tier (0) établit eu chaque bailliage un syndic pour recevoir les plaintes du peuple contre les ' gendarmes et les bandes de chevau-légers et de pied, fi la I solde et au service du Roi, tenant les champs et manyeant le bonhomme.
Un édit de mai (7), rendu sur l'avis d'une assemblée de ' DOtables, autorisa le rachat des rentes foncières et droits seigneimaux constitués sur les maisons, places, villes, jardins et marais.
Un édit daté de Compiégne (raid 1554) , et enregistré au
(1) Ancieimes lois françaises, t XJII, p. 178 et 182. — (S) Ihid., p. 2B7. — (3) Ibid. , p. aÔ8. — {\) Déclaration du 10 octobre 1552 ((6i"i, p. 285]. - (5) Ihid., p, 301. — (6) Ibid., p. 305. - (7) Hid., p. 323.
Parlement de Paris le 20 août (1), compléta la législation dont saint Louis avait posé les bases en 1256 et rpii avait été l'objet des lettres-patentes de Louis XI, de février H61 et de juin li7i ; il régla le mode d'élection du prévôt ds marchanda et des écherins ou olliciers municipaux de Paris, et ordonna que «pour l'élection du prévôt des marchands etdeséchevins, des mandements fussent envoyés aui seize quarteniers de la ville, à l' effet de s'entendre avec les cinquanteniers et dixainiers sur l'élection de quatre notar blés bourgeois ; il déclara nulle l'élection qui pourrait être faite des cinquanteniers et dixainiers, de peur d'abus de leur influence; il fixa à vingt-quatre le nombre des conseillera de ville, à savoir, dix des officiers présidiaus des Cours souveraines, conseillers maîtres des comptes, auditeurs d'iceux, notmres et secrétaires et autres officiers ayant serment au Roi, sept notables bourgeois vivant de leura rentes et revenus, et les autres sept faisant le parfait des vingtquatre marchands non mécaniques, résidant tous à Paris». Un édit d'avril 1Ô35 (2) régla l'ordre de préséance des officiers municipaux, par rapport à ceux des cours de justice auxquels il assigne le premier rang (3),
Un édit de janvier 1551 (h) érigea dans toute l'étendue du royaume trente-deux sièges présidiaux, que de Thou (livre VIII) rapporte à une pensée iiscale, et qui, selon des témoignages contemporains (6), décliargèrent les Parlements d'affaires auxquelles ils ne pouvaient suffire.
Un édit de mars 155,S (tî) supprima les grands jours en Bretagne et établit dans cette province un Parlement qui vint s'ajouter à ceux de Paris, Toulouse, Grenoble, Bor-
A'wiennes lois françaises, t. XIU, p. 362, — (2) Ibid., p. 483. — (3) Ibid. — (ù) Ibid., p. sas. —(5) Reiatiimdes ambnsi. vaut., 1. 1, p. 263. — (G) Ancmrtei ioii françaiseï, U XIU, p. 361.
— lU fléaux, Dijon, Rouen et Aix, et qui rattacha par un nouveau lien ù, la couronne de Ffance la conquête des règnes précédents.
L'administration financière fut perfectionnée par l'édit de création de dix-sept recettes générales, et par la déclaration du 2i août 1555, qui institua des contrôleurs généraux (1).
Des offices vénaux de priseurs- vendeurs de meubles furent établis dans chaque ville et bourg du royaume, par un édit de février 1536, eni-egistré sur des lettres de jusfflon et complété par une déclaration du 27 avril 1538.
Les travaux publics, dirigés par des ingénieurs dont les fonctions avfûent été érigées en offices vénaux par François I", languirent; et l'on ne vit guère se distinguer, & cette époque, qu'un ingénieur de la Provence, paya d'États où la vénalité des offices était inconnue et où les ingénieurs étaient nommés par les communautés et les procureurs du pays. Adam de Craponne , gentilhomme de la ville de Salon, convaincu qu'on ne déroge pas en travaillaiit pour le public, conçut et mit à exécution, en 1558, le canal qui porte le nom à'œuvre de Craponne, et qui, tracé à travers la plaine caillouteuse de Crau, rendit féconds de vastes teiTains frappés jusque-là de stérilité. Cet ingénieur dessécha les marais de Fréjus et commença à creuser l'ancien port de cette ville, mais fut obligé d'abandonner ce travEÙl , quoiqu'il fût soutenu dans son enti'eprise par le Roi , la province, les communautés voisines de Fréjus et plusieurs riches particulière (2).
Adam de Craponne conçut en outre le premier le projet, repris depuis et exécuté par Riquet, de joindre la Médi-
(i) Andmncs lois françaùes. t. Xni, p. 236, Ï|58. — (S) BoucHi, Biîai Kir l'histoire de Provence, t. 1, p. 69.
parlement de Paris le 20 août (1) , compléta la lé^ dont saint Louis avait posé les bases en 1256 et. qui été l'objet des lettres-patentes de Louis XI, de févriei et de juin li7A ; il régla le mode d'élection du prév marcliands et des échevins ou officiera municîpa Paris, et ordonna que «poiii- l'élection du prévôt de! chandsetdeséchevins.des mandements fussent envoj seize quarteniers de la ville, à l'effet de s'entendre a' cinquanteniers et dixainiers sur l'élection de quatre blés bourgeois; il déclara nulle l'élection qui pourra faite descinquanteniers et dixjùniers, de peur d'abus ( influence ; il fixa à vingt-qualre le nombre des com de ville, à savoir, dix des officiers présidiaux des souveraines, conseillers maîtres des comptes, aut d'iceux, notaires et secrétaires et autres officiers aya ment au Roi, sept notables bourgeois vivant de leurs et revenus, et les autres sept faisant le, parfait des quatre marchands non mécaniques, résidant tous à P Un édit d'avril 1635 (2) régla l'ordre de préséance ( Aciers municipaux, par rapport à ceux des cours de ; auxquels il assigne le premier rang (3] .
Un édit de janvier 1551 (h) érigea dans toute l'ét du royaume trente-deux siégea présidiaux, que de (livre VIII) rapporte à une pensée liscale, et qui, sel( témoignages contemporains (5), déciiargèrent les ments d'affaires auxquelles ils ne pouvaient suffire.
Un édit de mara 1553 (6) supprima les grands joi Bretagne et établit dans cette province un Parleme vint s'ajouter à ceux de Paiûs , Toulouse , Grenoble ,
j lois françaises, t. XIII, p. 362. — {2} Ibid., (3) Ibid. — (û) Ibid., p. 2i8. — (5) Rdalion des ambass. p. 263. — (6) Ancienna lois fTunçaises, t XUl, p. 361.
déaux, Dijon, Rouen pt Aix, et qui rattacha par un nouveau lien à la couronne de France la conquête des règnes précédents.
L'administration financière fut perfectionnée par l'édît de création de dix-sept recettes générales, et par la déclaration du 2A août 1555, qui institua des contrôleurs généraiix (1).
Des offices vénaux de priseurs - vendeurs de meubles ftirent établis dans chaque ville et bourg du royaume, par xm édit de féviûer 1536, enregistré sur des lettres de jifâfflon et complété par une déclaration du 27 avril 1638.
1*3 travaux publics, dirigés par des ingénieurs dont les fijnctions avaient été érigées en offices vénaux par François I'", languirent; et l'on ne vit guère se distinguer, à cette époque, qu'un ingénieur de la Provence, paya d'États où la vénalité des offices était inconnue et où les ingénieufs étaient nommés par les communautés et les procui'eurs du pays, Adam de Craponne, gentilhomme de la ville de Salon, convaincu qu'on ne déroge pas en travaillant pour le public, conçut et mit à exécution, en 1558, le canal qui porte le nom d' œuvre de Craponne, et qui, tracé à travers la plaine caillouteuse de Crau, rendit féconda de vastes terrains frappés jusque-là de stérilité. Cet ingénieur dessécha les marais de Fréjus et commença à creuser l'ancien port de cette ville, mais fut obligé d'abandonner ce brav^ , quoiqu'il fût soutenu dans son entreprise par le Roi , la province, les communautés voisines de Fréjus et plnsieurs riches particuliers (2) .
Adam de Craponne conçut en outre le premier le projet, repris depuis et exécuté par Riquet, de joindre la Médi-
(1) Anciennes loû franeaises, t. XIII, p. 336, 458. — (3) BODCHS,
EtStti tur l'histoire de Provence, t. I, p. 69.
terranée à l'Océan par le canal connu sous le nom Canal du Midi. Poursuivi par l'envie des ingénieurs italiens, ce patriote éminent passe pour avoir été leur victime, et mourut empoisonné à. l'âge de quarante ans (1).
L'édit qui érigea la cour des monnaies en Cour, souveraine et supérieure , avec attribution de juridiction en dernier ressort de toutes les causes civiles et criminelles, donna lieu à des protestations du Parlement, qui ne l'enregistra que sur des lettres de jussion (2) , à cause des empiétements qu'il crut y voir sur ses attributions.
Une usurpation encore plus grave et contre laquelle s'élevèrent avec énergie, sous le règne de Charles IX, les États généraux, qui parvinrentàlalàire cesser, ce fut l'édit de juin 1553 (3), qui, sous prétexte de protéger les communes, créa dans chacune des dix-sept généralités un office de surintendant de l'administration des deniers des villes, et permit ainsi au Roi de s'emparer de leurs bien3<
Henri II , développant les instruments de la centralisation monarchique créés par son père, s'attacha, d'iinepart à battre monnaie par un redoublement d'activité dans l'exploitation de la vénalité des offices; de l'autre à étendre l'action des baillis , sénéchaux et prévôts (4) , et la puissance des cours prévôlales. Ses édits inhumains contre les dissidents religieux, celui notamment du 2h juillet 1557 (6) portant peine de mort contre ceux qui , publiquement ou secrètement, professent une religion différente du culte catholique, témoignent d'une intolérance poussée jusqu'au paroxysme, et s'expliquent moins peut-être pai^ les dispo-
(1) Dalloz, v° Travaux publics, p. 820. — Bodillet, V Craponttc. — (3) Anâemes lois françaises, t. XIII, p. 2ûH et ^69. — (3) Ibid., p. W8. — [II) Édita de novembre 155i et juin 1659 (liiU, p. 411 et 656). — (6) Ibid., p. iSa.
feus personnelles du Roi que par les obsessiona auxquelles était en butte le garde-des-sceaux Bertrand, créa^ 1 ture du cardinal de Lorraine (1), et devenu un instrument des courtisans, qui voyaient en lui un homme habile et _ souple , prêt à se prêter à tout, et qui , sans se metti-e eu peine de ce qui arTÎverait après lui, ne songeait qu'à satts- faire aux besoins du moment. On brûla, en 1553, un gi'and nombre de protestants, que les Suisses du canton de Berne avaient secrètement envoyés pour y propager les doctrines nouvelles.
IV. — Le règne de Henri II inaugura en France l'ère de la royauté de cour. Uu de ceux qui exploitèrent avec ie plus d'habileté les faveurs du ttoi devenues fécondes par l'ellet des progrès de l'administration monarchique, futle maréchal Saint- André, qu'on a comparé à Lucullus, à cause de son goût pour les superfluités et le luxe, et parce qu'étant devenu comme lui général dans son cabinet, il n'avait paru dans les armées que pour montrer qu'il savait par avance ce que les autres avaient appris par l'expérience. Nul n'épiait avec plus de soin et n'exploitait avec plus d'adresse les occasions d'obtenir des avantages personnels. Deux exemples donneront la mesure de ces abus du favoritisme.
Leconnétable de Bourbon avaitfail remise auxmoitaillables de son duché du prétendu droit qu'il avait fait consacrer par un arrêt, d'entrer en possession des biens roturiers ii Montluçôn, Chantelles, Marat et Charissou, quand ceux qui les tenident mouraient sans enfants mâles. Saint- André allégua que cette grâce était nulle, comme émanant d'un sujet devenu, par sa rébellion, coupable du crime de lèse-majesté, et obligea les mortalllables du Botu-bonnais
(t) Garnjeh, Misloire dt Fram
(le lui payer, en ^■e^tu du don rpi'il s'en fit faire, les dépens du procès dont ils avaient été déchargés, et d'acheter fort cher les biens tombés en collatérale, depuis que la possession du Bowbonnais avait été adjugée à la mère du Roi par mi airèt de provision.
Outre ce don, qui causa peut-être sa mort imprévue, Saint-André s'en fil faire un autre des terres vaines et vagues enclavées dans les lieus qui appartenaient au Roi (1), et fit vendre en détail, par des émissaires apostés dans chaque province, ces terres qui lui rapportèrent des sonunes immenses.
La sénéchale se fit aussi donner l'argent provenant de la confii-mation des offices, et la finance qu'elle en retira fut d'autant plus considérable que François I" avait multiplié ces offices pendant ses trente-deux ans de règne. On se plaignit amèrement de ces libéralités excessives faites à une maîtresse, et qui devBÛent passer de ses mains dans celles de ses filles , ou dfes familles dans lesquelles elles entreraient, tandis que François I" n'avait fait un don pareil qu'à sa mère dont il était l'unique héritier; mais toutes les réclamations furent inutiles. C'est avec ces sommes que la sénéchale fit bâtir la maison d'Anet.
L'argent provenant du droit d'amortissement payé par les ecclésiastiques et autres gens de niain-moite, fut donné b. Martin du Bellay en représentation des services rendus il l'État pai- lui et son frère.
Le connétable sembla d'abord ne pas vouloir prendre part à ce partage des deniers publics, satisfait, disait-il, ries avantages de sa charge; mais cette modération, vraie uu feinte, ne dura pas, et alléguant le tort qu'on avait eu
(1) Voyez, sur ces places yaioes et vagues, la déclaration de février 1551 (Andetmes lois franeaists, l XIU, p. 257J.
de le disgracier, il supputa ce qui lui était dû, tant en appointements qu'en pensions , et prit à l'épargne cent mille écus qu'il prétendit lui être dus.
Pour satisfaire aux exigences incessantes de ses favoris, le Roi, non content d'atigmenter les gages des officiers et de les soumettre à des déplacements , multiplia , dans des ^Ties fiscales , des offices la plupart inutiles , créa de nouvelles taxes, imposa aux villes des emprunts forcés, et provoqua, par le luxe insolent de sa Cour et par les déprédations et les oppressions de ses gens de guerre, quelques révoltes populaires, dont des règlements sévères sur la discipline militaire prévinrent le renouvellement.
V. — Henri II ne se contenta pas de dilapideras finances que son père lut avait laissées florissantes, il s'attaqua aux sources mêmes de la vie nationale en corrompantlesOrdi'ea de l'État.
Les dangereux principes du concordat de 1516 se révélèrent par le redoublement des rigueurs contre les protestants et par l'abus des bénéfices ecclésiastiques midtipliés par la faveur royale et devenus une occasion permanente de simonie.
Aux anciens Ordi'es de chevalerie, ces puissants stimu- ' lants de l'honneur, la faveur royale substitua de vaines dignités féodales exemptes de tout service public et donnant aux favoris et aux favorites du Roi des honneurs proportionnés au titre dont ils étaient investis, mais subyei-sifs du principe même de l'honneui', âme des gouvernements monarchiques.
Le duc n'est plus le général marchant à la tête des armées. On crée des dudhés-pairies et des duchés non pairies, tantôt arrachés à la possession d'un fiel', tantôt purement honoriiiques, transmlssibles à perpétuité, les ims à la ligne masculine, les autres indistinctement aux deux lignes. Les
ducs «t les ducbessee ont les honneurs du Louvre; \ e» conséquence, dans les inaisous royales, le droit de iiûre entreries voitures dans une coiu' dont l'enti-ée est interdite aux voitures des autres seigneui-s. Les duchesses peuvei s'asseoii' devant la Reine sans permission ( ducs ont aussi le droit de placer sur l'écusson de lem armes la couronne ducale el de l'entourer d'un mante doublé d'hermine (1).
Parmi les duchés-pairies érigés sous les Valois , LonguevUle, Montmorency et Crussol, donnés avec trai laissibilité aux héritiers et successeurs mâles ; Laroc/tefoiÂ cauld, Chartres, I\iveniais, Nemours, Chevretise, j préau, Croix, i'Eslouteviile, etc. , dont le titre d'érection désigne les successeurs et ayant-cause d'une manière générale (2). On cite notamment, comme spécimen de l'abus des dignités féodales, le brevet de Henri II, du 5 février 1548, concédant à un Écossais le comte d'Arau, le duché-pairie de Châtelletault, comme récompense de sa pailicipation au mariage de la reine d'Érasse, JVlarîe- Stuart, avBC le Dauphin qui devint p!us tai'd François l brevet dont la duchesse de Bade, représentant la brE^ct .('éminine, se dispute aujourd'hui ia possession devant^ conseil d'Etat français, avec le marquis d'Abercorn, repijj sentant la ligne masculine.
Les autres fiefs dedignité, marquisats, conili-s.battjllfl et cliàtellenies, se multiplièrent, à dater du règne Heini II, avec une telle profusion qu'ils excitèrent ( plaintes aux États tenus à lllois en 1577, et qu'un arrêt d
(1) Kouvcaii Denizaut, V> Bignilé féathde ^l Duché : — GOïOtB Rfjtr'.oire de jtimjirudfntx, v" Fief. — (2) Voyez le Dic/ioimaùa hiialiii'iM de I.A Cheshite, et l'ouvrage des Béoédlctjas intitulAfl l'État iL» la Fraiio:, t. 3 l'Ssiiiii.
Conseil, dulO mars 1&78, cléfenclit d'en ériger à l'-avenir (ï). A cette corruption systématique rie l'ordre de la nobl^se vint se joindre celle de la magistraturii qui , par la vénalité des ofïices, mérita d'èire stigmatisée par ces vers du chancelier L'Hôpital :
EgFegius, quondam, nuiic turpia et jalinius ordo Temporibus postquam CiBfU promiscuus esse OmnibUR et pueris pasalm, probroque notatiiî, Qui vU prima tapent elenieûta.....
VI. — Henri II respecta , par les édits des premières années de sou règne, les franchises municipales, mais il leui' poi-ta mie grave atteinte en appelant dans mie assemblée de notables tenue à Paris le 6 janvier 1555, outre les prélats, les seignem's et les députés des pi'incipales villes et Parlementa du royaume, lesquels composaient les troiti Ordresde l'Ltat. des députés t^il nomma lui-même et qui formèrent un quatrième Ordre entre la noblesse et la bourgeoisie. «Cette innovation, dit Guy Coquille, n'avait d'autre but que de croistre la finance qu'on demandait au peuple. «Trois millions d'écua furent votés, ce fut la taxe des aisés. On créa à ce sujet les rentes de l'hôtel de ville, qui donnèrent à la royauté une action toute puissante sur la bourrreoisie de Paris.
VIL — C'est sous le règne de Henri CI que les Rois s'arrogèrent , dans des vues (iscal&s , la disposition des maîtrises d'ai-ts et métiers. L'organisation des coriJS d'arts et métiers, par Etienne lioileau, prévOt des marchands de
(1) VoyeB Pasquiee, iîec/ierf/(fs (/fl /(i /*iwiec; — Nouveau Den]- K&HT, ¥'» Dignilè féodale. Duché, Comté, Bnronie, ChdteUcnie ; — Bépertoire de CoTaT. V Fief, aection 2, S *4, art, 1" ; — Bille- ÇOCQ, Trailé dei fitfs ; — OoiilLiT, Rvciu-H dvs ■jmniU de Pnuicc.
Saint Louis, cette œuvre admirable qui suffirait pour immortaliser ce grand règne (1), avait été révisée par Louis Xi en juin li67, et était régie sous Henri 11, par 1%, grande ordonnance dite des Bannières (2). « L'ordonnam veut, dit Loyseau (3) , qu'on soit trois ans apprenti soi un même maître sans changer, sur peine de recommencei l'apprentissage; puis on devient compagnon, qu'on appelait anciennement Aae^e/î'er, c'est-à-dire prétendant et aspirantàla maîtrise : et ayant été encore trois ans compagnon à travailler chez les maîtres, on peut être reçu maître, après avoir fait épreuve de sa suffisance, qu'on appelle chef-d'œuvre, et par icelui été trouvé capable. Chose trèsbien instituée, tant afin qu'aucun ne soit reçu maître qui ne sache fort bien son métier, qu'afin aussi que les maîtres ne manquent ni d'apprentis ni de compagnons pour 1( aider dans leurs ouvrages. »
u Toutefois, ajoute Loyseau, ce bel ordre se perd, moins aux petites villes, parle moyen des maîtrises lettres, qui sont dispensées tant d'apprentissgge, bacht lerie, que du chef-d'œuvre, lesquelles le Roi baille à soi avènement à la couronne , la Reine après son mai'iage Monsieur le Dauphin, et encore maintenant les autres fants du Roi, mâles et femelles, après leur naissance, ou Keme pour eux , etfinalement le premier prince du après sa déclaration. Ce qui est provenu de ce que, comi les officiers domestiques de ces princes sont privilégif aussi les artisans qu'ils choisissaient autrefois de chaci métier pour les sei-vir, étaient présumés dignes d'être mi
(1) Voyea les EégUmenU sur tes mis et métiers de Paris, réàigi au treizième siècle et publiés en 1837 par M. Depping. — (S) Voy6| l'ordonuauce de François 1", août 1539, arC 185 & 191. — (3) i Ordres du Tters-Élal, ch. Viii.
J augmenté de telle façoi toléré que ces princes donnent une lettre de retenue de chacun métier en chacune ville jurée: mais à présent leRoi leur donne le pouvoir d'en bélier deux et quelquefois trois ; et encore en fait naître tant de nouveaux sujels, pour donner ces lettres, qu'il n'y a pas assez d'artisans pour les lever dans les petites villes, en la plupart des métiers. De sorte qu'à la fin tous les artisans deviendront comme Olficiers du Eoi et des Princes, pai' le moyen de ces lettres, si ce désordre continue. »
VIII. — La dégénérescence de tous les Ordres de l'État, depuis ceux de la haute noblesse jusqu'aux plus infimes, permit à la duchesse de Valentînoia de régner en souveraine. Elle déposait les magistrats et donnait ou retirait les sceaux à qui il lui plaisait. La nomination des ministres et des ambassadeurs, les déclarations de guerre, la conclusion des traités de paix, tout était soumis à son contrôle, et ce que les empiétements de la royauté avaient retiré de pouvoir aux Ordres constitutionnels de l'État, une maitresse et quelques favoris le considéraient comme leur patrimoine.
IX. — Ce concours d'éléments dissolvants accrut la dépravation des mœurs delà Cour, déjà, dit Brantôme, assez gentiment corrompue sous François V. Le Roî donnait l'exemple, tantôt suivant, un gros chapelet à la main, les processions des flagellants, tantôt courant les joutes et d'autres plaisirs moins licites, tantôt édictant tour à tour en lit de justice des mesures fiscales qui enrichissaient ses ministres et ses créatures, et des mesures draconiennes contre les religionnaïres dont il accroissait l'influence par le prestige de la persécution. Les courtisans imitaient et exagérûent les vices du Roi. Pressés dans les antichambres du Louvre , théâtre de leui's inti'igues, ils exigeaient de leurs
aOidés le dévouement aveugle qu'ils professaient poi leurs maîtres, et se faisaient un point d'honneur d'être jours fidèles à leui' parti qu'ils estimaient à un plua haut^ prix que leur patrie. Parodiant la devise chevaleresque de leurs ancêtres, leur dévotion n'était que superstition et fa^ natisme , leur royalisme que servilité , leur galanterie libertinage.
X. — La politique extérieure de Henri II compensa qu'à un certain point les atteintes portées par les abus du favoritisme aux institutions et aux mœurs traditionnelles de la France. Un ministre plus heureux qu'habile, Anne de Montmorency, fut entraîné par les princes de la maison de Guise à intervenir dans les affaires d'Ecosse, et obtint, malgré cette violation d'une convention avec l'Angleterre, un traité d'alliance des ministres d'Edouard VI. Sollicité d'un autre côté pai' Maurice de Saxe de le soutenir contre l'Empereur, il put, avec l'appui de ce prince, s'emparer par surprise de Metz, puis de Toul et de Verdun, qui étaient alors les frontières avancées de l'Empire. Moins heureux dans la fameuse bataille de Saint-Quentin, où son armée fut mise en déroute et où il fut fait prisonnier luimême , Montmorency fut obligé de rendre la ville de Saint- Quentin. A la suite de cette défaite, le duc de Guiae rappela d'Italie l'année qu'il y avait conduite pour délivrer ce pays du joug espagnol, et sauva l'honneur des armes fran'. çaises par la prise de Calais.
La joie causée par ce succès inespéré fut imraédiati ment exploitée. Les États généraux furent Paris dans une forme inusitée, vu l'urgence des circoi stances et les besoins pressants d'argent, h 1 pas précédés, dit Anquetil (1) , d'assemblées
tfa- j jus^^B
(1) Sisloù-e de li-ance, Henri II, an 1568.
deslinées à élire les députés et i préparer la matière des cahiers et des doléances; on n'appela poui' le clergé que les éïêques et archevêques ; poui- la noblesse des sénéchaux et des baillis, qui en étaient les chefs; et pour le tiers-état des-maires et des échei ios. Le Boi y fit aussi entrer les présidents de tous les Pai'Iements, et comme, y compris les gens du Roi de celuï de Parla, ils étalent en nombre à peu prés égal aux représentants du tiei-s, le monarque jugea à propos d'en faire un quatrième Ordre, sous le nom d'État de la justice, qui eut rang immédiatement après la noblesse. 11
Ces États offrirent au Roi avec empressement tout l'argent qu'il désirait. Le clergé s'imposa, par l'organe du cardinal de Lorraine, un million, non compris les décimes ; l'orateur de la noblesse ofl'rît ses biens et son sang ; celui de la justice, après do grands remerciements de la faveur faîte à la magistrature , oftiit aussi corps et biens, et celui du tiers état accepta de bonne grâce la cfiai'ge des deux millions restants. Le don du clergé fut immédiatement réalisé par une liste de raille personnes qui donnèrent chacune mille écus. L'impc'it établi sur le tiers état fut déguisé sous la forme d'un emprunt sur les hôtels de ville, et cette forme fut plus avantageuse au Roi qu'on n'avait espéré, parce que, sous prétexte de privilège de charges, le Roi vendit fort cher des exemptions que les plus l'iches achetèrent.
Le duc de Guise, dont la gloire, acquise parla défense de Metz, avait reçu un nouveau lustre de la conquête de Calais, eut en outre la satisfaction de voir Marie-Stuart, reine d'Ecosse, sa nièce, épouser François, dauphin de France. Mais sa rivalité avec Montmorency fit revivre dans la Cour des divisions dont les cah inistes cherchèrent j\ proiiter avec l'appui de quelques grands seigneurs, dont les
principaux étaient l'amiral de Coligny et son frère Dai delot. Les zélés des deux religions se rangèrent sous leuiï chefs respectifs. Le Roi prit contre les calvijiîstes les mw sures les plus rigoureuses, à la sollicitation de la duchel de Valentinois qiù profitait des biens confisqués sur la proscrits, des princes de Guise qui représentaient que ïi Roi ne régnait pas dans les provinces où l'hérésie dominM des chefs du Parlement qui frappés, disaient-ils, de l'ii minence d'une gueiTe de religion voulaient en préver l'explosion. Mais les calvinistes, soutenus pai" des mensbré mêmes du Parlement, entre autres par les conseillers Loui du Fau et Anne Dubourg, qui parlèrent hardiment pour e en présence du Roi, dans une audience de mercurialâl s'assemblèrent dans un synode qui dura quatre joure E où l'on arrêta une confession de foi et des règlements sur Ti discipline. Les princes protestants d'Allemagne envoyère de leur côté au Roi, par des ambassadeurs, des lettres paî lesquelles ils implorèrent sa clémence envers les protea tants qui ne voulaient, disaient-ils, que réformer les abas de la Cour de Rome dans l'intérêt même de la religion. Lsl Roi écouta les ambassadeurs et nomma des juges poui examiner l'affaire des conseillers au Parlement emprisonnés^ k cause de leur adhésion au protestantisme. Il força en même temps le Parlement d'enregisti'er, en lit de justice, un arrêt qui établissait le tribunal d'inquisition, comme une juridiction dépendante non du Pape mais des évêques. L'édit fut enregistré, en effet, à la condition qu'il n'atteindrait pas les laies. Les semestres du Parlement furent abolis dans le même lit de justice ; et comme en réunissant les deux chambres une seule devenait trop nombreuse, on partagea les fonctions en trois divisions chacune de vingtsix conseillers, sans les présidents.
Guise, parvenu à l'apogée de la faveur, retourna à l'ar-
mée et donna au maréchal de Thermes l'ordre d'allerpiller la Flandre, tandis qu'il assiégeait lui-même Thionville, la plus forte place des Pays-Bas. Thermes s'acquitta de sa mission douloui^euse ; mais comme il revenait chargé de butin, il rencontra le comte d'Egmont qui le battit à Gravelinea, avec l'aide de l'artillerie de vaisseaux anglais qui croisaient dans ces parages. Cette défaite tint dans l'inaction le duc de Guise, qui, après la prise de Thionville, s'était avancé jusqu'à Amiens pour couvrir la Picardie. Les intrigues de cour reprirent une nouvelle activité, et le con- Détable de Montmorency obtint de plus en plus la faveur de Henri II. « Le Roi, dit l'historien Garnier, ne rougissait pas de s'abaisser jusqu'à lui servir d'espion, l'informant journellement de ce qui se passait et se disait à la Cour à son préjudice, des vexations auxquelles étaient appelés ceux j qui lui restaient sincèrement attachés; des trahisons d plusieurs autres qu'il croyait ses amis et qui s'étaient ven- ûl dus à la faveur ; des mesures sourd&s que prenaient le cardinal et le duc de Guise pour le supplanter et le détruire dans son esprit, si la chose eût été possible. La duchesse de Valentinois, indignée que les Guises commençassent à la dédaigner pour s'attacher à la Reine, appuyait de tout son crédit la faction du connétable, rendue chancelante par j son absence, et contribua beaucoup à lui conserver le plus J haut rang dans la faveui". Le* monarque, tantôt servait k ^ cette dame de secrétaire, tantôt lui cédait, puis reprenait la plume, comme on peut s'en assurer par quelques lettres de cette correspondance secrète, conservées à la bibliothèque du Roi, qui sont des deux écritures et qui finissent ordinairement par cette formule : Vos anciens et meilleurs amis, Diane et Henri. Le Roi le priait, le conjurait, lui ordonnait de se racheter à quelque prix que ce fût, de ne compter pour rien les sacrifices' qu'il faudrait faire. »
c'est au milieu de ce feu croisé d'intrigues de Cour que les conférences pour la paix ouvertes à Cercamps, près d'Amiens, aboutirent au traité signé le 3 avril 1659, h Cateau-Cambrésis, La France fut condamnée par ce traité à rendre 160 villes ou châteaux fortifiés situés pour la plupart en Savoie et en Italie. Les Trois-Évêchés et Calais n'en restèrent pas moins à la France, dont la porte fut fermée aux Anglais, tandis que nos armées conservaient une position qui devait leur ouvrir la Lorraine et les autres provinces (le l'empire en deçà du Rhin.
Henri II ne survécut pas à la paix qu'il venait de signer. Dans les joutes ouvertes à Paris à l'occasion du traité et des mariages qui devaient en être la garantie, il fut blessé h l'œil par la lance du comte de Montgomery, capitaine de ses gardes, qu'il avait pris pow adversaire, et expira le 30 juillet 1559 à l'âge de ÛO ans.
g 2. François II.
\. — François II, pai'venu au trùne à l'âge de aàza et demi, signala, selon l'usage, son avènement pai4J édit de création d'un maître de chaque métier dans les villes du royaume (1). Le garde-des-sceaux Bertrand, l'homme de la Cour, donna sa démission et le chancelier Olivier fut rappelé.
La déclaration du 18 août 1539 qui révoque tous dons et aliénations des domaines de la couronne (2), celle du 21 qui condanme les comptables à aajuitter leur dette préalableroeut au jugement de révision (3), l' édit du h septembre qui supprime les offices alternatifs comptables et qui
(I) Anciennes lois ft (3] Ibid,, p, II.
XIV, p. 3. — (2) Ihid., p. a. -
règle leur remboursement {1), l'éiUt du 7 novembre qui condamoe à la peine de mort les comptables qui billonnent les deniers du Roi (2) , tous ces édita administratifs de la première année du règne témoignent à la fois des désordres fmanciei's et des mesures souvent excessives employées pour réprimer les dilapidations du trésor public.
Plusieui's ordonnances fiscales témoignent en même temps des besoins toujours croissants d'argent. Tels sont, entre autres, la déclaration du 4 septembre (3) qui révoque les 8ur\ivances d'états et olTices, l'édit du "20 août (h) portant substitution des procureurs postulants tant dans les cours souveraines que dans les bailliages et sénéchaussées, l'édit du 22 décembre (5) qui défend à toutes personnes le transport des blés et vins à l'étranger, sans lettres de congé délivrées par les commissaires d'un bureau constitué ad hoc, dont les concessions étaient payées cher ; l'édit du 20 décembre (6) , qui veut que les arrêts de la cour des aides soient exécutés nonobstant l'empêchement des Parlements ; les lettres-patentes de mars 1539 (7) qui confirmèrent, non gratuitement sans doute, les privilèges et prérogatives des comédiens connus sous le nom de Cotifrèresde la Passion, lesquels les concédèrent à leur tour à prix d'argent à la troupe de l'hôtel de Bourgogne.
C'estau ministère du chancelier Olivier qu'appartienneat ] 1° l'édit draconien du 9 novembre 1559 (8) portant peine de , mort contre les auteurs d'assemblées illicites pour motif de religion ou pour toute autre cause; 2" l'édit du 17 décembre (9] renouvelant la défense faite par la déclaration du 23 juillet, de porter ni tirer arquebuses, pistolets ou armes
(1) Aneieiims lois françaises, t. XIV, p. 7. — (2) Ihid., p. 8. —
. (3) Ibid., p. 8. — (d) Ibîd.. p. 5. — Ci) Jbid., p. 16. — (6) 76»/..
p. 16. — (7) Ibid., p. 29 — (B) Ibid., p. 11. — (9) Ibid,p. Vetlà.
à feu sous peine de mort et de confiscation ; 3° l'édît du
17 décembre (1) contre les receleurs des condamnés par contumace k la peine de mort ou au bannissement ; 4° les lettres du 14 novembre (2) contre ceux qui favorisent les sacramentaires et ceux qui sontentachés d'hérésie; STinstitution dans chaque Parlement d'une chambre chai-gée de juger les ceimes contre la religion et qui fut nommée chambre ardente, parce qu'on y condamnait au feu ceux qui étaient convaincus d'hérésie. Aime Dubourg, conseiller au Parlement, l'un de ces condamnés, aima mieux mourir martyr de ses convictions religieuses que deles rétracter, et proposa une profession de foi entièrement conforme à celle de Genève. Ce conseiller clerc fut condamné à être pendu et brûlé; il écouta tranquillement sa sentence, et exhorta ses juges à se réformer. Le Boi refusa de lui faire grâce matgré les supplications de l'électeur palatin. Il fut conduit de la conciergerie du Palais à la place de Crève. Lorsqu'il y fut arrivé, il dit au peuple qu'il mourait pour la cause de l'Évangile et non pour ses propres crimes. Après qu'il eut été étranglé, ou brûla son corps ! I...
Le supplice de ce magistrat, qui appartenait à la famille du chancelier de François I", fit pressentir tout ce que coûter^t de sang à la France la législation fpji prétendait atteindre par le fer et le feu la liberté de conscience. Les autres conseillers furent condamnés à diverses pemes ; l'un d'eux, Louis du Faur, n'avait commis d'autre crime que d'avoir parlé conti'e les abus qui s'étaient répandus dans l'Eglise et d'avoir demandé un concile général pour les réformer, a Rien n'était cependant plus judicieux, dit le continuateui- de Fleury ; tous les catholiques avou^ent les abus, et la convocation d'un concile général avait été a
(1) Ancieiuic fois françahes, t XtV, p. 11. — (2) lliid., p.
pêtée entre Henri II et Philippe II dans le traité de Cateau- Cambrésis. Tous les suspects d'tiérésie furent livrés k quatre Chambres extraordinaires, tii'ées du corps du Parlement poui' exécuter les ordres du Roi. Afin delea discerner, on mettait dans chaque ville, au coin de chaque rue, une statue de la Sainte- Vierge ornée de petits cierges et devant laquelle le petit peuple et les enfants chantaient des litanies et d'autres prières. Un tronc placé tout auprès recevait les aumônes des passants. Quiconque refusait de payer cette espèce de tribut et de saluer les images était arrêté, souvent maltraité et livré aux Chambres ardentes.
II. — Ces odieux abus d'un semblant de légalité provoquèrent la fameuse conjuration d' Amboise, dont le prince de Condé fut le chef. Les conjurés demandaient deux choses : la cessation des persécutions, et l'exclusion du gouvernement de l'État des femmes et des étrangers, c'est-àdire des deux reines et des deux Guises qui concentraient dans leura mains toute la puissance publique. Ils s'assem-' , blèrent à Nantes le 1" février 1560, et prétendirent y ■ remplacer les Étala généraux du royaume. La découverte de la conspiration, due à un scrupule de conscience d'un avocat calviniste, fut suivie d'mi édit, provoqué par le chancelier. Tout le passé fut pardonné, la liberté de conscience fut accordée et un concile général fut promis. Les conjurés poursuivirent néanmoins leur tentative sur Amboise où le Roi et les deux reines s'étaient réfugiés. Ils échouèrent, perdirent le chef qui conduisait leur petite ti-oupe, et furent taillés en pièces.
Les trois Châtillon, le cardinal Coligni, l'amiral et le seigneur d'Andelot se retirèrent de la Cour où la reinemère et les Guises étaient tout-puissants. L'amiral reçut l'ordre d'aller en Normandie et d'y apaiser les esprits. Le prince de Condé alla eu Guienne où le roi de Navarre, son
"ëtai't gouverneur. Le calvinisme reprit àestoîËs^ dans plusieurs provinces, notamment en Dauphiné, en Pro-ï'ence, en Languedoc, en Navarre où la reine Jeanne d'Albret le protégeait ouvertement.
IIL — Le cardinal de Lorraine proposa, pour le combattre, une inquisition semblable à celle qui existait en Espagne. Cette idée odieuse aux Français fut repoussée. Mais l'édit de Roraorantin chargea les évèques de rechercher et de juger les hérésies et de livrer les coupables au bras séculier.
Cet édit, que les calvinistes appelèrent i' Inquisition â'Espa^ne, n'ayant pi'oduit aucun effet, on eut recours ^ ime assemblée des princes, des officiers de la commine, du conseil d'État, des chevaliers de l'Ordre et des principauK magistrats. Le connétable de Montmorency y fut appelé ; il était accompagné du comte de Villara, son beau-frère, des trois Coligni avec leurs amis, et de plus de huit cents car valiers. Le roi de .Navarre et le prince de Coudé ne voulurent pas s'y trouver. Ce fut le dernier acte de l'administra? tîon et de la vie du chancelier Olivier.
IV. — Michel de L'Hospital, premier président de la G(W des comptes, qui fut pourvu de l'ollice de cliaftcelier àa France pîu- des lettres de provision du 21 août 1560 (1), inspira k l'administration des six derniers mois du règne de François II un esprit de justice (2), de tolérance (3) et
[1) Ancimnei lois frainjaim, (. ÏIV, p. 33. - {3J Édit qui porte que tdus arrêts et Jugements seront exécutés sans placet, visa al parealia {ibid., p. Ù6). — Dâelaration portant que le Roi n'a pas eoieodu, par l'édit du mol^ de mal, ôier au Parlement de Paris la «piinoifsaDcs des osseutbldea illicites (iliid., p. Û9). — Ëdits nir les sentences arbitrales {ibid. , p. ù9 et 51). — (3) Côclaralioo iuterpréiative de l'édit d'abolition générale pour ie fait de religlOBi : ^ ]gg ojAciers et tnngistrats (il/id., p, :i5),
ajfatsance dont la trace semblait perdue (1) , en mômtf I temps qu'il fortifia l'autorité royale ébranlée par ses propres excès (2)- On mentionne cependant, à la date de novembre 1560 (3) , une déclaration contenant une profession de foi catholique à souscrire, sous peine du feu, à. ceux ' à qui elle serait présentée. On cite l'arrêt d'une corn,-». mision présidée parL'Hospital, qui condaoïna à la peine d(| I mort le prince de (londé, chef des protestants (4). Mai» , L'Hospital refusa de signer cet arrêt, qui ne fut pas exécuté. Le prince de Condé fut mis en liboité et tué, neuf ans après, à la bataille de Javnac.
V. — L'Hospital convoqua l'assemblée des notables Fontainebleau. Elle y tint sa première séance le 21 août ] 1560. François 11 y présidait, assisté de Catheruie d^ ' Médicis et de Maiie Stuart, son é]K)use; les prince^i ii'ères du Koi, les cardinaux de Bourbon et de Lor- I raine, les ducs de Guise et d'Aumale, le connétable, le \ chancetierde L'Hûspital.l' amiral de Coligny.les mai^écliamt de Saint-André et de Brissac, les membres du (lo privé, les chevaliers de l'Ordre, ainsi que les maîtres des reqijôtes et les secrétaires d'État et des finances, y a taient également. Après une petite allocution du Roi et fpieiques mots de la l'eine, l'amiral se le\a, et, après avoif lait deux génuileïîons en s' approchant du Roi , il lui prér senta une requête qui lui était adressée au nom des pi'Qr- 1 testants de la province de Normandie, dont il était gouver?
(i) Ëdit sur radmitiistration des bôpilaus, maladreries et lé> | proaories {Anciennes lois frauraises, t. XIV, p. /il). — (2) Édic qui ânjoiot h rêBldeace aux gouverneurs des provinces, leurs lieuCenaDts et baillis, et qui leur ordonne d'exGrcer leur oCRc.s en psi*' soDoe (ibid,, p. 37). — £dit qui défend de lever aucune imposition sans ie consentement exprès duKoi [iV(/., p. 39). — (3) Ibid,, p. 5(i. - [;0 ll'i<'.,\i. 53.
neur. I^e Roi loua les services rendus par l'amiral à l'État, et ordonna aux autres de dîi-e librement leur avis.
Le chancelier prit à son toui' la pai'ole , et comme il empruntait en toute occasion ses exemples à la médecine, étant fils d'un médecin, il représenta la France comme un malade qu'il serait aisé de guérirai l'on connaissait bien son mal, et invitales assistants à en signaler soigneusement tous les syraptômes (1). Plusieurs évêques et archevêques parlèrent du fait de religion, et l'mi d'entre eux, Jean de Montluc, évêque de Valence, se plaignit de la confusion de tous les Ordres du royaume, notamment du clergé, s'attacha à démontrer la nécessité d'un concile, et blâmaà la fois les calvinistes qui prenaient les armes sous prétexte de religion, et les catholiques qui exerçaient trop de rigueurs contre les protestants. Charles de Marillac , archevêque devienne, eut, au jugement d'un écrivain contemporain, l'honnem- d'avoir non - seulement opiné dextrement, de boniie grâce, mais aussi au grand plaisir et contentement du Roi et de la plupart de la compagnie. Le vœu de l'opinion publique se traduisait énergiquement en cette double formule : tenue if Etats et Concile libj'e. Le duc de Guise et le cardinal de Lorraine s'opposèrent à la convocaition d'un concile qui demeura en suspens. La réunion des États généraux trouva aussi des adversaires. « Le concile, écrivaient les ambassadeurs vénitiens, est un leurre pour ceux qui veulent un changement dans la foi ; les États en sont un autre pom' ceux qui veulent des changements dans le gouvernement. » Le cardinal de LoiTaine ne s'opposa cependant pas à la convocation des États généraux, si le Roi la juyeail cunvenabfe.
(t) SisaOKDl, Histoire des Français, t XVIII, p. 162. — {2) Becueil de pièces originales et aafhentigues conlenanl la tenue des États ginéraux. Paris, 1780, t I, p. 69.
En même temps les évèques furent chargés de se rendre auparavant dans leura diocèses et aux lieux où ils devaient résider, « tant pour étudier que se préposer pour faire rapport des abus ; et les gouverneurs, baillis et sénéchaux, de même, pour informer du tout et tenir le peuple eu union, sans procéder par voie de punition contre aucun des susdits (suspects d'hérésie) , sinon contre ceux qui s'élèveront en armes et feront les séditieux , ayant toutefois un arrêt mental au cerveau du Roi, pour découvrir cependant l'imprudence des fols, n
Ces résolutions, prises daus l'Assemblée de Fontainebleau, avaient été adoptées par tous les magistrats présetits, confoiTuément aux opinions de l'archevêque de Valence et de l'archevêque de Vienne, qui pai-tageaient celles de L'Hospital ; elles obtinrent ainsi la majorité contre l'avis des Guise, appuyé seulement par quelques courtisans (1).
La requête des protestants, présentée par l'amiral, fut ajournée après l'assemblée du concile national (2).
VI. — Quelques jours après on publia, à la sollicitation de L'Hospital, un édit pour la convocation des États dans la ville de Meaux (3) . Il portait que l'assemblée se tiendrait le 10 décembre, pour se disposeràun concile national, silePape différait plus longtemps d'en convoquer im œcuménique.
François II mourut dans l'intervalle, entre la convocation des États et le jour fixé pour leur ouvertm-e et eut pour successeur son frère âgé de dix ans,
g 3. Charles IX.
I. — Le cri qui sortait de toutes les bouches à l'avène
(!) It'^ciieil de pièces originiiles et autheiUigites contenant la ternie des Étati généraux, t. X, p. 310. — Taillandier, Recherclies sur la vie et les ouvrages du chuncelicT de L'HospitnL — (2) Gastelhau, Mém.. p. 103. — (3) fidit du 36 août 1569 (iOid., p. 51).
ment du roi Charles IX était : tenue des États et Concile libre. Poui-qaoi les États d'Orléans et le Concile de Trente, dont les sessions occupèrent une partie de ce règne, ne firentr-ils pas cesser les calamités publiques et ne rendirent-ils pas à l'Église et à la nation l'ordi'e et la liberté? C'est ce qu'il faut examiner.
II, — Les diverses assemblées do notables tenues depuis les États généraux de.lâSi n'avaient été en quelque sorte que des lits de justice, où quelques évèques, seigneurs delà Cour et membres du Parlement représentaient le clergé, la noblesse et le tiers-état pour le vote des subsides demandés par le Roi. C'est à la demande du chancelier de L'Hospital que Charles IX convoqua les États généraux, dont les députés étaient élus par les États provinciaux et devaient par conséquent connaître les basoins du peuple.
Ces États" auraient pu atteindi'e le but désiré , si , développant le germe de la ifionarchie représentative dêpoSij dans les procès-verbaux des États de 1355 et de lâSi, B avaient cherché à résoudre pacifiquement l'irritante qu^ tion de l'antagonisme des Ordi'es, et à contenir par lâR liens de famiUe, de corps, de cité, de patrie, de reliera puissamment cooi'donnés dans un ensemble d'instîtutioiH municipales et provinciales, les ambitions cachées sous 'B masque du fanatisme religieux. Le Roi, le Parlement, Ig légistes n'eurent malheureusement qu'une foi ' très-nia diocre à ce puissant élément de régénération, et Us cherî chèrent dans l'extension des droits du pouvoir souvera le remède qu'ils auraient pu trouver dans les entraiU^ mêmes de la société.
La harangue que le chancelier prononça à l'ouvertai des États, inspirée par les plus nobles sentiments, invoqi les vi-ais principes du droit public national, et formule uin double conclusion juste et populaire. Après avoir félicité I^
Roi de Navane de l'esprit dfl conciliation qui l'avaitporté ft se rapprocher de la Reine, et le Roi de Francede sa pensée de convoquer les États, alin de donner à chacun la facilité de faire entendie librement ses plaintes et de rendre à tous exacte justice, L'Hospital indique (1) le but de l'assemblée, qui est de chercher des remèdes aux troubles excités au sujet de la religion, et recommande, en attendant, l'observation des édits qui condamnent rigoureusement ceux qui fomentent les séditions. Il exhorte ensuite les princes à la modération et au désintéressement, le clergé à employer les biens (pj'il tient de la libéralité des rois, non à des dépenses fastueuses, mais à secourir les pauvres, les nobles à ne pas abuser de leui-s privilèges et du \!Ùn éclat de leur naissance, et à se souvenir qu'ils ne doivent faire usage de l'iSpée qu'ils portent que pom' leur souverain et leur patrie, le peuple à iaire innocemment son commerce et h remplir les devoirs de sa profession.
Abordant la tjuestiou de la différence de religion, cause principale des troubles, le philosophe chrétien rappelle que m les fausses religions se sont introduites par la violence et l'artifice, la religion chrétienne, qui est la seule véritable, a été établie par la patience, la justice , les larmes et les prièi^es, et que les premiers chrétiens ont été des mfirtyrs. c'est-à-dire des témoins^ parce qu'ils ont rendu témoignage à leui' foi en répandant leur sang.
L'Hospital annonça, en terminant cet excellent discours, la prochaine convocation d'un concile général.
V Le Roi, disait-il, voyant les esmotions procéder k cause de la religion, parce que ceulx qui les font se convient de ce manteau, chascun de sa part ala religion en la bouche, a pensé à ceulx qui veulent un establissement de
t, L XIV, p. 66 à 61.
reli^on.et n'a poinct vende meilleur moyen ijuelecooîd par lequel sera cogneu ce h, quoi fauldra s'an'êter. 'Fault,] du temps pour se prépai'er; par quoi a fallu mettre ledit 3 concile après lea Estatz qui pourvoiront à toutes plainctesj et doléances des subjetz, composez des trois Estatz qui yj comparoistront par leurs députez. Chascun y pourra parler 1 et sera ouï librement devant le Roi ; le tiers-estat déduira | ses gravesses et charges, l'oppression des gens d'armes ; \a,\ noblesse, la faolte de leur payement; l'église, ce qui l'aJ touchée, et tous ti'oia la longueur et faulte de la justice eti toutes autres choses dont ilz se sentiiBut grevez et leur seraj pouryeu ; le faict de la religion remis au concile qui suicil de près: c'est le vray moyen pour contenter les aub-1 jetz... (1) ..
m. — Le Concile ouvert à Tiente, en 1505, aoua lel règne de François I", se continua 'et fut clôturé sous celuifl de Charles IX ("2). Solennellement confirmé par le pape*] Pie IV, le 26 janvier 156i , il fut reçu et publié, sous desl réserves de peu d'importance, à Venise, à Naplcs, en Sicile,! en Flandre, en Espagne, en Portugal, en Bavière et autres! principautés catholiques. II lut repoussé par les priucesa protestants de l'Allemagne et par les ministres de la (con^fl fession d'Augsbourg.
En France, les canons relatifs au dogme et à la moraléfl obtinrent le même respect et la même soumission que d les autres Eglises. Mais ni les instances du nonce, ] de Sainte-Croix, ni celles de l'empereur Fei'dinand, dsj Maximilien, roi des Romains, de Philippe, roi d'EspagneJ
(!) TiiLLAHDiES, Noimi.k'i Brcherc/ies histori-jucs sur Ui r. uuvra</ts du cliaitceiier de L'HosjAtal, p. û7 et suiv. — (2) Colleclior des lois anlérieum à 1789, par Walker, t. I, p. 15. — Aneiennei^ lois françaises, t. SIV, p. 132 ù 13Û.
du duc de Savoie, etc. , quoique appuyés par le cardinal de Lorraine et par le clergé , ne pureut vaincre la résîslaiice de la Reine mère, de ses deux fils et du Parlemeui et les déterminer à l'acceptation et à la publication des décréta qu'ils considéraient comme attentatoires à la juridiction des roia et des magistmts, et aux franchises et libertés de l'Église gallicane (1). Parmi ces décrets, énumérés par les publicistes (2), et qui affaiblirent l'autorité morale du Concile, se trouve celui qui maintient la suppression des garanties données au clergé et aux fidèles contre les mauvais choix des prélats. Ce choix, auquel concouraient auparavant les évèques de chaque province, le clei^é et le peuple de chaque diocèse, fut livré par le concordat et le Concile de Trente à l'arbitraire de princes privés des secoura jugés nécessaires par les anciens pour s'éclairer, et ordinaù-ement plus touchés d'une autorité qui les rendit maîtres des premières dignités de l'Église que du compte qu'ils en devaient renctre. Les rois s'exposèrent ainsi à nommer des évêques plus préoccupés de lem' plaù-e que d'accompUr leurs devoirs sacerdotaux, et l'tglise et l'Etat eurent souvent à gémir de l'oubli de cette sage parole de saint Bernard : «qu'il serait désirable qu'on pût chcfisir dans tout l'univers ce qu'il y a de plus parfait, pour ne mettre sm* le trône des Apôtres que ceux qui seront avec eux les juges de tout l'univers : An non eliyendi de toéo orbe, orhem judtcaUtri? » '
IV. Les États d'Orléans n'atteignirent pas mieux que le Concile de Trente le but de pacification qu'on s'yétait proposé, •
Après le discoui's du chancelier de L'Hospital qui vient
(1) RéiieTlo t. vm.
e ds GuïOT, v° Concile. — (2) Histoire ccclcuiaili'/in
— lae —
d'éti-e mppelét le clergé s'assembla dans le couvent daél Oordellers, la noblesse chez lus Dominicains, et le tiersélat chez les Carmes, Jean Lange, avocat au Parlement de ] Bordeaux, orateur du tiers-état, parla i ■ contre l'ignoran('e, le luxe, l'avarice et la corruptioii du j dergé. Il reproclia aux évêquea leux faste, leur négligence J du ministère de la parole et de l'éducation du peuple. H'J accusa les curés de se décharger des prédications sui" des j vicaires sans talent quij ne débitaient que des lieux communs.
Le baron de Aochefoit, député de la noblesse, demanda j que le clergé dont il critiqua les richesses, fût réformé au J moyen de la diminution et de l'exercice gratuit des bénéti- j ces, et que les temples fussent construits par les nobles! qui avaient embrassé la religion réformée.
Jean Quintin, professeur de droit canon dans l'Université de Paris, au nom du clergé dont il était député, combattit avec indignation ceux qui débitaient des maximes J condamnées et qui demandaient des églises séparées de , celles des catholiques. Il imputa les progrès des sectaire» J contre lesquels i! provoqua les mesures les plus rigoureuses, à la suppression du droit d'élection des évêques dont J il proposa le l'établissement, et demanda la conservation j des impôts établis par le clergé. .
La violence de ces récriminations réciproques indlquàit'il dans l'état social une pertm-bation profonde. L'assemblée ,'j voulant y remédier, convint que le lloi enven^ait les prélats au concile qui devait être bientôt rétabli à Trente, t qu'on rendrait la liberté ii ceux tpji éftiicnt prisonniers pouî | fait de religion et ([u'on leur accorderait une amnistie pour J le passé. On excepta néanmoins les chefs de la conjuration ^ d'Amboise.
Os résolutions ne désaimèrenl piis les partis ; et, mal-
é la réconciliation apparente du roi de Navarre et de CatheiÎQe de Médicis, le premier ne s'appliqua qu'à rapprocher et à combiner les forces réunies des luthériens et des câlvhiistea contre l'Église catholique, tandia que la lleme mère, détiichant du parti protestant le connétable de Montmorency, foraiaitle triumvirat catholique du connétable, du duc de Guiae et du maréchal de Saint-Andi'é, La guerre des Papistes et des fluguenots se ranima dans les provinces. On essaya de calmer les esprits par une déclaration du Roi, qui prohiba ces appellations et qui oMouna l'élargissement des religionnaires prisonniers (1). Cette déclamtion ayant été envoyée aux gouverneurs des proviuce.3, le Parlement, à qui elle' n'avait pas été communi- (juée, empêcha d'abord de la publier, mais finit par en ordonner l'enregistrement (2). On proposa un colloque à Poissy, entre les catholiques et les protestants. Quelques évÊques et L'Hospital se rangèrent à cet avis, pensant.que ce colloque pourrait tenir lieu d'un concile. On espérait d'ailleurs trouver dans l'autorité royale des ressources suffisantes poiu' atrêter les progrès du calvinisme. La Reine mère, cédant aux conseils du cardinal de Lorraine, conduisit son fils au Pai'Iement, où se trouvèrent tous les seignem's de la cour et même le prince de tlondé. J'ruia avis s'y produisirent, sur l'invitation faite par le chancelier de L'Hospital à chacun de pai'ler librement : les uns demandèrent qu'on cessât de punir les hérétiques jusque après le règlement fait par le. Concile de Trento qui devait Être bientôt rétabli-; les autres réclamèrent conti'e eux la peine de mort. L'avis qui prévalut consista à renvoyer,
(!) Lettre de cucliet du 118 jauvier, adrassiie ai Paris,, ut décltil'atioti du 'J'J février 156Q {iliid., i>. (2) Aiinvimen lois franv'dm. t. XlV, p. lO'J et H!.
rarleaiGDt do 62 ut 'J'J). —
comme l'avait fait l'édit de Romoraiittn, la connais àa crime d'hérésie à la jm-idiction ecclésiastique et à réduire la peine au bannissement, avec amnistie pour le passé J
V. L'ordonnance générale rendue en janvier 1560 (la sur les plaintes , doléances et remonti'aaces des États d'Orléans, embrasse en son entier la police du royaume.
Les vingt-neuf premiers articles de cette ordonnant sont consacrés à une réforme ecclésiastique basée sur lef libertés gallicanes, telles que les définissent Dutillet, Pas quier, Capel, Pithou, Duhamel, Guy Coquille et autres célèbres légistes de cette époque.
Les articles 30 à 105, consacrés à la réforme judiciairoi édictent la suppression d'un cei-t^n nombre de chargea de magisti'ature, la prpliibition du cumul des fonction^ publiques, le pai'tage des attributions entre le grand Coiu seil et le Conseil privé, la limitation des évocations, l'inteiw diction de la vénalité des offices, le rétablissement dejf élections pour les classes du Parlement du royaume (2) e les tribimaux infériem's, la suppression des abus des ju: tices seigneurialesi la concentration des justices royale^ dans les bailliages, sénéchaussées et présidiaux, les mesui pour l'abréviation et la simplification des procès, introduj sirent-dans l'administration de la justice des amélioratioiu que compléta l'édit de Roussillon.
Les articles 106 et suivants, touchant -la iioMesse^]^ avaient pour objet de réprimer les violences des gentils hommes envers leurs sujets ou les sujets du Roi, et d'attr
(t) Anciennes lois françaises, t. XIV, p. 63. — Ordonnance, royaux, Paris, 166i, p. 98. — Néron, 1. 1, p. 368. — (2) Le ehao-J celier do L'Hospital permît au Parlement de prendre le titre du Clasies du Farlemml du royaume, afin de les unir dans l'intelU-^ gence et le maintien des lois (Voltaihe, Sièrk de Louis XIV,
Ch. ÏXTI).
buei' la connïùssance de leurs procès avec les manants et habitants des lieux pour droits d'usage, pâturage el autres, aux baillis et sénéchaux ou à leurs lieutenants, et par appel aux cours de Parlement, chacmi en son ressort. Ces mêmes articles réglèrent les droits et les charges des péages et de chasse, interdirent aux gentilshommes et officiers de justice le trafic des marchandises, sévirent contre les usurpateurs des noms et titres de noblesse, contre les impétrants des lettres de cachet pour des motifs illicites, et réglèrent ce qui concernait les précepteurs des pages, les capitaineries, les compagnies d'hommes d'armes, les serviteurs des princes et seignem's, etc.
Les articles ï21 et suivants, touchant les tailles, réglèrent les exemptions, les contiibutions des labomeurs et fermiers, les peines contre les exactions illieites, les suppressions et réductions des élus, receveurs, coUectem's, etc. « En toutes assemblées 'd'Etats généraux ou particuliers des provinces où se fera octroi de deniers, dit l' article 135, les trois États s'accorderont de la cote part et portion que chacun des dits Etats portera ; et ne le pourront le clergé et la noblesse seuls, comme faisant la plus grande partie. »
Les articles 138 et suivants, touchant la mai'chandise, contiennent, entre autres dispositions relatives à la police des marchands, banquiers, etc., un article 146 ainsi conçu: ■( Défendons à tous manans et habitans de nos villes toutes sortes de dorures sur plomb, fer ou bois, et l'usage des parfums apportés des pays étrangers et hors de notre royaume, à peine d'amende et de confiscation de la marchandise, ti
Les articles 157, 148 et 149 contiennent des dispositions réglementïûres sur le mode de iabrication des étoffes, et sur les fraudes dans le commerce des espèces d'or et d'argent.
1^1. — Les dispositions de l' ordonnance d'OrléaniS anx
le fait de religion furent complétées par l'édit de juillet 15Ô1 (1), qui autorisa les libres assemblées de religionnaires, conformémeutà ces équitables paroles du chancelier de L'Hospital dans le colloque de Poissy. « La libellé de leurs assemblées ne peut fiti-e sépai-ée de leur religion, puisqu'ils croient que la Parale de Dieu les oblige étroitement de s' assembler' pour ouïr les prédications de l'Évangile et participer aux sacrements, et tiennent cela pour un article de foi. «
Ni l'ordonnance d'Orléans, ni l'édit de juillet lôtîl, qui, en faisant revivre celui de Romorantin, prescrivit les moyens de tenir le peuple en paix, ni les résolutions de l'assemblée des seigneurs, qui prit à. Pontoisc le nom d' /îiais du royaume et qui fut transférée à Saint-Gennaiuen-Laye, ni le colloque qui se réunit à Poissy (2) , du 1" au 19 août 15til, dans le mona.stère des religieuses de' Saint-Dominique, et où se trouvèrent en présence : d'un' ■ côté des cardinaux, des évèques, des théologiens catholiques; de l'auti'e des ministres et des députés des Églises protestantes, ne pai-vinrent à réunir les esprits profondément divisés par la politique plus enoii'e que pai^ la religion. _ I Une nouvelle guerre civile éclata après les scènes aan- 1 glantea de Vassy, et les passions religieuses et politiques | furent au comble. L'esprit de sagesse et de tolérance de L'Hospital inspira l'édit d' Amboise, du 10 mars 1562, qui, . cQufii-maat celui de 1561, permit le libre exercice de la religion réformée.
Les dispositions de l'ordonnance d'Orléans sur le fait de justice furent complétées à leur tour par l'éditdeRoussîllon
■-■ toh fm:
; t XtV, p. 12(1. — (2) /iW,,p. 1S{
de janvier 1563 (1) qui règle la compétence et la procédure 'I des diverses juridictions royales et seigneuriales.
La majorité de Cliai'Iea IX se 3ignala;le 16 août 1563 (2)j par un nouvel édit de pacification qui fut enregistré au lit de justice tenu au Parlement de Rouen le lendemadu, et à celui de Paris le 28 septembre, sur lettres de jussion.
Les nombreuses ordonnances publiées à cette époque respirent à chaque ligne la jihilosophie éclaii'ée, le christianisme tolérant, la profonde science et l'habileté administrative d'un magistrat aussi éminent par les vertus que par les talents. ' '
VIL — C'est dans l'ordonnance d'Orléans qu' apparaissent les premiers efforts du législateur potu- aiTacher les biens communaux aux usurpations des seigneiirs qui , malgré la défense faite par l'édit de février 166â, de toute aliénation de communaux entre les habitants et leurs seigneurs, ou autres, sans l'actiession des grands maitrea, exeifaient sur la propriété communale une véritable déprédation (3) . L'art. 100 de cette ordonnance, pi'ovoqxié par le cri de détresse des communes dans les États d'Orléans, urenvoie tous les jirocès intentés pour raison des droits d'usage, pâturages et autres prétendus tant par les s^neuTs que par leurs sujets, aux baillis et sénéchaux ou à leurs lieutenants, et par appel aux Parlements, chacun en son ressort, » Dès ce jour, les seigneurs cessèrent d'èti'e I juges dans lems propres causes; l'ordonnance de Moulins,
!un édit de Henri IV de 1600, art. 57, le code .Uarillac et plusieurs édits de Louis XIV complétèrent, comme nous le ven'ons plus bas, l'œuvre commencée sous Charles IX en faveur de la propriété communale.
(1) Néron, t. I, p. ù'îli. —{2) Aitc p. ÏÛ3. — (a) Voyez le Trailé des cui, le comte d'EssoiLE, chap, x (1777).
Ms françaises, t. XIV, ^s {de) communaux), par
Vin. — L'édit de novembre 1563 (1) , qui institua ItS tribuna,ux consulaires, retira, il est vrai, aux officiers municipaux la connaissauce dea procès pour affaires de commerce, mais ces tribunaux furent composés de bourgeois choisis parmi les commerçants et nommés pai- voie d'élection. «Avons permis et enjoint, dit l'art. 1" de cet édit, aux prévosts des marchands et échevins de notre dite vîHe de Paris, nommer et élire en l'assemblée de cent notables
bourgeois cinq marchands du nombre des dits cent,
ou autres absens, pourvu qu'ils soient natifs et originaires de notre royaume, marchands et demeurans en nostro dite ville de Paris. Le premier desquels nous avons nommé juge des marchands, et les quatre autres consuls des dits marchands. » Ces fonctions ne dm-aient qu'un an : trois' jours a\ant l'expiration de ce teime, les consuls en exercice Coii- , voquaient soixante marchands bourgeois qui en élisaient trente d'entre eux, et c'étaient ces trente électeurs qui nommaient les cinq consuls rentrants, sans désemparer (art. 2). L'édit de 1503 transforma plutôt qu'il ne diminua les attributions judiciaires, en fait de commerce, des ofBciers municipaux.
IX. — Trois ans après l'institution des juridictions coit" sulaires, en 1566, parurent l'édit qui consacra définitivement l'inaliéuabilité du domaine de la coui-onne (2) et l'ordonnance rendue à Moulins (3) sur l'avis des gens du Conseil privé, des présidents et conseillers des Parlements et du grand Conseil. Cette ordonnance , l'une des bases fondamentales du droit public de la France au xvi^ siècle, est intitulée : Ordonnance sur le ?-i^;/kmeiit de la jttsiifx.
^., JS lois françaises, t XIV, p. 153. — (2) Néron, t. I,
p. Ûi2. — (3) Ordonnaiices royaux, p. HU. —Anciennes lois /roJt-
(1) A> p. Û42. ■ çaises, t. XIV, p. 189.
et fembrasse tout ce qui concerne l'administration des procès, la discipline judiciaire, le mode de pourvoir aux offices des conseillers aux Parlements; les eonditloas d'âge, les engagements des candidats, les résignations, les présentations des provisions, les suppressions des sièges, les gages, la compétence en dernier ressort et les audiences des présidiaux, les évocations, les appela comrae d'abus, les propositions d'erreur, la défense aux magistrats de rien recevoir des parties, et de prendre pension ou tenir états et ofSces des biens temporels, les régies imposées aux avocats ,et procureurs, les onligations attachées à l'obtention et à l'exercice des chai'ges de prévôts de Pai'ia, baillis et sénéchaux des provinces, la limite déjà, ti'acée par Louis XII aux attributions toute militaires des gouverneurs des provinces, etc. , etc.
L'article 23 rappelle le droit exclusif du Roi en matière ' cTinipût et la nécessité de son concours pour l'établir, \ «Parce qu'à nous seul appartient lever déniera eu notre royaume, et que faii-e auti'ement serait entreprendre sur notre autorité et majesté, défendons très-expressément à tous nos gouvernem-s, baillifs, seneschaux , thrésoriers et généraux de nos finances, et autres quelconques nos olTiders, d'entreprendre de lever, ou faire leva- aucuns deniers en nos pays, terres àl seigneuries, et sur les subjets d'icelles quelque authorité (ju'ils ayeut, ou pour quelque cause que ce soit, ne pennettre que autres en lèvent, soit en nom de pailiculier ou de communauté, sinon qu'ils y ayent nos lettres-patentes précises et expresses pour cet effet, à peine de confiscation de coips et de biens. Enjoignons k nos procureurs de faire instance et poursuite contre les contrevenants, et de ce que faict en auront nous advenir , sous peine de privation de lem's estais, a
Les articles suivants ont trait aux garanties accordées
aux officiers , hnissiers et sergenla faisant ou explM acte de justice, aux instructions contre les gens d'é|| aux privilèges de cléricature, aux adjatlicatioiia p^J crets et à une foule de dispositiona soit de droit, procédure, tant en matière civile qu'en matière t nelle.
Les maires, consuls, capitouls, échevins, administraleura de corps de ville cumulaient avant t'ordonnance de Moulins les attributions administratives et les fonctions jpdiciaires. L'ordonnance renvoie aux tribunaux ordinaires toutes les affaires civiles et ne laisse qu'une juridiction d& ■ police aux officiera municipaux qui siégeaient une fois par semaine, et jugeaient en dernier ressort jusqu'à concurrence de soixante sous (1).
(1) M Pour donner quelqu'ordre à la police des villes de notre royaume, et pourvoir aux plaintes qui de ce nous ont été TaitMi avons ordonné que les maires, escheviiis, consuls, capitouls ei administrateurs des corps des dites villes, qui ont eu ci-devant el ont de présent l'exercice des causes civiles, crimlDellea et da la police, continueront ci-après seulement l'exercice du criminel et de la police, à quoy leur enjoignons vacquer incessamment et diligemment, sans pouvoir d'oresnavant s'entremettre de la cognoissance des instances civiles entre les parties, laquelle leur avons interdite et deffendue, et Icelle renvoyons et attribuons à nos j uges ordinaires ou des haut-justiciers des villes, où y a corps ot communsutez tels que dessus : nonobstant tous privilèges, cous* tûmes, usances et prescriptions que l'on pourroit alléguer au oontraira » {art 71 de l'ordonnance de Moulins.)
« Et quant aux villes esquelles nos officiers ou les dits hant-Jas' ticiers ont la police, et non les dits corps et communautee, voulons et ordonnons que de chacun quartier ou paroisse d'icell^^ soient esleus par les bourgeois et citoyens y liabltans, un ou deux d'entr'euï qui auront la charge, administration et inlcEtdance de la police, et de tout ce qui eu dépend, lesquels Bourgeois ou citoyens pourront être esleus et prlns de toutes qualités
— ns —
Toutefois ces réformes rencontrèrent de la résistance. Les corps mtfiiicîpaux résistèrent avec énei'gle aux innovations de L'Hospital, et opposèrent au monarque des titres plus vieux que la monarchie.
« Or, dit Loyseau (1), quand on voulut exécuter cette ordonnance de Moulins, et oster en effet aux villes la justice ciiile, plusieurs villes y formèrent opposition : les unes disant que cette justice leur appartenait de toute ancienneté, même avant rétablissement de cette monarchie, n Les capitouls de Toulouse invoquèrent les privilèges dont ils jouissaient sons les Romains; Reims allait jusqu'à dire que son droit de justice remontait au delà de l'entrée de Jules César dans les Gaules (3) ; les plus modestes puisaient leur droit dans un prétendu pacte primitif des Francs et des Gaulois. L'Hospital ne s'arrêta pas devant ces réclamations : il poursuivit et atteignit le but qu'il s'était proposé.
L'Hospital respecta aussi les attributions municipales à l'égard des hôpitaux (art. 73 de l'ordonnance). Quant aux corps d'arts et métiers, l'ordonnance d'Orléans (art. 98> et 99) leur avait enjoint de publier lem-s règlements. Celle de Moulins voulant prévenir des orgies souvent scandaleuses, leur interdit par l'ai't. 7â (3) les confréries et bande personnes habitans des villes sans excuses {quelconques, et auront puissance d'ordonner et faire exécuter jusqu'à la valeur de 60 sous pour une fois, sans que contre leurs ordonnances et exécutions d'icellGS, on puisse se pourvoir par appel, etc. " (Art. TSjméme ordonnance.)
H) Des Seigneuries, ch. xvi, art. 82. — (2) Discours sur l'an tlrgnlté de l'éclievinage daos la ville de Iieims, par Nicolas Itergler. Arrêt du Parlement de Paris, du 5 mai 156S, rapporté par cet aateur. — (3) « Enjoignons aussi faire exécuter récemment et de Tait les ordonnances faites pour oster et interdire les confrairies, assemblées et banquets accoutumés pour bastoDs et autres choses
— ne —
quête pour la réception des maîU'es et autres sujets smnblables. L'art. 82 enjoignait aux aubergistes» de suspendre h leurs portes le tableau du prix des yiwes auquel ils étaient tenus de se oonformer sous peine d'une amende de 60 livres.
X, — Ces dispositions, empreintes de l'esprit régl^ mentaii-e, furent complétées par l'édit du h août 1567 (1), qui, pour prévenir les famines, prohibait le transport des grains dans tout le royaume à^moins de permission spéciale, défendait, sous des peines sévères, les accaparements, et réglait la qualité et le prix du pain, des vivres, de la \iande , de la volaille, du gibier, du bois et du foin.
XI. — L'Hospital, redoutant les obstacles que l'esprit provincial pourrait opposer à l'action monarchique , attribua au Roi une paît dans la composition des assemblées, et fixa les attributions des gouverneurs des provinces.
Aupara\ant, les assemblées provinciales devaient être réunies pour dresser leurs cahiers et choisir les membi-ea qu'elles voudraient y députer. Le chancelier fit écrii-e , au nom du Roi, aux gouverneurs des provinces pour les exhorter à ne faire députer aux États que « bons personnages il peut avoir eu votre ressort, et en nommer jusques à huit nu dix des plus dignes, de grand savoir, veitu , expérience et probité de vie que vous pouri'ez savoir, dont vous mettrez les noms et qualités par écrit, que vous envoirez in- ■ continent et le plus tût que faire se pouiTa, pai' devers
semblables, et les deniers d'icelles être, suivant le contenu ësdites ordonuances. Ce que pareillement entendons être exécuté pour le riigard de la réception des maîtres en tous arts, disciplines et mestiers, sans permettre par nos juges la commutation des banquets en [.rgsnt, ou autre chose esquivalant, qui pourrait être donnÉG pour parvenir aux dites réceptions. » (Art. 7li. (1) FoHTAROH, Lois et Ordonmiia-s, 1. 1, p. 805.
féal chancelier, pour d'ice qui nous seront nommés des auti'es provinces de m royaume, taire pai- nous élection des plus sincères et S' santés, pour satisfaire au désir que nous avons en cet endroit (1) 11
Quant aux gouverneurs des provinces, l'ordonnance de Moulins régla leurs attributions administratives, et leiir interdit d'exercer des fonctions judiciaires, d'accorder des lettres de grâce, de rémission ou de pardon, d'autoriser des foires et marchés, et d'évoquer les causes pendantes devant Ips tribunaux ordinaires. « Us doivent, dit l'art. 22, prêter aide et secours de force militaire à la justice pour l'exécution des sentences et jugements des prévflts, baillis et sénéchaux et pour les arrêts des Parlements, tenir le pays à eus commis en sûreté, le garder de pillerie , visiter les places fortes et aA'ertirdes entreprises qu'on pourrait faire en pays et terres de leurs gouvernements. » I/art. 25 leur interdit absolument de lever des impôts, ou d'en laisser le\'er par les communautés, sans lettres-patentes du Roi, K attendu qu'à nous seul appartient de lever des impôts en notre royaume. >'
L'art. 7 ajoute conformément à l'art. 33 de l'ordonnance d'Orléans et à l'art. 209 de l'ordonnance de Blois ; «Les a maîtres des requêtes ordinaires de notre hostel feront « leurs chevauchées par toutes les provinces de notre « royaume, selon te dépai'tement qui à ces fins sera fait par fl chacun ou par notre dit chancelier auquel ils rapporu teront leui-s procès-ver'baux des contj'aventions qu'ils a trouveront avoir été faites à nos ordonnances et autres « cas qui-mériteront punition etcorrection. » Il fut institué.
(1) Colleclioii '(e.i Étals .,i-i,érniiT de Maïep. Paris, 1789, t. XU, p. 360.
J'outre, vers I66i (1) , à l'exemple des missi dominid d?
Charlemagne et des ent/ues/eurs de saint Louis, des co>nmissaircs-dèpartis établis d'une manièi'e permanente et chargés d'assuver l'exécution des édits. L'édit d'Amboise, du mois de janvier 1672 (2), compléta l'ensemble de ces mesures en déci'étant des peines corporelles et pécuniaii-es contre les auteurs des actes de désobéissance ou de mépris envers les ministres et officiers de la justice royale.
XU. — . Les belles ordonnances du chancelier de L'Hoapital sont les œuvres d'un légiste éminent plutôt que celle» d'un grand réfonnaleur politique. L'illustre chancelier que Brantôme nous dépeint comme un autre Caton le censeur, avec sa barbe blanche, son visage pâle, sa façon grave, et dont on eût dît , à le voir, que c'était un vrai portrait de saint Jc'rûme, apparaît, au aein des corruptions de son temps, comme l'apôtre convaincu d'une politique de réaction contre les iniquités capricieuses du droit de la force. . * Tout ainsi, dit-il, que c'est le même soleil qui luit à Paris que celui qui donne sa lumière et sa chaleur k Rome et à Çonstantinople, ainsi la justice divine et aussi le droit naturel n'est point autre parmi les sauvages de l'Amérique que parmi les chrétiens de l'Europe. — C'est une opinion détestable, ajoute l'illustre magistrat, que le dire de .Carnéade, qui prétend que la première loi du monde et de la nature est celle par laquelle le plus faible et le plus pumye est à la merci du plus fort et du plus riche. Il ne faut point faire état de la force, sinon de celle qui est la servante de la raison Toute autre force hors de ces termes est bestiale, réprouvée et condamnée de Dieu et des hommes, et
(1) Chalhel, Histoire de la Touraine, U III. — Lettres-patenteB données ii Blols par Charles IX, te û décemlire 1665. — (a) Ordanr mnces royaux, p. 250. — Âneiennes lois françaises, t. XIV, p. OftS.
l0U3 ceux qui l'ont pratiquée ae sont perdus et se perdront toujours. Il
Mais, en s' élevant avec énergie contre les rapineurs et ceux qui pèchent en eau trouble, contre ceux surtout qui ne sonnent autre chose aux oreilles des princes, que leur puissance est illimitée et que la vie de leurs sfijels est à euxt L'Hospital volt surtout dans l'unité du pouvoir la garantie de la justice, de la paix, de la concorde, de runii>n entre les citoyens. U veut que l'autorité royale reste saine et sauve, et soit non arbitraire mais absolue. H place sous la protection du prince la liberté de conscience, cette liberté supérieure, au prix de laquelle, àit-H, la liberté brutale des corps et des actions humaines est vile et indigne, car, il est nécessaire de laisser en paix les écrits et les consciences des hommes comme ne pouvant être placés par le fer ou peu- la flamme, m/iis seulement par la raison qiâ domine les âmes
XIII. — La phUogopbie politique de L'Hospital se résume en deux principes : la liberté de conscience et l'iudépendance du pouvoir royal. L'éminent chancelier n'est cependant pas bostile aux libertés publiques, n Aucuns ont douté, dit-il , dans sa harangue d'ouverture des États d'Orléans, en 1660, s'il estoit utUe et profitable aux Roys de tenir les £stats, disant que le Roy diminue sa puissance, de prendre l'advis et conseil de ses subjects, et aussi qu'il se rend trop familier à eulx, ce qui engendre mespriz et abaisse la Majesté royale. Cette opinion me semble avoir peu de raison : premièrement, je dis qu'il n'y a acte tant digne d'ung Roy et tant propre à luy, que tenir les Estats, que donner audience générale à ses subjects et faire justice à chacung, Les Roys ont été eslus premièrement pour faire la justice, et n'est acte tant royal faire la guerre que faire justice. Quant à la familiarité, elle n'a jamais nuy aux Roys de
France ; ai'ns sont les plus obéis entre tous les Roya. Roys voisins sont servis à genoux et testes nues : sont-i] mieulx obéys que les nostt'es ? Il iaut baisser les yeux c vaut le Graud-Setgneui-, comme l'on laisoit devant les Ro]^ des Perses : en est-il plus aimé de ses subjects? »
M. Augustin Thierf y résume en quelques mots (1) ] caractère et la politique du chancelier de L'Hospital. «F^ d'un bourgeois, dit^il, et devenu chancelier de Franc^ c'est-à-dire premier ministre, il porta dans le gouver ment les principes traditionnels du liers-état : l'attaclu ment au maintien de l'unité française et aux libertés i
l'église gallicane il aimait la vieille maxime : une fui
une loi, unRoi; mais selon lui, la foi devait être tolérante la loi protectrice, le Roi impartial pour tous, h
Dana un ouvrage moins récent (2), M. Tliierry avait a cusé le chancelier de L'Hospital d'avoir été peu favoral aux franchises municipales, b Ce fut, dit-il, l'un des plq) beaux caractères, l'un des plus grands talents de l'ord du tiers-état, ce fut le chancelier de L'Hospital qui s l'ordonnance rendue à Moulins en 1570, par laquelle fi rent confisquées au profit du Roi, la justice civile, l'a nistration élective, toutes les libertés de cent villes ( France. Ce grand homme dut soufl'rii' sans doute, quai il lui fallut céder ainsi à la tyrannie d'un faux principi car c'est sous ce joug, bien plus que sous celui de la o niption, que plièrent les gens de loi, qui, dans l'înterval du xiv" au xvii" siècle, anéantirent par des arrêts tout e qu'jly avait, dans notre pays, d'indépendance individuel "soit nuisible soit iuoffensive. »
(l) Eisai sur riiîHnir^ ilc lu fiifuiatiuii et rfes pro'/rè-i ihi. Tieri État, t. I, p, 63'J. — (1!) Dix uns J'i-ludcs : de rt.^/iril tits UijhU fTaiieais, p, 278.
Ce jugement peut paraître sévère. L'Hospital, quoique domîni? surtout par la grande pensée de l'unité législative et judiciaire , a cependant réalisé, dans une cei-taîne mesure, les théories libérales de François Hotraan et de Jean Badin. Sa législation municipale ne renferme lien de contraire aux prérogatives essentielles des communes et des provinces; quoique entraîné par le mouvement unitaire qui poussait la France à la monarchie administrative, il ait peut-être un peu oublié qu'à d'autres époqaes, dans des circonstances non moias malheureuses, l'union spontanée et l'action commune de tous les Ordres de l'État, notamment de l'Ordre municipal et de ses légitimes organes, avaient fait cesser le feu des guerres civiles et arraché deux fois la France aux mains des Anglais. Les ressources qu'il aurait trouvées dans les forces vives de la nation, l'illustre ministre de Charles IX les chercha Ijop souvent dans l'autorité du Roi qui, dominé par les courtisans, paralysa constamment par ses coupables condescendances les efforts généreux de cet homme de génie et de cœur.
■ Quatorze ans de lutte entre la vertu de L'Hospttal et la politique machiavélique de Catherine de Médicis, tel est en résumé le règne de Charles IX. Ce qui en causa la funeste issue, c'est la riiine progressive des institutions nationales, surtout des États généraiLx, simples spectateurs, dit de Thou (1), de tout ce qui se passait. C'est l'antagotiisme des Ordres, dont l'union avait à d'autres époques sauvé la France de tant de périls. C'est la fureur des haines et des guerres de religion. C'est la guerre de la noblesse contre l'état ecclésiastique, et du tiers-état contre la noblesse. Ce sont les intriguas des courtisans avec leur cortège ordi-
(1) L. XXXII. — DATiLi, I. IL
naire de délations, de perfidies, de vengeances, de cmautÉs. C'est !a faiblesse d'un roi absolu sacrifiant à ses favoris le grand homme qui !'a\ait servi avec dévouement et imtriotisme, et l'obligeant, pour toute réconippnse, de remettre les sceaux à Morvilliei-fl et de se retirer dans ses terres. Mûrviiliers fut remplacé lui-même, après quelques mois de séjour au ministère, par Birague, gentilhomme milanais, ami du faste, voluptueux, homme du temps, disant souvent qu'il n'était pas ministre du royaume m&is du Uoi.
C'est de cette époque néfaste que date l'ordre sanguinaire attribué sinon par un document écrit, du moins par le témoignage de l'histoire, à un conseil piîvé où assistèrent la reine mère, le duc d'Anjou depuis Henri III, le duc de Nevers, Henri d'Angoulême, grand prieur de France, Birague, le maréchal de Tavannes, Albert de Gondi, baron de Retz, etc. (l). L'exécrable attentat contre lequel la na^ tion tout entière se serait soulevée avec horreur, si la constitution de ses Ordres et de ses Corps eût été conservée dans sa liberté primitive, reçut de l'autorité royale dont la France subissait les usurpations progressives à mesure que sa constitution traditionnelle s'affaiblissait, une sorte de consécration légale. Le Roi lui-même, instruit
du projet auquel il avait résisté jusqu'alors d'assassiner Coligny, <i nous dit de fureur et de colère en jurant, dit le duc d'Anjou dans la relation de Miron, que puisque nous trouvions bon qu'on tuast l'amiral, qu'il le voulait; mais, aussi tous les huguenots de France, afin qu'il n'en demeu-
ast pas un qui lui peust reprocher après, et que nous
(1) Ancieiin,:) lois f> Charla IX. !ô72.
donnassions ordre promptement (1). n Le signal devait Être donné par la cloche du palais, La reine mère, impatiente, préféra le tocsin de Saint-Germain-l'Auxerrois. Les armes, ramassées au Louvre comm£! dans un arsenal, servirent trois jours durant à un hoiTible massacre. Soldats Irançais et étrangers, gardes, archers, compagnies bourgeoises s'y acharnèrent avec fureur. Sous l'égide du crime d'État conçu et encoui-agé par le Roi, le pillage, les vengeances privées, tous les genres de crimes se donnèrent libre carrière. « 11 n'y eut, dit Anquetil (2), genre de cruauté qui ne fût commis. Des enfants de dix ans tuèrent des enfants au maillot, et on vit des femmes de la Cour parcoui'ir effrontément de leurs yeux les cadavres des hommes de leur connaissance, cherchant matière à des obsen'ations libidineuses qui les faisaient éclater de rire, w Le fougueu-x Charles, une fois livré à son caractère impétueux, ne connut pas de bornes, et joignant l'hypocrisie à la scélératesse, il écrivit le premier jour aux gouverneurs des provinces qu'il n'avait aucune part au désordre, dont il accusa la rivalité des miùsons de Guise et de Châtillon, et dépêcha le lendemain à toutes les villes considérables des catholiques accrédités chai'gês d'ordres verbaux tout contraires. Où ces ordres sanguinaires rencontrèrent-ils de la résistance ? Tout le monde connaît la noble réponse du vicomte d'Ortheï, commandant d'mie \'ille du Midi : u Sire, i'^ communiqué le commandement de Votre Ma* jesté à ses fidèles habitants et gens de la garnison. Je n'y ai trouvé que bons citoyens et braves soldats, mais pas un bourreau. » Le comte de Terrides en Provence, Gorde en Dauphiné, Cbabot-'ChiirDi en Bourgogne, Siùut^Héron eu
(1) Mémoires de Villebui, — AngUETlI., Hislmre de France, Charles IX, 1672. - ^) Ihid.
Auvergne, Mandelnt ù Lyuii, de La, Giùche à Mâcon imitèrent l'exemple de d'Orthez. dette attitude des provinces libres en présence de l'obéissance servile des autres liem n'offre-t-elle qu'une insignifiante coïncidence? On peut a douter.
La mémoire du jeune prince sur qui retombe la respoi sabilité du grand crime qui a inauguré dans notre histoia moderne l'ère des crimes d'Etat, peut en ôtre jusqu'à certain point déchargée sur la corruption des temps et sij le vice des institutions. Doué d'un esprit vif, d'un juga ment sûr et d'un caractère gai et franc, aimant la poésies la musique et ceux qui y excellaient, Charles IX fut y'im lemment détourné de sa vocation naturelle par le concotq de circonstances fatales qui en firent un instrument { Catherine de Médicis. Sa triste fin témoigne de ses angoii ses et de ses remords. 11 mourut le 30 mai 157^, à l'a de 2i ans, consumé par une maladie de langueur, ( portant sur ses membres ensanglantés, dit l'histoire ou t légende, les stygraates de la politique machiavéliqi Henri III, son frère, qui n'était encore que le duc d' Aojoi élu roi de Pologne et grand duc de Lithuanie, le_ 9 i
1673, et couronné en cette qualité à Cracovie le 15 févi
1674, reçut dans cette ville la nouvelle de la mort de s frère, et confirma par une déclaration du 15 juin 157â {Û les lettres-patentes que celui-ci avait signées en moura pour conférer à la reine mère la régence du royaume.
g h. Henri III.
I. — La Reine régente publia pendantl'abseiice de son fils (1) Anàmnes lois françaises, U XIV, p. 265.
sous la direction du chancelier tîe Birague , une ordonnance dont le but était de réprimer les excès commis par les gens de guerre (1) , et -quelques édita fiacaux (2).
Henri III quitta la Pologne en fugitif, accompagné de ses mignons, et après s'être arrêté avec complaisance dans toutes les villes où il rencontrait des plaisirs. Il trouva, en arrivant à Paris, sa couronne menacée à la fois par la faction des calvinistes ayant pour chef le prince de Condé retiré en Allemagne, et par celle des catholiques politiques, irrités des mesures prises par Catherine de Médicis pour courber sous le sceptre royal les grandes maisons dont elle redoutait la puissance.
11. — La cinquième guerre civile continuait surtout eu Languedoc où le maréchal de Damville, frère de Montmorency, et chefdupaili des mécontentsa'était joint au parti protestant qui faisait de grands progrès. Avant de publier son édit de pacification, Henri III fit procéder, dit le pi'éambule des lettres-patentes d'avril 1676 (3) , à une grande et soigneuse inquisition des charges qui avaient motivé l'emprisonnement du duc de Montmorency, pair et maréchal de France, et de la reine mère, des princes du sang et autres princes, seigneurs et gens du Conseil privé. Il annula cet emprisonnement pai- un acte de bon plaisir.
Un mois plus tard [h) fut publié iin édit de pacification en 73 articles, c'est le plus favorable que les religionnaires eussent encore obtenu. On leur permettait l'exercice public de leur culte, excepté à Paris et à deux lieues à l'entour. Il y était dit, en outre, que les prêtres et moines
(1) Ordonnance du 5 juillet 157A (Anciennes lois fr t. XIV, p. 266). — (S) Ibid.^ p. 26B. — (3) Ibid.. p. 278. (A) Mai 1576 (i6id,p. 280],
qui seraient mariés ne pourraient être inquiétés pour ce sujet et que leurs enfants seraient légitimes. - m. — Cet édit qui prescrivit la convocation des États généraux fut suivi de lettres de convocation adressôea, le Ô août 167fl (1), aux prévôts et baillis des différentes villes du i-oyaume. L'assemblée des États, qui eut lieu le 9 décembre suivant (2), fut entourée de toutes les solennités monarchiques. Le discours royal rappela aux députés les ordres donnés par le souverain à ses commissaires « de voir et visiter ses sujets, d'entendre comme les choses qui touchent au service de Dieu et les charges et dignités ecclésiastiques sont faites, tenues, maniées et exercées; quels sont les déportements de la noblesse, et comment la justice et les fitiances solll administrées, avec charijBs expresses d'entrer en l'assemblée des Ètnts provinciaux, n Le Roi exprima l'espoir qu'fen cette assemblée de tant de gens de bieil, d'honneur et d'expérience où trouverait te remède aux rtiausr dont le corps de l'État est tellaneni ulcéré qu'il n'a membre sain et entief, au lieu gt^il soulmt être le royaume le plus florissant, plus heureux et sur tous autres renommé de relir/ion envers Dieu , tf intégrité en justice, d'union entré les sujets, d'amour et d'obéissance envers leur Roi et de bonne foi envers leurs hommes.
Le chancelier Birague exposa ensuite les réformes dont le clei'gé, la noblesse et lé tiers-état avaient besoin, et finit en répondant aux repfoches faits au Roi et k la reine mère, c Je ne doute pas, dit-il, que quelqu'un ne dise que le Roi, qui est si sage et vertueux, dispose des bénéfices à personnes incapables, ce qui cause un grand désordre et scandale en l'Église de Dieu, vend les offices de judicature, d'où vient la corruption en la justice, fait tous les jours des
(1) Ancietmes lois françaises, t XIV, p. 305. ^ p) ^'''- 9- tm*
édits de création de nouveaux officiers pniir les vendre, en chargeant les finances et son peuple de gages, outre que la multiplicité des officiers est dommageable au public. Tait des dons immenses, est facile à concéder rémissions et évocations, ce qui renverse l'ordre de la justice et travaille infiniment les sujets, à raison de quoi on blâme le Roi qui commande et le chancelier qui passe de telles choses. » Le chanceliei' essayîi de justifier le Roi de fautes dnnt il rejeta la responsabilité sui' les malheurs des temps, et combla d'éloges la reine mère. L'archevêque de Lyon , au nom du clergé , le sieur de Rochefort, au nom de la noblesse, et le prévôt des marchands de Paris, au nom du tiers-état, remercièrent le Roi de les avoir convoqués. Les trois Ordres se réunh'ent plusieurs fois pour l'édiger leui-s cahiers, Bodin, qui venait, en cette année mCme, de publier ses six livres de la Républl([ue , invoqua au sein de l'assemblée comme député du Vermandois, les principes qu'il avait défendus comme publiciste. Partisan dériai-é de la tolérance religieuse et soupçonné m&me d'indifférence, il fit tûus ses efforts pour prévenir la guerre civile. II défendit l'autorité royale en combattant ses excès, il lutta à la fois contre la révolte et le despotisme, et refusa à la ligue le droit de détrôner le Roi, et au Roi le droit de levef dra impôts sans le consentement du peuple.
Les Étals de 1576 déclarèrent néanmoins la religion catholique la seule l'eligion de l'État, ce qn\ tendait à priver Henri de Bourbon de sa couronne. Les Guise engagèrent les évfiquea qui y siégeaient à demander la publication du Concile de Trente. Les chapitres s'y opposèrent afin de conserver leurs privilèges, et les députés de plusieurs provinces s'associèrent k leurs réclamations; la plupart des seigueure de la cour protestèrent de leur côté contre l'édit de pacification, dlAftllt çtM iâ messe s'en altail 6m, que
— 1«8 — c'était fait t/es prétipfi et de (a urnir foi. Le duc de GtÉ proGta de l'occasion pour réaliser le plan de la ligue q dès l'an 1562, vingt-six ans avant la jouraée des bat cades, le cardinal de Lorraine avait conçu au Concîlïd Trente. Il convoqua h Péronne presque tous les nobles magistrats de cette province , et leur donna lecture c traité en douze articles, fait au nom de la Irès-sainte Trinité, par lequel on promettait obéissance au Roi et à aa famille, et on s'engageait à poursuivre à outrance tous les ennemis de l'Église romaine, sans acception de persnmte. Cette association, qui se propagea rapidement, obtint d'abord la faveur du !loi, mais lui inspii'a ensuite des craintes, à cause des prétentions des pi-inces lorrains, ses instigateurs, à la couronne de France. Henri 111 donna cependant, le H décembre 1576, son adhésion à l'union catholique, que le pape Grégoire XIII. malgré les instances des ligueurs, refusa de sanctionner publiquement. Mais en même temps qu'il signait le formulaire des ligueurs, cf où l'on retrancha, dit Anquetil, tes nmbiguïtés dangereuses pour l'autorité royale, Henri III envoya parlementer avec le Roi de Navarre et le prince de Condé , et confii-mà , par l'édJt de Poitiers, de septembre 1577 (1) , l'édit de pacification di? mai 1576. Le Roi traita en même temps avec les chefs protestants, et répéta dans des articles secrets qui complétèrent l'édit, m que les désordres et excès faits le 2 A août et jours suivants (Saint-Barthélcmy) , étaient advenus à son grand regret et déplaisir, n et fil à la fois auï protestants et aux catholiques défense de toutes pratiques, ligues et intelligences hors du royaume , cassa et anmila toutes ligues, associations et confréries faites ou à faire, sous quelque prétexte que ce suit. Ces articles, signés à
(1) Anciennes lois françaitcs, t. XIV, p. 330.
lergerac par le Roi, furent confirmés par d'autres ar--l tides signés de la reine mère à Nérac, le dernier fé-\' ■vrierl57» (1).
rV. — Tandis que les États délibéraient sur les réformes à. introdoii'e dans l'administration du royaume, le Conseil privé du Roi poui'voyait à la police générale par des lettrespatentes du 21 novembre 1677 (2) qui, conçues dans un esprit de réglementation excessive, fixent le prix de la vente et du transport d(;s denrées, notamment dœ grains, du pfûn, du vin, du bois, du foin, de la viande de boucherie, de la volaille , du fer, du cuir, des draps de soie et teintures.
Parmi les édits administratifs et financiers de cette époque, on remarque l'édit de création des receveurs des dépi5ts et consignations dans tout le royaume. Cet édit, de juin 167b (3), a élél' origine de la Caisse des dépôts et consignations.
La plupart des autres édits, déclarations, lettres-patentes et mandements se rapportent ou à la création ou à la réglementation des dignités féodales dans l'Ordre de la noblesse, et des offices du tiere-état. L'un de ces édits, en date de juillet 1678 (û), se plaint « de ce qu'au mépris des ordonnances institutives de la juridictioii des élus, les maires et échevios des villes ont usurpé et usurpent la cognoissance des procès et difl"érends, procédant des fermes, des aides et tailles, sous prétexte des engagements à ceux faits par nos prédécesseurs Rois des dites aydes et levées, es dites villes et faux bourgs d'icelles. »
V. — L'édit d'institution de l'ordre du S^nt-Esprit, daté de Paris (décembre 1578) , modifia les rappocts entre
<I> Anciennes luis fratiçaim, t. XIV, p. 380 et 337. — (2) Md., p. 3Û1. — (3) Ibid., p. 34Ù. — (4) Ihid., p. 3Û8.
le trône et la noblesse. Le Roi de France fut déclaré chef souverain et grand maître de cet Ordre, et dut faire à ma
sacre serment de le maintenir tel qu'il avait été fondé. L'incorporation à la couronne de France de la grande maîtrise de l'ordi'e du Siûût-Esprit, et le di'oît exclusif concédé auKoi d'en nommer les membres, après les preuves fournies par ceux-ci de religion, vie, mcours, noblesse, etc., changèrent toutes les conditions de l'ancienne aristocratie; et la chevalerie, au lieu d'être, comme au moyen âge, l'auxiliaire et l'ornement de la puissance féodale, ne fat plus qu'une dignité des sei'viteurs de la couronne (1).
VI. — L'ordonnance de Blois, de mai 1579 (2), rendue sur les plaintes et doléances des États-généraux assemblés à Bluisen l&76,embrasse tous les objets relatifs à la police générale du royaume, et le résultat de leur examen , fait dans un conseil présidé par te Roi, assisté de la reine mère et composé de plusieurs princes, seigneurs, principaiu officiei-s de la couronne et membrea du Conaeil privé.
Les cinquante aiiicles du titre premier de cet édit sont uniquement relatifs & une réforme ecclésiastique qui était plutôt du ressort d'un concile que d'une assemblée de laïques.
Les ai'tîcles 55 et 56 confu-ment les précédents édita sur les hôpitaux et maladreries, et déclarent n que ne pourront désormais être établis commissaires au régime et gouvernement des fruits et revenus des dites maladreries et hôpitaux, autres que simples bourgeois, marchands ou laboareurs, et non personnes ecclésiastiques, gentilshommes,
(1) Les lettres-patentes. ordomiaDcas et édits relatifs k Tordre du Saint-Esprit, ont été recueillis dans un volume in-â° qu'on trouve à la bibliothèque Impériale. — (■^) Ordonnances royaux, p. Û13. — ValEeh, Lois antérieures à 1789, p. 105, — Ancietmei lois françaises, U XIV, p. 380.
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archerai oITicier^ publicai leura serviteurs ou personnes par eux interposées. »Cette diapoBitioil, conforme au vœu du l Concile de Vienne de 1311 et de l'ordonnance de Moulins, ainsi qu'à l'usage immémorial d'un grand nombre de villes, a été consacrée par les lois modernes, au moins en principe, et forme une des principales branches du régime municipal. • •
Les articles 67 à 88 modifient le régime des universités qui, librement écloses à des époques et dans des conditions tréa-diveraes du aein des institutions locales , virent leurs allures libres jusque-là, sauf la double surveillance de l'Église et des cours municipales, soumises pour la première fois en 1579 à un règlement général émané de l'autorité civile, et subirent l'influence au moins indirecte du pouvoir central, par la création de commissaires-inspecteurs autorisés à s'immiscer dans l'enseignement, la discipline des collèges, l'élection et les devoirs des recteurs, la collation des grades, la fixation des temps d'études, les concours pour les chaires de professem'S et autres objets de cette nature.
Deux cent vingt articles du même édit concernant le règlement de la justice reproduisent, en les perfectionnant, les ordonnances antérieures, notamment celle de Moulins, Les articles 210 à 255 ont trait i la réduction des offices et à celle des présidiaux demandée par les Etats généraux. Quelques offices de finances sont également supprimés. Les tribunaux des juges-consuls sont maintenus dans les principales villes du royaume.
La police des métiers, à laquelle l'ordonnance d'Orléans avait consacré les articles 186 à 162, est, dans l'édit de Blois, l'objet de l'article 359, ainsi conçu : « Aucuns jurés « de métiers ne seront ci-après establis autrement que par 11 élection, et ceux qui auiont été pourvus en titre d'office,
« demeureront supprimés, vacation advenant par mm M forfaiture, et sauf aux villes de mestiers de les rem- H bourser dès à présent, si hon leur semble. »
L'article 263 et deiTiier dispose : k Nous voulons que j (( toutes les eslections des prévôts des marchands, mail'eSj « eschevins, capitoula, jurats, consuls, conseillera et go^ ■ ■( verneurs des villes se fassent librement, et que ceux q^ a par autres voies entreroot en icelles charges en s(^ u ostez et leurs noms rayez des registres. »
L'édit de Blois coniirma les dignités féodales accorc aux nobles, en compensation des attributions politîi dont on commençait à les dépouiller, et ordonna des i sures sévères pour la répression des brigandages c par lei compagnies des hommes d'armes.
Les articles 329 à 353 ont trait au domaine de la c ronne et à la perception des aides et tailles.
L'article 351 est ainsi conçu : « Les deniers d'octrn impositions accordées par les Rois nos prédécesseurs j villes, pour les réparations, garde et entretien d'iced seront employés à cet effet, et non auti'ement, sur h donuances des échevius et aous leui' responsabilité, peine de répéter sur eux ce qui en aurait esté ordonné...
VU. — Guy Coquille fait sur cet article l'observât^ suivante ; u La garde, réparation et fortification d closes est commise aux échevins d'icelles ; pourquoi 0*1 bien raison qu'ils ayent quelques deniers pom- fournir âf frais ; lesquels deniers se lèvent par octroy et concession I Roi, qui se renouvelle de 3 ou 6 ans, ou autre nom d'années, à prendre sur le sel, à raison de vingt deniers Q trois sous quatre deniers pour minot ; sur le vin ( appelle la courte-pinte, qui est le treizième du prix du %^ ^■endu en détail, ou autres denrées ; et ce par le com ment du peuple {des notables et des corps municipaui
De tels deniers on doit compte à la. Chambre des Comptra
du Roy (1). I.
Le jurisconsulte nivernais semble oublier ici que, dans les petites communes et principalement dans les paroisses de campagne, les procureurs- syndics rendaient leurs comptes à l'assemblée générale des habitants, qui était faite'à Fissiie de Vêpres, au son de la cloche, et qu'il en était fait un bref état, qui était examiné et clos par l'esleu en faisant sa chevauchée et sans frais, àpeine de concussion. » Cette subordination aux communautés d'habitants des chefs nommés par elles, déplaisait à ceux-ci qui prétendaient s'adresser directement aux élus du Roi, sans vouloir ae soumettre au contrôle des habitants réunis en assemblée générale. Mais un arrêt de la Cour des aides, du 27 mai 1636, donna gain de cause aux habitants.
VIII, — Les édita de pacification ayant arrêté le feu de la guerre civile qui désolait les provinces, on permit au clergé de tenir ime assemblée générale, et d'y faire des règlements utiles à la religion. Cette assemblée, qui eut lieu k Melun, fut orageuse et infmctueuse. Des évêques demandèrent le rétablissement des élections et la publication du Concile de Trente. « Souvenez -vous, mon fils, dit l'évêque de Bazas à Henri III, que la puissance royale n'est qu'une commission et une charge ])ublique, dont vous rendrez un compte très-rigoureux après votre mort. » Le Roi, quoique mécontent, répondit avec modéi'ation par un refus d'abolir le concordat et de publier les dispositions du (lonciie de Trente contraires aux libertés de l'église gallicane.
Un édit de février 1580 (2) rendu sm- les plaintes et re-
(1) Note, p. 653, du Recutil de Néron, t. L — (S) VitïEB, Lois anlérieures à 1789, t, I, p. l'iS. — AticUnnei lois francmes, t XIT.
p. fies.
mootraûces de l' assemblée <leMetun, enjoignit aux évoques de itm'ir <ies (loncilea proviuciaux tous les ti^ois ans, etdéfeDdit aux juges royaux d'empêcher l'exécution des décrets de ces (ioucilea par des appellations comme d'abus qui o' agiraient aucuu efl'et suspensif. Cet édit pourvut, par des dispusiUous détaillées à ce qui coucernait la vi^te des monastères, les revenus des bénéiices, les prédications dans les églises, les fondations, l'administration des hôpitaux el raaladreries, les impétralions en cour de Rome et pluaieiu^ autres objets de police temporelle ou de discîpliue ecclésiastique.
IX. — Malgré cet édit et malgré les lettres-patentes dn 3 mai suivant (1) adressées au Parlement pour qu'il eût k taire publier de nouveau l'édit de paciiicatiun de 1577 et les articles de la conférence de Nérac, la guerre cirile se ralluma et néces^ta la déclaration du 3 juin lâSU, contre les rebelles et sur la déf^se du port d'armes (â).
De nombreux édits liscaiix créèrent ou réunirejit alors, sous divers prétextes, de nouveaux ofEces dont la tinance devait pourvoir aux nécessités de la guerre (3). Un édit de mai 1581 (4), attacha un procureur du Roi à chaque juridiction des prévdts des maréchaux, ainsi qu'à celle des baillis el séiiécltaux : institution ancienne el qm s'est perpétuée. Lu autre édit de juin 1581. aéa un bureau de conti'ûle des actes estrajodiciaires dans chaque siège royal, qui a été l'origine de nos bureaux d'enregistrémeut (5). Les érections des duchés-pairies, mai-quisals el autres digûitéa féodales se multiplièrent (ti); l'iiistitu-
{I) Andeimc^i lois — P) Md., p. i8i V" Enregitiremenl. -
nmratses, t. X[V, p. ^78. — (2) Ihid.. p. 47B. et sDÎï. — (4) fhid., p. 48ft. — (5) Dalloi, ■ Ancieymes lois frmieaiiea, X. XIV, p^ 493. —
tïon des raaltrisea d'arts et métiers fut généralisée par un édit de décembre 1581 (i). Une déclaration sur le fait des châsses du lU décembre 16âl (2), ât du droit de cbasse, une faveur du bon plai^r ptutt^t (fu'uii attribut du droit de propriété.
X. — Une assemblée, non des États généraux dn royaoïiie, ni même de notables pria dans mutes les classes, mais de grands seigneurs, fut convoquée pai- Henri III, à SaintrGermain-en-Laye, en novembre 1&83 (3). La i*eine mère Catherine de MédicJs, le duc d'Anjou, frère du Roi, Je cardinal de Bonibon, le duc de Montpensier, le chevalier de Birague, le maréchal de Cossé, le duc de Nevers, de Fizes, secrétaire d'État, Christophe de Thou, premier président au Parlement de Paiis, Mootluc, maiochal de Fiance, composaient cette assemblée à laquelle furent soumises toutes les questions pendantes sur les élections aux prélatures, la résidence des évèques et les bénéfices eccIésiaHtirfues, sur les fuivilégea de la noblesse, droits de justice et chasse, ano- Uiesements créés à prix d'argent; sur 1^ oflices de judicature, au triple point de vue de leur suppression, de leur réunion et de lem' vénalité ; sur le domaine de la couronne, l'administration des Ibrêts. la théorie des imp^'its, la navigation, la pCchc, k: droit de prise. L'assemblée résolut quelques-unes de ces questions dans un sens de plus t-u plus favorable à l'extension de l'administration monarchique.
Toutes ces lois étaient discréditées d'avance, par le défaut d'autorité de ceux de qui elles émanaient. L'influence capricieuse des maîtresses et des favoris remplaçait, sous le règne du dernier Valois, celle des Ordres de
(1) Anciennes (où françaises, L XIV, p. Cm. — (2) Ihid.. p. SOC. ^(3) iiiiV/.,p. 65âet 5âG.
l'État, divisés, corrompus, arilis, et déconsidérait les lois qui émanaient de ces Conseils, Le Roi donnait d'ailleurs l'exemple du mépris pour ses propres édita. Il prétendais réformer l'Église, et tantôt il pai'odiait la reli^on par à confréries de Flagellans et des processions bizarres, tantoj il l'avilissîùt en lui prodiguant les sinécures, tantôt il 1 prostituait au fanatisme des ligueurs. Il prétendait faifl honorer la noblesse en punissant sévèrement l'usurpatioi de ses titres (i), et prédpitait sa décadence par les disse lutions d'une Cour où le j)oint d'honneur dégénéré consî tait à servir son parti par le poignard, et où le libertinaj devenait l'un des instruments de la politique de la reifi mère. Il semblait condamner la vénalité des charges, édia tait la réduction des offices et laissait ouvertement afficha les tarifs des charges du Parlement. Il décrétait des peinëg sévères contre la violation des règlements militaires (2) le laissait impunie la licence effrénée des hommes d'armeS Il prescrivait les économies, le soulagement des conti^ buables, ime comptabilité régulière, et multipliait les iaxA arbitraires, altérait les moimaies et ruinait le trésor j ses prodigalités. Il ailïanchissait un jour l'industrie du n nopole des corporations, et tenait le lendemain boudqi ouverte des droits de maîtrises.
XJ. — Cependant la nation qui s'était monti'ée, dans lia États généraux de 1576, supérieure à son gouvememei loin de se laisser pi-endre aux trompeuses apparences ( l'union entre l'autel et le trône, voyait avec douleur charcun des Ordi-ea de l'État sortir de ses attributions légitima
(1) Ordonnance de mars 1583 {A/icwfinei loù fntnmses, t XIV p. 5Û0). — (2) WclaraUon du US décembre 1583 (»Wi7., p. 565).- Ëdlt sur la polici: aes gonâ de guurre, du 9 Tévi-ier 168A {ibi^ p. 565).
au nom d'un principe viai, qu'il faussait en rexagérant. Privé par le concordat du droit d'élire ses évêques, tandis qu'un Concile non reconnu comme loi de l'État sotimettait le pouvoir temporel à la puissance spirituelle, atteint dans sa discipline, déshonoré par des simonies tellement criantes que des femmes même jouissaient de pensions sur les biens des églises, le clergé catholique voyait une partie de ses membres attenter à la fois, au nom de la religion, à la souveraineté du Roi, en participant aux complots de ses ennemis, à la liberté de conscience par ses vœux pom' l'inquisition, h l'indépendance nationale pai' ses intrigues avec l'Espagne, et cherchait en vîùn un remède à des maux intolérables, dans des assemblées plus souvent refusées que permises. L'espiùt chevaleresque qui avait inspiré les croisades et qui avait jeté un dernier éclat dans les guerres d'Italie, s'était transformé en rivalités de cour et eu ambitions désordonnées dont quelques-unes aspiraient au trOne; et la noblesse, dont le prestige s'amoindrissait de jour en jour, se livrait à tous les désordres d'une galanterie à la fois licencieuse et fanatique (1) . Les provinces, d'où était parti deux siècles aupara\'ant le mouvement d'affranchissement et de régénération de la France, sentaient leur patriotisme s'évanouir en même temps que leurs privilèges, malgré la promesse des ligueurs de les remettre en restât et libertés qu'elles avaient du temps de Clovis (2) , tantôt subissant la domination absolue de
(1) a Alors il était beau, dit un historleQ, de se précipiter, au premier signal àe sa maîtresse, dans une rivière sans savoir nager, d'affronter des bêtes féroces, de faire ruisseler son sang avec un poignard, pour marquer la disposition où l'on était d'aimer sa dame Jusqu'à lu murt. » — (2) « Pttefecturse nullis lermiuis defi- Dlrl, ssd vitie tcquales esse soient, » dit Busbeck , lettre du 20 mai
i proûtaient de ia décadence pour se créer des souveraiiw'.téa indépendantes, tantôt li vrées au système d'espionnage organisé par François I" ( et à l'ai4>iti-aife àes comciissaii-es et des lieutenants g^é> eaux. Les Pajleinents Rux-mêines, dont la mission était de servir de remparts à la touronne, maurjuaienl souvent de reqwct et d'obéissance au Roi.
XH. — Au sein de tes désordrew. la ligue, qui avaHV sommeillé huit années cousécutives, se réveilla soiidaine''4 ment en 15$S. Au commencement d'août de l'année ] cédente, on avait découvert à Bruges un traité entreÉ MM. de Guise et le Aoi d'Espagne, dont le but était d'étem-l dre la famille royale de i'Vdnce et d'usurper les droit» des I princes du saut; (2) ; la mort du duc d'Ajijou, frère da^ Hoi, ayant fait passer la couronne, à défaut d'hëritiep4 direct, k Heiiii , roi de Navarre, « nous ne voulons pain) d'un huguenot pom-Roi, i> s'écriaient les catlioliques j gueurs, landiii que les politiques ou royalistes disaient i. u U faut reconnaître le Uoi de Navarre, car il est Ybéntitt légitime ; espérons qu'il abjurera, n
1a lutte s'engafïea donr entj'c les protestants, les li et les politiques.
Les ligueurs aljus:int du pouvoir qu'ils avaient cont sous le nom du Roi (3). levèrent le masque et proclHmèrenâJiJ avec le secoure de l'Espagne, le prétendu droit du car de Bourbon k la couronne de France. La huitième giia*n civile éclata. Guise et ses frères rassemblèren t autour d'e' la noblesse de Champagne et de Bourgogne. PlusieursJ
(1) ■• Espiojis seront envoyé» déguisés par les provfnceE, et eail chacune d'ioelles y aura gens stipendiés pour advertip des d^KH^J teioents inème di'a parficuliers. » [Mémuires de Tavanhes, p. 301.J J — (-1) Journal de Bcnri ÎU, année 158fi. mois d'août. — (3) Dg \ THuu, liv. LXXXr.— DAViLA, tiv. Vil.
— 199 ~ Sise soulevèrent, les unes séduites, lesautresforcées. Lyon ouvrit ses portes aux secours que les révoltés avaient obtenus de la Savoie ; Toul et Verdun à ceux que la Lorraine tirait d'Allemagne. Les ligijcurs manquèperit Marseille et Bordeaux , mais ils se rendirent maîtres , djms le cœur du royaume, de Bouiges, d'Orléans et d'Arqués. Eniin la ligue s'établit anlidement à Paris (1), et c'est de là que la faction des Seize dieta les ordres sanguinaires qui couvrirent la France de deuil.
Le Roi pouvait opposer au duc de Guise, chef des ligueurs, le Roi de Navan-e, chef des calvinistes. R hésita^ de peuj' d'irriter les catholiques, et pour ne pas trouver le Roi d'Jipague contraire, refusa les députés flamands qui lui oflraient la souver^eté de leurs provinces. Il s'eng^ea, pai' le traité de ISemours, à donner aux ligueurs comme places de sûi-eté les villes de Chàlons, Reims et Saint-Dizier eu Champagne, Soissous et Hue en Kcardie, Dinan et (^oncaraan eu Bretagne, Ja ville et citadelle de Dijon, le thàleau de Beauiie, Toul et Verdun. C'est sous l'empire de ces concessions si favoi"dbie8 à la ligue qu'é- (Jata de nouveau, après des trêves éiihùii^-es etd«s traités ini puissants, la neuvième guerre dite des trais Hemi, parce que le Roi de France, le Roi de Navarre et le duc de Guise, chef des ligueurs, portaient tous les trois le prénom de Heai'i. Cette guerre éclata en aoùl 1585 , et se prfilongea près de quatre ans à Iravers les jtlus sanglajites péri|iéiies. Par l'édit de juillet 1585 (1) etjjarla déclaration eootirmative du IS octobic suiiunt, Henri lU s'allia à la ligue coatro les calvinistes avec l'indécision et la mollesse de caractéiie qui le faisaient toujouis oscillei' euUe les trois paitis, mais
(1) Anqdetil, Henri Jll, — Anciennes luii fr p. 6t6 et 639.
t XIV,
en finissant toujours pai' subir les influences de sa n de ses mignons, qui flattaient ses passions et ses vice plutôt que celles des parlemenlaii-es, des Harlay, des t Thou, des Biisson, qui ne faisaient entendre que lavoi^ sévère du devoir.
XIII, — Encouragés par l'indécision du Roi et soutenoi par la cour d'Espagne, les ligueurs, qui avaient à leur U les Guise, moins préoccupés des intérêts de la reli^on q de lem- ambition de régner, redoublent chaque jour d'e gences et imposent la révocation des édita de padGcaticfl et l'exclusion des protestants des charges publiques. Roi de Navarre publie, de concertavec le prince de Conâi| et avec Henri, duc de Montmorency, gouverneur du ] guedoc, mi manifeste contre les Guise. Le pape Sixl accorde, par une bulle, la confirmation de la ligue que Gr^ goire XIII avait refusée. Le Parlement s'opjioae à cet* bulle ; le Roi de Navai-i-e en appelle, comme d'abus, à } cour des Paus de France, et écrit, le 1" janvier 1586, a trois Etats du royaume et à la ville de Paris des lettres d téea de Montauban, pai- lesquelles il proteste contre l bnlles pontificales qui attentent à son droit héréditaire.
Alors éclate à Paris une conjuration contre le Roi, qu'q accuse de protéger secrètement le Roi de Navarre. Celui-| mande au Louvre la Faculté de théologie et menace 1 docteui's de les abandonner à son Parlement, si ces doa teurs persistent dans leurs prédications séditieuses. Ledtt de Gùise ouvi'e à Nancy, en février 1588, des confèrent avec les chefs de la ligue, et l'on y convient de demaudi la publication du Concile de Trente et l'établissement d tribunal d'inquisition. Le Roi cherche à arrêter h de ces conférences; les ligueurs ap[)ellent à leur secours li duc de Guise ; le Roi lui défend d'approcher. Il vient | Paris malgré cette défense, et son arrivée y donne le sigi
de la révolte, connue sous le nom de journée des barricades. Le duc de fîuiae se met à la tête des factieux et fait des propositions qui révoltent même la reine mère. Le Roi s'enfuit et se retire à Chartres, d'où il écrit aux gouverneurs des provinces pour les informer de la révolte des Parisiens et de son attachement à la religion catholique. Une nombreuse députatjon de Parisiens arrive à Chartres pour prier le Roi de revenir à Paris. Les députés s'habillent en pénitents; fi-ère Ange de Joyeuse, capucin, se met k leur tête, portant sur la tète une couronne d'épines et sur les épaules une grosse croix. La procession entre dans la cathédrale, chantant le psaume Miserere, pendant que deux capucins frappent à grands coups de discipline sui' le dos nu de fi'ère Ange. Le Roi promet le pardon aux Parisiens, pourvu qu'ils rentrent dans le devoir; puis il passe à Roijen, où il se déclare chef de la ligue, nomme le duc de Guise lieutenant général du royaume et le cardinal de Bourbon premier prince du sang, au préjudice du Roi de Navarre ; mais bientôt indigné des prétentions croissantes du duc de Guise, il part de Rouen et convoque à Blois l'assemblée des Trois-États, dans le but d'y déjouer les desseins ambitieux des princes lorrains. •
XIV. — Cette assemblée, dont un spirituel académiden a fait un tableau dramatique (1) , fut ouverte le 15 octobre 1588 (2) par une séance royale, où le Roi prononça une longue et grave harangue poui' défendre son édit d'union, en même temps que pour protester contre les ligues et associations des'grauds de son royaume. La cérémonie terminée, les trois Ordi'es se retirèrent dans leurs
(l) M. ViTET, Les Etats de Blois. — Voyez aussi La Journée des BnTTimdes et la Mort de Henri lU. — (2) Ancierniea toû frm t XIV, p. 623.
chambres séparées et commencèrent leurs travaux dans une confusion qu Estienne Pasquier, témoin oculaire, décrit dans une lettre au président de Harlay. L'assemblée déclara Tédit d'union loi fondamentale du royaume, et le Roi jura de persévérer jusqu'à la mort dans k religion catholique, d'employer toutes ses forces à la ruine des h^iétiques, de ne jamais souffrir qu'aucun prince suspect dans sa foi pût pai^venir à la couronne, et de n'admettre aux charges et aux dignités que ceux qui feraient une profession constante de la religion catholique. Tous les membres de l'assemblée firent les mêmes serments.
Deux mois après (23 décembre 1588), le duc de Guise était massacré à l'enti^e du cabinet royal par les gardes de Henri III, qui l'avait mandé. Le lendemain, Louis de Lorraine, cardinal de Guise, frère du duc et archevêque de Reims, subissait le même sort, et las cadavres des deux frères étaient réduits en cendres qui étaient jetées au vent, afin que le peuple ne les révérât pas comme des reliques.
XV. — Quelques mois s'écoulèrent encore avant le fatal dénouement de ces monstrueuses intrigues. Trois actes importants signalent ce court intervalle : 1* la déclaration de Henri III, de février 1689, ordonnant de courir sus aux ducs de Mayenne et d'Aumale, devenus les chefs de la ligue après l'assassinat des ducs de Guise (1) ; 2* la lettre adressée le h mars 1589 par le Roi de Navarre aux trois Ordres des États généraux, pour revendiquer son di*oit i la couronne de France (2) ; 3° l'armistice signé le 25 avril suivant entre ce prince et le Roi de France (3),
Les démocrates ligueurs propagent alors avec fiu*ear la théorie du tyrannicide (4). « C'est du peuple, s'écrient-Us
<1) Anciennes lois françaises, t. XIV, p. 635. — (2) Ibid., p. 6)3. — (3) JRnd,, p, 6â5. — {U) Labitte, De la Démocratie chez les prédiealeurs di la ligue»
en exagérant la définition d'Isidore de Séville (1), que la loi procède. Le pouvoir absolu du prince doit être respecté sans doute, d moins cependant qu'Une dégénère en tyran^ auquel cas le royaume petit lui faire la guerre. »
Armé de ces prétendues maximes, Hubert Languet publie son livre : Vindiciœ contra tyr^annos, dont le titre seul explique l'esprit.
Boucher lance son pamphlet : De pista abdicatione Henrici III, où, renouvelant la thèse du triple contrat entre Dieu, le Roi et le peuple, il soutient que le pouvoir que le lloi a sur le peuple pour honorer Dieu, le peuple Ta également sur le Roi. Le jésuite Mariana^ sans se prononcer ouvertement dans son traité de Rege entre la monarchie et la république, s'attache à prouver qu'il faut un châtiment aux princes pervers, une menace qui les arrête dans leurs prévarications, et déclare que ce châtiment, cette menace, c'est le régicide.
Ce concert anar chique d'anathèmes contre l'autorité royale et les pouvoirs qui la soutenaient, surexcitant les esprits jusqu'au paroxisme de la fureur, arma le bras de Jacques Clément, et l'assassinat de Henri III par ce moine fanatique, s' érigeant en vengeur du massacre des deux Guise, clôtura par un crime de représailles la triste période de la dynastie de Valois.
(1) Lex est constitntio populi qua majores natu simiil cum plebibus allquid sanxerunt (îsid., Orig,, lib. V, cap. x).
DROIT MUNICIPAL SOUS LA ROYAUTÉ NATIONALE DE HENRI IV
Interrègna — Intervention des États et des Parlements dans ia gneTG entre )e Roi et la ligue. — Conférence de Suresnes. — Arrêt du Parlement du 56 juin 1693. — Abjuration, sacre et serment de Henri IV.— Adhfeion au Koijénitime des jurisoon- Bultes Cujas et Chopin. — Attitude énergique et conciliante de Henri IV. — Édit de Nantes de 1&98. — Èdit de 1603, qui rappelle les jésuites. —Conduite du Roi envers la noblesse et la bourgeoisie. — Ses idées et celles de Sully sur les Etats généraux. — Assemblée des notables. — Édils de 16D2 et de 160Û.
— Henri IV et les libertés provinciales et communales. — Répression des abus des gouverneurs des provinces. — Régime municipal et travaux publics de faris sous Miron, prévôt des marcliands. — Économies royales et administration de Sully, surintendant des finances, grand-maître de rartillerie, grandvoyer. — Eaux et forêts, agncuUure, industrie, commerce, etc.
— Influence personnelle de Henri IV sur la politique et l'administration. — Code du Koi très-chrétien et très- victorieux Benri IV. — Publicistes et historiens des libertés municipales. Bienfaits du règue de Henri IV. — Ses desseins. — Son assassinat
I. — A la mort de Henri IH les opinions sur le droit de son successeur étaient partagées, et une guerre civile entre la ligue, maîtresse de Paris, et le Roi de Navarre, entouré dans son camp des meilleurs soldats et de la principale noblesse du royaume, était imminente.
Montholoii, maintenu dans son office de chancelier par les lettres de Henri iV du 2 août 1589 (1), ne voulut pas
(1) Anciennes lois frunçaites, t. XV, p. 3.
continuer Texercice de sa charge sous un roi hérétique, et remit les sceaux au cardinal de Vendôme, des maii^s de qui le Roi les reprit pour les garder dans les siennes. Le Roi obtint la soumission d'une partie des catholiques par sa déclaration et son serment du 4 août, auxquels adhérèrent les princes, ducs, pairs et autres seigneurs présents:
« 1° De pourvoir d'ofïïces et gouvernements venant à vaquer ailleurs que dans les places et villes au pouvoir des réformés, des personnes catholiques capables et suffisantes ;
<( 2"* De conserver en leurs biens, charges, dignités, estats, ofifices, privilèges, prééminences, prérogatives, droits et devoirs accoutumés, les princes, ducs, pairs, officiers de la couronne, seigneurs et gentilshommes, et tous leurs bons et obéissants sujets (1). »
La ligue subsistait cependant, protégée à la fois par le Pape (2) , par la cour de Madrid et par ,1e Parlemient de Paris (3) ; et, malgré les lettres-patentes du A juilletl591 (4) confirmatives de la déclaration par laquelle le Roi promettait qu'il maintiendrait la religion catholique et qu'il se soumettrait à la décision d'un Concile national, tout en remettant en vigueur, par son édit du même mois (5) , les édits de pacification, la guerre civile faisait obstacle à la réunion des États généraux convoqués à Tours par Henri IV, en mars 1590 (6).
Plusieurs Parlements s'étaient déclarés contre le Roilégitime. Le Parlement de Paris, formé par une grande paFtie de ses magistrats et par quelques hommes qu'avait choisis
(i) Anciennes lois françaises, t XV, p. 3. — (2) Bulles des 5 mars 1590 et mai 1592 {ibid,, p. 19, 38). — (3) Arrêts du 5 mars 1599 et du 10 juin 1591 (ibid., p. 10 et 18). — {li) Ihid., p. 12. — (ô) Ibid.^ p. 28. — (6) Déclaration de Henri IV (ibia.^ p. il).
Uayenne, à qfui soD parti avait déoemë i* Hentenaoce générale du rojaurae, avait souiïoit qn'on proclamât roi le vieiLt carilmal de Bourbon. Les ma^lrats rojalistes avaient tlirmé d'autres ParlcmeiiLs à Tours et à CbâJoos.
Le (lue de Mayenne convoqua en 1692 (1), sous le nom d'Etats généraux, une assemblée de députés des ligueur^ eo la ville de Paris. Des trois Ordres convoqués, le clei^é fut le seul uombreox ; les langs de la noblesse et ceux du lierfr-état s'éclairâssaient chaque jour davantage.
L'ambassadeur d'Espagne fit proposeï" à ces prétendus États de donner le troue à l'infante. L'évèqne de Senlis, l'un des députés da clei-gé, le procureur général du Parlement et le président Jeanuin combattirent cette pruposition, qui fut repuussée par les États.
Par un aiTèté du 27 janvier 1593 (2) , les princes, prélats, ofliciei-s de la coui-onne et seigneurs, tant du Conseil du Roi qu'autres, offrirent au duc de Mayenne et aux princes, prélats de sa maison et autres députés des provinces, de conférer avec eux sur les moyens d'assurer la paix et de maintenir la religion catholique. L'assemblée eut lieu à Suresnea, entre Saiut-Denis occupé par Henri IV et Paris occupé pEU' la ligue; elle y tint six séances, après lesquelles le Roi publia, le 13 mai 1593 (3), les lettres adressées à plusieurs prélats, pour les prier de se trouver à Nantas le 15 juillet, à l'effet de recevmr sa déclaration de professer la religion catholique. Par une déclaration du 16 mai (A), les princes, seigneurs et officiers de la coufODne, attachés an service do Henri IV, promirent qu'il ne serait rien conclu aux conférences de Suresnes contre les drwts des protestants. Après quatre nouvelles séances
(1> Antiennes ioît fronfoùes, t XV, p. 71 à 75. — (2) fliid., p. 6S. - (3) lbid.,p.à& à 64. — (4) Ibid., p. 65.
de la conférence, le Parlement de Paris rendit, le 38 jai 1593 (1) un arrêt qui annula tous traités appelant au trÔi de France un priuce ou une princesse étrangère, com contraires à la loi salique, et aux lois du royaume qui c fendaient de choisir pour roi un prince étranger.
Leduc de Mayenne ti-ansmit à l'ambassadeur espagffl les réponses conformes des États et du Parlement, et fit ^ suite tous ses efiForts pour faire élire son neveu le ducd Guise ; mais ses intiîgues furent déjouées par l'abjuratiq de Henri IV, qui adressa aux Cours de Parlement des la très pour leur annoncer sa conversion, et qui, après n trêve de . trois mois avec ie duc de Mayenne, abjuj Chartres le 27 février lS9â, et fit le serment prescrit a le cérémonial (2).
II. — Quelques jours après ce grand acte, dû à lacooM ration des États et des Parlements, Henri IV fit dans Pai le 22 mars 1594, l'entrée triomphale dont le souvei émeut encore les cœurs français. L'enthousiasme populai qui avait salué sa victoire amena l'adhésion réfléchie j tous ceux qu'avaient indignés les attentats des trois dq nif rs règnes contre la constitution nationale ; et l'idée a droit , foulée aux pieds par les coiu'tisans des demiqj Valois, reprit faveur dans les Conseils delà monarchie.
III. — Dans le chaos intellectuel et politique oùlaFra était tombée pendant les désordres de la bgue, les ] fermes intelligences semblaient avoir perdu leurs voïa L'un des chefs de la pléiade de jurisconsultes et de pul cistes qui se groupèrent autour du trône miraculeusem^ restauré, Cujas, interrogé sur les droits du Béamjùs, s'étq contenté de répondre d'une manière énigmatique.
-(2) liid., p,
.lutre jurisconsulte éminent, Chopin, ne se prononça ouvertement pour Henri IV qu'après la mort du prétendu roi CharleaX (1). Après avoir dédié, en 1589, au Irèschrélien roi des rois, Charles de Bourbon, son Traité de sacra potitia, le savant publiciste dédia, en 1596, à Henri IV, roi très-chrétien de France et de Navarre, son Traité de civilihus Parisiorttm morlhus ac insCitulis. « Nous reconnaissons, lui disait-il, ô Roi très-auguste, que la monarchie française vous a été donnée de Dieu comme un attribut de votre race , au sein des ruines de la patrie affligée et presque détruite par les factions ; et de même qu'Atlas soutient la sphère céleste, de même noua voyons Qotre Roi soutenir notre terre française. Vous avez, par des travaux d'Hercule, commencé la guérison des maux de la patrie; vous tournerez maintenant vos efforts vers la paisible réforme des lois, à l'exemple du héros qui, selon l'expression du poète :
■ lezpr
Poce data terris, anlmum ad civilia vertat Jura suum legesque ferat justissimus nuc'.oi Exemploque SUD tnorss regat n
(1) Occiso Henrico IH, Gailorum rege sine liberis, ioterregnum quidam modo accendit, Henrico Borbonio regium sibi nomen ac Jus vindicante adversus Garolum patrmim : de qua controvereht Ci^acium rogatum ut scriberet, respondisse quidam feruat, corrumpi leges patrias et falsum committi quidem iiefas videri, Sane mortuo Carulo, Uenrici partes apertius tutari ac defendere vlsua est ; quam uaam ob causam quod inimicum parti catbolicœ vulgo dicerent, a pjebe concitata pêne oppressum feruat. Litteras quidem ejus de ea re Antonium Oiaelum amicum scripias legi, ubi inter eœtera hicc erat : l'arum abfuît quin hîec plebecula me coDfideret; ipse nibiloniiaus catholicœ rellgionis cultor Tuit; quauquam de questionibus theologicis iaterrogatus, respondere salit us erat : Nîkil ad edicium praioris [Cvjacii vila. p. 2).
éduH
Dans l'esprit de ces deux célèbres légistes que la ruine des lois et des mœurs , triste résultai d'un demi-siècle de désordres et de corruption, avait profondément centristes, l'incertitude sur la route du devoir, souvent difficile à discerner dans les grandes crises sociales, cessa quand la conversion du Roi légitime à la religion catholitpie eut concilié glorieusement deux droits également respectables. Du sein des Parlements et des Universités s'élevèrent alors des voix nombreuses dont la satire Ménippée se fît 1' et qui, sans pointer atteinte aux libertés nationales, raSè mirent l'autorité royale ébranlée par les guerres civiles.
IV. — Le premier usage que fit Henri IV de la puissance royale, fut de réparer par son édit sur la réduction de Paris (1), les maux de la guerre civile. Sa déclaration de guerre du 16 janvier 1095, contre le Roi d'Espagne, pour son intervention dans les affaires de France pendant la ligue (2) , et sa déclaration du 22 septembre suivant contre les prédicateurs séditieux (3), témoignèrent de l'énergie du nouveau gouvernement, en môme temps que l'édil général d'amnistie de janvier 1596 (S), avec abolition des confiscations, faisaient foi de sa démence et de l'esprit de conciliation qui inspira l'édil de pacification publié à Nantes en avril 1598 (5). ~
Par cet édit, les protestants obtinrent la liberté de culle, sans restriction ni de temps, ni de lieux, ni de sonnes, et sans auti-e obligation qu'une déclaration pi lable. M. du Belloy, avocat général au Parlement Toulouse, commenta cet édit en des termes qu'il est de rappeler,
(I 11 est aussi difficile , disait ce magistrat , d'
{!) Amiames loù françaises, t. XV, p. 76. — (i) Ihid. , p. ^tiA (3) Ibid., p. 102. — (il) iliid., p. Idù. - (ft) /ifrf.. '■- 170.
de s'assembler ces gens-ci , qui ont une autre tréauce eu la foi que nous n'avons, qu'il s'est trouvé et reconnu de difficulté à les contraindre à demeurer avec nous ; car îla disent que lem" permetti'e de croire ce qu'ils croient 3ans leur donner licence d'opérer cette foi, et pour ce faire, de s'assembler, de prêcher et de faire toutes autres cérémonies auxquelles ils pensent être obligés sm' le vœu de leur religion, est autant que permettre à un homme de vivre cent ans sans prendre réfection et nourriture, croyant que leur foi se nourrit aussi bien par les prédications que le corps par les aliments ; et accommodent à cela le passage de saint Paul, qui dit que la foi vient de rouis; de sorte que, pour leur défendre les assemblées publiques et l'exercice de leur religion , il faut premièrement leur arracher de l'âme l'impression qu'ils ont reçue de lem- foi. D'abondant, s'il fallait prendre quelque voie à ce faire, il faudi'ait procéder paz' la force et par la rigueur, ou par promesae et douceur. Or, nous avons prouvé que le premier n'est pas aisé à exécuter, d'autant plus que les plus fermes choisiront plutôt la mort que de céder; les autres, qui se laisseront gagner et corrompre, se déclareront doubles Se cœur envers Dieu et en\ers les hommes, qui auraient assez de quoi les tenir sans Dieu, sans conscience et sans foi, de manière que ceux qui les auraient corrompus seraient cause de leur déloyauté, et le Roi même n'aurait pas occasion de se fier en eux, puisqu'ils se seraient déloyaument portés envers Dieu. >•
Le même commentateur dit ailleurs : a Si on avait prohibé à ceux qui ae disent persuadés du zèle de la religion de s'assembler, suivrait un autre inconvénient très-dangereux et périlleux pour l'état et repos du royaume, qui naîtrait des conventiculcs et secrètes assemblées qu'ils feraient, lesquelles il ser^t impossible d'éviter autrement,
et sous couleur desquelles maintes choses mauvaises et pernicieuses à F État se pourraient brasser ; diverses autres sectes et fausses opinions pourraient aussi, parce moyen, être plus facilement semées et introduites; de sorte que , pour empêcher tant de désordres , le plus expédient remède, pour qui le voudra considérer sans passion, est de leur permettre , attendant leur conversion, de s'assembler à la vue de tout le monde. »
L'esprit de tolérance qui inspirait l'édit de Nantes ne dégénérait point en indifférence religieuse. «Je suis fils aîné de l'Église, disait Henri IV devant le Parlement (1) ; nul de vous ne Test ni ne le peut être ; » et usant avechabileté de l'autorité du Roi très- chrétien, en même temps qu'il protégeait les assemblées des religionnaires , il enlevait à la réforme tout caractère politique et professait un dévouement fihal envers le Saint-Siège dont il favorisait les libres correspondances avec le clergé, comme chose iion-seulement raisonnable^ mais nécessaire pour conserver cette hiérarchie ecclésiastique^ joro/ec/Wce de notre sainte religion (2) ; il cherchait en même temps dans les assemblées du clergé le moyen de réparer les désordi'es introduits dans la discipline parles longs déchirements de l'Église (3) . Il effaçait les derniers vestiges de la Ugue, et, par l'édit de 1603, il rappelait les Jésuites, à cause des services rendus par eux à l'éducation et à la discipline ecclésiastique (A).
V. — Henri IV respecta et fit respecter les prérogatives de la noblesse en réprimant l'usurpation de ses titres par
(1) Lettres missives, t. V, p. 91. — (2) Procès-verbaux du clergé, t 1, p. 593. —Assemblée de 1695. — (3) Édit de décembre 1606. — Anciennes lois françaises^ t. XV, p. 303. — Procès-verbaux du clergé, t I, p. lZi2, 577, etc. >— (Zj) Anciennes lois françaises^ t XV, p. 288 et 301.
300 (1) ; il releva, dans les gentilshommes, la fierté et l'indépendance des caractère abaissées parles intrigues de cour, en même temps qu'il les soumit à des devoirs effectifs.
Une déclaration publiée le 8 mars i 591 (2) avait enjoint à chaque noble de déclarer au greffe du bailliage ou sénéchaussée de sa résidence, s'il voulait ou non servir le Roi à la guerre. Le Parlement séant à Châlons , en vue de prévenir les intrigues de la ligue qui traitait avec le Roi d'Espagne pour faire monter un prince de cette nation sur le trône de France, avait commandé par un an'êt de la même année (3) à toute la noblesse de monter à cheval poui' servir le Roi conti'e l'Espagnol appelé par les rebelles. La guerre terminée, Henri IV s'appliqua h maintenir le rôle militaire et la mission sociale de la noblesse qui lui était chère : (( Ce royaulme , disait-il (4) , est composé de noblesse qui fait profession d'honnem', et de mépriser son sang pour en acquérir, n
Dix-huit duchés-pairies créés de 1627 à 1589 e.'ostaient à son avènement (5) ; il en érigea deux autres : l'un par des lettres d'août 1 595, en faveur du duc de la Trémoille (0) ; l'autre, par des lettres du 7 avril 1603, en faveur du vicomte de Rohan (7) .
Arnault d'Andilly raconte dans ses Mémoires que son
(1) AndeuMS lois françaim, t. XV, p. 2'26. — (2) IMd., p. 21.— (3) Ibid., p. 57. — (!i) fMlm mùiivea, t. iV, p. 921. - (6) Guise, érigé en l.VJ7; Montpensier, érigé on 1538; Aumalo (ISûB); Montmorency {1551); Mereœur (I5f.9); PentbiÊvre (IB6!)); Dzftr^ (1572); Mayenne (1573); Saint-Fargeau (1573); Épernoo [15St) ; Elbœuf (1581); Bâthel (1581); Joyeuse (ISNl); Pi ncy-Luxem bourg (1581); Betz(158l); Halvin (1581); Moutbarou (lôSS); Ventf.doui- (1589). — (6) AMieimes loii franraisa, t. XV. p. 101. — (7) Ibid.. p. ni.
père avait été chargé de faire, à la présentation du duc d la TrémouiUe au Parl^nent, le discours qu'il était d'u de prononcer chaque fois qu'un nouveau pair vem prendre séance, Arnault rappela les exploits des ancÊtr du jeune duc, et, ayant à parler de la bataille de Fomoue^ il en fit, d'une voix accentuée et vibrante, une descriptîal si mâle, que le duc de Montpensier, présent à son bane â pair, ravi par cette élocpience guerrière et se croyant a milieu de la mêlée , se leva tout à coup et tira son i Revenu à lui-même, il courut embi-asser Arnault (i) ■
Henri IV donna aux litulaivea 'des grands noma , qu'l crut capables de les porter, les premières charges de l'Eta entre auti'es celle d'amiral de France à Charles de Moi morency (2). Dédaignant d'ailleurs ce que Sully s k' les baguenauderies de cour, » il avait, dit ce sa nistre (3), l'intention de formel' un ordre de Chevalerii d'honneur, et d'établir un collège et une académie où l noblesse formerait comme une pépinière de vrais gens à guerre. Il confirma, par ses lettres de décembre 1596, 1« privilèges de l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem (i). simplicité desesvêtementscorrigeaitmieuxqueneVavEdeii fait les lois somptuaires des derniers règnes, leluxe de ceui dont il se moquait, eu disant u qu'ils portaient leurs moœ lins et leurs bois de haute futaie sur leur dos. » contre le duel (5)et contre les excès commis par le guerre (6) témoignent de son zèle pour la justice, dont | régla l'administration par un édit de janvier 1697 (7) ,
Animé d'un vif désir de guérir la plaie sociale de l'anta gouisme des classes qu'avait envenimée la maxime machia-
(1) Du Romaiilisme polilique, par Louis Jolï, 1866, p. (9) Ibid., p. 116. — (3) Économ. toij.. r. VU!, p. %l\. — (Ù) Und â p. 120. — (5) Ibid,, p. 351.— (G) Ibid., p, 128. ~ Q) Ibiil., p. ISftl
vélique ; Divide ut imperes, Henri IV favorisa, la bourgeoisie en lui ouvrant un libre accès aux charges de la magistrature et de l'administration, en même temps qu'il mainteoait les prérogatives de la noblesse.
11 lie put néanmoins satisfmre complètement ni l'aristocratie iiritée des obstacles qu'il opposait à la transformation des seigneurs gouveraeurs de provinces en grands vassaux (1) , ni la bourgeoisie jalouse des nobles dont elle était appelée à partager les fonctions.
VI. — On a reproché à Henri IV de n'avoir pas convoqué les États généraux, que les publicistes considéraient comme un élément essentiel de la constitution nationale. Burke (2) , qui s'associe à ce blâme ou plutôt à ce regret, ajoute cependant que les faits historiques ne lui ont pas donné le moyen de décider d'une manière suffisante pour lui , si ce prince s'est jamais trouvé en position de mériter celle gloii'e. La première pensée du successeur de Henri HI fut défaire un appel aux États (3), mais il appréhenda de voir livré à l'examen de la multitude un droit aussi certaù) que le sien.
Les États furent redemandés en 1592. « Excepté le Roi, dit l'historien Anquelil, toutes les parties belligérantes les désiraient, parce que toutes. Espagnols, ligueurs, grandes vUles, princes, commandants, se ti'ouvaient pendant la guerre dans une situation chancelante à laquelle ils espéraient qu'tme assemblée solennelle des États du royaume donnerait une assiette fixe. Tous comptaient y gagner quelque chose ; les chefs, la confirmation de leurs dignités ; les étrangers, des places frontières, peut-être des pro-
(!) Mèmoins de Tavanhkb, édtt. Peiitot. t. III, p. 371). — MeinoifsH du IticHELiED, t. 1, p. as et m. — (2) Rilkxiu«s mr la R<~ viiivilim de France. — (3) Ultras mmives. t. IV, p. 566.
Tinces-, et Tés peuples, la paix. » Malgré ce vœu \ unanime, Sully engageait le Roi à s'abstenir d'une convocation qu'il considérait comme dangereuse, u Gardez-vous, lui disait-il, de traiter avec vos ennemis en les unissait J ensemble en forme d'associés , ni de leur donner à pour-s] suivre de communs intérêts qui les puissent lier, leuj| donner une tète, des bras, des janabes, pour les fîdre a et aller d'un même branle, h
Sully se défiait des assemblées délibérantes, a- Milli sortes d'exemples et d'expériences, dit-il dans ses Écona' mies royales (1) , nous apprennent qu'il est non-? bien dilïicile , mais quasi impossible en toute numéreuE assemblée de personnes, de savoir faire en sorte que ceo] dont elle serait composée fussent tous de mêmes huraeui naturels et complexions, eussent mêmes buis, dessdnsyj désirs, prenant mêmes formes, voies et chemins.
Il La désunion des corps qui composent ces asseiUbléeslU la dissension, l'opposition d'intérêts, l'envie de se supplanter, la brigue et la confusion qui achèvent d'en donnet une juste idée, naissent de cette source impure, aussi bira que la bassesse avec laquelle on y prostitue féloquence.^ Ce n'est pas qu'il ne se trouve dans ces assemblées ■ petit nombre de personnes également vertueuses et capai- J blés, et qu'elles ne soient même connues pour telles. Mais, \ au lieu de faire violence à leur modestie, on affecte pouja elles un oubli et un mépris qui étouffent, avec lem*s voix,T celle de l'utilité publique
« Malheureusement , parmi la multitude , pour un saf il y a une infinité de fous, et avec cela la présomption estlq^ premier apanage de la folie. C'est là, plus encore que par*!9 tout ailleurs, qu'il est vrai que les grandes vertus, au lieufl
(1) T. lir, p. Jii5,
Teapect et de l'émulation , n'excitent que la haine ou l'envie.
M D'^lleurs, si te prince sous lequel se tiennent les États I est puissant et entêté de son pouvoir, il saura bien les 'j réduire au silence et rendra leurs projets inutiles. Si c'est Tin prince faible et qui ignore les droits de son rang, la I licence y prendra bientôt le plus court chemin pour plonger ', le royaume dans tous les malheurs qui suivent l'avilissef ment de l'autorité monarchique. »
I Toutefois, Sully ne voulait pas un Roi affranchi du [ joug des lois : n La première loi du souverain, disait-il, est 'i- de les obsen^r toutes. 11 a lui-même deux souverains, , Dieu et la loi. La Justice doit présider sur son trône. Dieu il étant le vrai propriétaire de tous les royaumes, et les rois \' n'en étant que les administrateurs, ils doivent tous repré- ; senter aux peuples celui dont ils tiennent la place par ses l qualités et ses perfections ; surtout ils ne régneront ftcomme lui, qu'autant qu'ils régneront en pères. Dans les f États monarchiques héréihtaires, il y a une erreur qu'on 'l' peut appeler aussi héréditaire : c'est que le souverain est |l- maître de la vie et des biens de ses sujets, et que moyennant ces quatre mots : tel est noire bon plaisir, il est dispensé de f^e connaître les raisons de sa conduite, ou même (l'en avoir. Quand cela serait, y aurait-il une impinadence pareille à celle de se faire haïrdeceus auxquels il est obligé "de se confier à chaque instant? et n'est-ce pas tomber dans ce malheur que de se faire accorder de force une chose, en ;témoignant qu'on en abusera?
H A i'égai'd des sujets, la première loi que la religion,
iconune la raison et la nature, leur impose, est ans con-
itredit l'obéissance. Ils doivent respecter, honorer, craindre
leurs princes comme l'image même du Souverain Maître,
[UÎ semble avoir voulu se rendre visible par eux sur la
terre, comme il l'est au ciel par ses brillaotH chefs-ii' de lumière. Ils leur doivent encore ces sentiments motil'de reconnaissance de la tranquillité etdeabienB ils jouissent à l'abri du nom royal. Au malhem* d'aï roi injuste, ambitieux, violent, il n'est qu'un seul à opposer : celui de l'apaiser par leur soumission fléchir Uieu par leurs prières. Tous ces justes motifs croitavoirde leur résister ne sont, à bien examiner, qUil tant de prétextes d'infidélité très-subtilement colorés, jamais avec cette conduite on n'a corrigé des abus ni aboli d'impôts. On a seulement ajouté au malheur dont on se plaignaitdéjàun nouveaudegrédemisèresur lequel il n'y aqu'à interroger le menu peuple, surtout celui de la campagne, (( Voilà sui' quels fondements il serait facile d'établir le bonheur réciproque des peuples et de ceux qui les gouva^ nent, si, de part et d'autre, on se montrait bien pénétré de la vérité de ces maximœ dans les assemblées générales de la nation. Maïs, dans cette supposition, la convocation des États serait encore plus inutile, puisqu'on n'y a recours que dans le cas de la mésintelligence entre le chef et les membres. On peut conclure de là qu'autant les États généraux du royaume sont une ressource vaine par l'objet qu'on leur donne et par la forme qu'on y observe, aulanl pourrait-on en tirer de ûiiit pour le maintien de la discipline et des bonnes mœurs , si le prince , alors véritablement chef de tous les membres rémiis, ne s'y proposât que de se faire rendre, à la face de tout le royaume, par ceux qui sortent de charge, un compte de leur adminiati'ation , de choish- avec sagesse et discernement ceux qui doivent les l'enqilir, de les encourager h s'en acquitler dignement , et par ses discours et pai' une distributiiHt pubbque de la Jouaiige et du blâme , des récompenses et des cliàtiments. »
Ces dernières réflexions devaient naturelleinent conduire Sully à considérer l'interruption des Ltats généraux, cette barrière salutaire opposée aux abus de pouvoir, comme une faute et un malheur ; et c'est en effet l'idée qu'il exprime dans un autre passage de ses JI/i^t7!0(>es(l). Mais les regrets deSully avaient peu d'échosdans lanation. Cequi domine dans les documents historiques de cette époque, c'est un besoin d'ordre inspiré par le souvenir des troubles et des goerres civiles; c'est la pensée qu'une royauté forte pouvait seule satisfaire à ce besoin. « Mes alliés, mon Dieu et mon bon droit, » répétait souvent Henri IV, non par l'effet tf une préoccupation personnelle, mais parce que, dans sa patriotique sollicitude pour ce royaume auquel il avait dévoué sa \'ie, il comprenait que la monarchie légitime était son ancre de salut.
VII. — A défaut des Etats généraux, que l'urgence des remèdes à apporter aux maux de la patrie ne lui permettait pas, disait-il, de réunir (2) àtemps, Henri IV convoqua une assemblée des notables, où les trois Ordres étaient représentés, et à laquelle il déclara, dans une harangue cél^re (3), qu'il venait se mettre en tutelle entre ses mains, ce qt^il enlenilait, disait-il à Gabrielie, avec son épée au côté. Malgré ce commentaire, par lequel le Roi se réservait la décision souveraine, il rendait hommage au pouvoir consultatif des États. Il reconnut même, en n'excédant pas le cbîfTre de trente millions fixé par l'Assemblée de 1696, qu'il n'est pas au pouvoir d'un Roi de lever un Inipûl sur le peuple sans son assentinieni, et constata, par te préambule de l'édit de 1602 (4), qui rétif aitl'iuiposition delà pancarte, qu'elle lui avait été accordée par l'assemblée des trois
(t) Éamomies royales, t. VI, |i. 372, 379. - (i) UUres mmivcs, t, IV, p. 5U6. — (a) Aticiaaies lois ffançais<:s, t, XV, \i. 117.
Ordres du royaume, tenue à Rouen, pour y suhvemr aux
grandes dépenses. L'édit de juillet 160i {\), par lequel Henri IV confondit toutes ses propriétés privées dans le domaine de la couronne, compléta en quelque sorte son identification avec la nation française.
VlII. — Il suffit de comparer le pouvoir qu'aurcût reçu du vote des Etats généraux de 1593 un des rivaux de Henri IV appelé à la coui'onne de France, avec celui qu'il puisa lui-même dans un droit fondé sur une possessioa dix fois séculaire, pour comprendre l'importance que la nation et le Roi attachaient au maintien d'une autorité royale assez forte pour triompher des résistances des grands seigneurs, catholiques et protestants, les uns appuyés sur l'Espagne, les autres sur l'Angleterre, qui cherchaient à s'inféoder les provinces qu'ils gouvernaient (2).
Les provinces étaient alors en possession de leurs liba^ tés traditionnelles et assez disposées à dire au Roi, avecles États du Languedoc : Nonssommes vos subjecls, mais aoec nos privilèges (3). Elles n'étaient pas régies pai- des statuts, comme en Italie, mais par des coutumes écrites ou non écrites, et la puissance législative y résidait dans des assemblées que les lettres-patentes du Roi autorisaient et dans lesquelles ses conseillers avaient pour mission de tenir registre de ce qui était arrêté {h). Ces assemblées réglaient
(1) Anciennes lois françaises, t. I, p. 328. — (2} Les gouvemenrs des provinces sont tels aujourd'hui, que le meilleur et le plus saga d'entre eux n'estime rien plus à lui que son go u ver Dément. (Palua-Catet, Chrimol. nouv., au 1591. Édit. Petilot, 1" série, t XXIX, p. 263. Économies roi/ates de Sulhj, ch. lx.) — (3) Mathieu, Histoire de Henri IV, liv. II, p. 303. — (!i) Coqcillb, Histoire du Nivernais, p. ù^5, — Albissqn, Lois municipales du Languedoc, t. V, art 5, p. 669; art, 7, p. 73ù. — Coiuoj.ib, Admiïiislralion do la Provence, L 111, p. 122. — DaresTb, Bistoirt
IÇB travaux publics, imposaient lea taxes, fundaient et ré^ 1 glementaient les collèges, les hôpitaiLï, les maJadre- i ries, etc. , et pouv^ent susciter des obstacles à l'exécution des desseins du Roi, surtout en matière d'impôts. Henri FV parut d'abord peu enclin à rétablir les États provinciaux. Faisant allusion à une demande de convoquer les États de la Guiennc, émanée des députés de Bordeaux, il écrivait au maréchal de Matignon, le 10 avril 1595 ; « Il m'a serablé à propos de ne leur refuser ni accorder la tenue des États démon pays de Guienne, dont ils m'ont fait instances jusqt^àce que j'en eusse votre advis, car j'ai reconnu qu ils Paffectionnent grandement ; et, toutefois, il me semble que le temps n'est pas propi'e pour faire telles assemblées, lesquelles ordinairement tendent plus à décharger mes subjects de dépenses qu'à me fortifier et assister en mes affûres; car chacun ne regarde pas plus loin maintenant qu'à sa commodité particulière, de sorte que je veulx que vous vous passiez delà dicte assemblée s'il est possible, et qu'elle soit remise en temps plus opportun, si vous ne me demandez d'autres raisons que celles que j'ai colligées de l'instance que les dicts jurais m'en ont faicte, desquelles en tout cas je désire être éclaircy devant que vous passeras outre (1). »
Toutefois, le prince qui avait promis en montant sur le trône de respecter les libertés provinciales et communales, et à qui l'historien du droit municipal (2) rend ce juste hommage qu'il fut toujours fidèle à sa parole, ne pouvait pas, quelles que fussent ses appréhensions et ses défiances.
V Administration, t. V, ch. siv, p. 17, ou moyen Age, L I, liv. V, cli. iv.
(() ieifrrt mimées, t. IV, p. 3 ' ^ Ôrofi municipal, t I[, p. 36A.
- BÉCHAHD, Droit municipal 303, — (2) M. R.iïNODABD, Histoire
justifiées, dans une cerUdne mesure, par un relus de 3ub>- J HÏdes des États de Provence (1) , pi-olonger longtemps sa résistance à la réunion d'assemblées indispensables à l'eipression des besoins des populations et à leur correspondance avec le gouvememeut. Dès l'année 1596, il convoqua les États de Guienue ; deux ans après ceux de Bretagne, estimant, disait-il, la tenue desdits Estais nécessai7-e pour esta// lir l'ordre qui est reguis pow le bien de mon service et le repos de mes subjects du dit pays (2) , Les Étals de Norfflaudie, de Bourgogne, d'Auvergne, du Rouergue, du Périgord, du Quercy, du Languedoc, furent aussi réunis (3J. « Et ces assemblées, dit l'auteur d'un excellent travail Biff Henri IV et sa politique (4), n'étaient point de vaines formes couvrant les entreprises d'une autorité toute paiasaute et laissant les peuples indifl'érents ou dupes. Elles préoccupaient les esprits ; les écrits se nmltipliaieat pour diriger le choix des électeur et les délibérations des élus. D avait été publié, par exemple, un avis pom' MM. les gens des trois États du pays et duché de Bourgogne, sui' le sujet de leur assemblée du mois de mars 1605. L'auteur de cet écrit invitait toutes les classes à se réunir pour exprimer leura vœux. hU serabesoin, dit-il, d'aviser quelles supplications vous ferez tous ensemblement : le moyen de s'en résoudre est d'examiner quel est le devoir du prince envers ses subjects, alin de nelui rien demander (/w«( il ne soit débiteur. Les mieux adviséa l'ont réduit à trois chefs, disant que le prince doit à son peuple la seureté, la justice, la monnaie, n Après avoir indiqué les demandes à former, il
(1) LeiiTcs misssives, t. IV, p. 105,'i. — [-3) Ibid., p. 65 et 977. — (3) Recueil d'acles originaux nlatifs aux provinces de France, rénnia par M. MofiTEiL, K. K, p. 6^8. — (/i) M. CJiarles Mebgieb db Lacosibk, Henri IV et sa politique, p. lOZ
^^ose lea divers projets que le pouvoir est aoupçooné de méditer, u De toutes ces chnrfjes vous devez vous deffendre, voire de tant plus courageusement que la nécessité vous y
invite Nous n'avons à combattre, ajoute-t-il (Dieu
grâces) , ni la force', ni la puissance absolue, mais cpielques ptùssans artifices de gens mal affectionnez ou plutôt les eflets de notre lascheté. »
IX. — Les libertés des communes ou plutôt des «iV^es, car les communes rurales obéissaient alors eu grandepartie aux sâgneura, turent respectées par Henri IV plus encore que ceUes des provinces, parce qu'elles n'offraient aucun dasger politique, ii Notre intention, écrivait-il aux habitants de Tou!, a toujoui's esté et sera perpétuelle autant que vous nous en donnerez occasion, d'avoir soing de vous maintenir et confirmer soubs nostre oljéissance en la libre et paisible jouissance de toutes vos immunités, francbises, [HÎviléges et exemptions, desquelles tant s'en fault que nous veoillions auicune chose retrancher ou diminuer, qu'au contraire nous tascherons d'accroistre les grâces et bienfaits de nos prédécesseurs de tout ce qui despendi'a de nostrepuissanceetauthorité. (1) '> Un ofQcierroyalayant mécontenté les habitants de Nantes, il lui écrivait : « Tout ainsi qu'ils doilivent obéir promptement à tels commandements quand ils procèdent de ceulx qui ont l'authorité pour mon service, aussi ne deves-vous les faire que quand il est nècessaii'e, et je leux, ajoutait-il, que les habitans soient maintenus en repos et en la jouissance de leurs privilèges et exemptions (2), » Queai une ville prétendait se dérobera une charge légitime, Henri IV n'hésitait pas à la ramener au dev<»r, et c'est ainsi que la ville d'Amiens, trop confiante en ses propres forces, ayant refusé une garnison
(1) Lmrts y.
t. IV. \\ 518. - (i) lh\i., t. V. p. 72.
dans ses mure, et s' étant fait prendre par les Espagnols, H ces pauvres gens, disait-i!, pour avoir refusé une petite garnison que je leur ai voulu bailler, se sont perdus. » Il n'était pas même sans exemple de voir le fm et courtois Béarnais écrire, conraie par exemple aux habitants de Poitiers, au sujet de l'élection de leui' maire (1) : « Très-chers et bien aimez, ayant étéadverti qu'il se fait en nostre ville de Poitiers de grandes brigues et monopoles pour l'élection du maire qui sedoibtfaireen cette année, et que cela pourrait altérer le repos de la dicte ville, ce qu'il faut soigneusement éviter, et y conserver au contraire toute bonne union et concorde entre les babitans d'icelle, nous avons, à cette occasion, résolu de prendi'e nous-même le soin de cette affaire, et pour ce nous voulons et vous mandons que vous ayés promptement à dépescher envers nous deux des eschevins de la dicte ville qui soient capables et inteUigens de l'ratat d'icelle, pour nous en pouvoir résouldi'e, et, les 'ayant sur ce oys, nous leur ferons entendi'e nostre volonté et intention, que nous rendrons toujours conforme au bien et advantage de la dite ville, et leur ordonnerons de voua la rapporter promptement. » A ce langage caressant, les habitants de Poitiers firent la sourde oreille, les troubles recommencèrent et Henri IV céda. « Chers et bien aimez, leur écrivait-il, ayant nous-même entendu vos depputés, nous avons faict donner en uostre conseil l'arrêt portant règlement qu'ils vous feront voir, sur l'élection de vostre maire; et encore que le désordre qui s'yest faict jusques ici et la conséquence de cette affaire nous donnât beancoup de subject d'y apporter davantage de changement, néantmoins, postposant l'observation plus étroicte de votre debvoir à la considération de vos prières, nous avons voulu
(1) Leitrea rt,
: t. VII, p. 671.
simplement remédier à la confusion de vos procédures, et
nous déroger à vos cousturaes, ])ien qu'il y eu ayt qui soyent aucunement extraordinaires (1). »
X. — Henrirt V , loin d'excepter Paris du droit commun de la liberté, reconnu en faveur de toutes les communes de France par de nombreux édits (2) , eut toujours les plus grands égards pour l'édilité parisienne et pom- son digne chef le prévôt des marchands, François Miron , ce parlait modèle du magistrat municipal qu'il a défini en ces
n Le temps, la force et mesraement la vie du magistrat sont à la dévotion de son Roy et de sa patrie; c'est tout img. Dans les temps orageux, où. grondent la sédition et l'esmeute, le CŒur du magistrat parisien doit estre clajr et limpide comme ce miroir de Venise.
« Si perillées que soyent sa position, sa fortune et sa vie, le mousquet fùt-il bracqué pour occire, le magisti^at ne doit jamais renier son Roy, ni fausser son sei'ment ; le susdict toise la mort, dict : Mousquet, fais feu I et tombe avec sa droicture pour linceul, et sa mémoire pour exemple.
« Notre belle et luxuriante édililé parisienne a de ces grands dévouements, de ces pieux sacrifices à la royauté et pareillement à la patrie. »
Une ordi>nnaûce du prévôt de Paris, du 22 septembre ItiOO, pour la police générale et le règlement de la voirie, pourvut pour la première fois à l'alignement des rues (3). Un édit de septembre 1G08 (û) pourvut à leur entretien ; un édit du 19 décembre 1608 régla la distribu-
(i) Lettres missives, t. VU, p. 671. — {1) Compilation chronoiogiqttt des ordonnances, t. U, p. ^2l^5 i, ikOS. — (3) Anciennes lois /vântowes, t. XV, p. 33!'. — (k) Ibid., p. 3ù3.
tion des eaux (1) ; un édit de mai 1607 ac^ohià à rflfitel- Dieu un octroi pour la construction d'un hôpital de dantf destiné à recevoir les pestiférés (2) .
Les travaux publics exécutés à Paris o#daîis ses eûvirons sous le règne de Henri IV pour la construction crti Tachèvement des Tuileries, du Pont-Marchand (S), du ^tiai de l'Arsenal, du château de Saint-Germain, de rhôj^tbl Saint-Louis, de la place Royale, du Louvre , de FotitaÎDè* bleau ayant attiré à Paris un grand noml)re d'ouVritel* étrangers, François Miron écrivit au Roi, le 24 mai 4<W&j une lettre qui donne la mesure du danger d'appeler les ouvriers en trop grand nombre dans la capitale.
f( Sire, disait Miron , la capitale de l'Empire ne doit pa être une ville d'industrie flanquée de manufactures. Lé cœur de l'Etat doit être dégagé sous la main de F autorité souveraine... Si vous attirez à Paris, par vos fabriques, un essaim trop prodigieux d'artisans, vous vous condamnez à leur bailler toujours de l'ouvrage. Si vous n'en pouvez mais, gare à la sédition. Votre trône est sur un tonnelet de poudre. » Le Roi ayant insisté , le courageux prévôt des marchands déposa à ses pieds l'écharpe municipale, mais il la reprit sur les instances du Roi qui se rendit à 'Sfes sages remontrances.
XI. — Sully, ce grand ministre, toujours digne de la confiance illimitée de son Roi, toujours fidèle aux sages pensées de ses Economies royales dans les grands emplois qu'il exerça, rendit à Henri IV et à la France, dans l'administration générale de l'État, des services analogues à ceux que lui rendait François Miron , dans une sphère plus res-
(1) Ancietmcs lois françaises, t. XV, p. 3Zi6. — Voyez aussi Dala- 31AUK, Traité de la Police, t IV, p. 202 et suiv. — (2) Anciennes lois françaises^ t XV, p. .''.26. — (3) /62c?., p. 361.
treinte, comme prévôt des marchanda de Paris. La plupart des édits, lettres-patentes et déclarations publiés sous sa direction (1), ont pour objet de confirmer les privilèges des communautés d'habitants et des corporations, de pourvoir à la sûreté des laboureurs, de développer l'industrie ides, artisans, d'organiser les juridictions, de protéger tous ,les intérêts matériels «t morauj: des populations, que le Béarnais s'attachait ainsi par le double lien de la liberté et .de ia ittconnaissance.
n Les causes de laruine ou de i'affoibUssemeat des monarchies, tlit Sully dans ses Mémoires, sont : les subsides outrés , les monopoles principalement sur les blés , le né- ^Ugement ducommerce., du trafic, du labourage, des arts et métiers , le grajid nombre des charges , les frais de ces offices, l'autorité exclusive de ceux qui les exercent, les frais, les longueurs et.les iniquités de la justice , l'oisiveté, le luxe et tout ce qui y a rapiiort , la débauche et la cornçtion des mœurs, la confusion des conditions, les variaittons daua la monnoie , les guei-res injustes ou imprudentes , le despotisme des souvei'aius , leur attachement aveugle à certaines peisonues, leui's préventions en faveur de certaines conditions ou de certaines professions , la cupidité des minisires et des geûs eu faveur , l'avilissemept des geiis de quahté , le méjiris et l'oubli des gens de lettiïs , la tolérance des mauvaisos coutumes et l'iniraction des bow£s lois, la multipUcJté des édils embarrassants «t des règlements inutUes. Si j'avais un principe à «îtiLblir, ce serait i-ci : ç/ue les borates lois et les bonnes ntœurs se forrédpivqiiement. Mal/ieweiiseme/ii pow nous cet
(1) Voyez la Campitation chrmolegique des erdmnitnces, âdiu-, déclaraiions et iellrw-palintes des Rois de France, t. H, \\ ik21
endiatnemmt précieux des unes avec les autres, ne na devient sensible que lorsque nous avons porté au plus h point ta corruption de tous les abus; en sorte que, pai les hommes, c'est toujours le plus grand mai qui dévie pltis ffj-and bien, n
XII. — Ces pensées si sages, si élevées, inspirèi constamment l'administration de Sully. Le premier s(q de ce grand ministre fut d'arrêter les déprédations ( gouverneurs, officiers de guerre, de justice et de finance qui prélevaient sur les revenus publics une multitude i droits et de redevances, de réduire les profits énormffl d fermiers généraux, en réprimant les abus de leurs soi traités, de pm-gerles comptes des receveuft généraux d fraudes qui y pullulaient sous les noms de prétendues noj valeurs, mauvais deniprs, frais de domaine, épices, < taxations, frais de voitures et de redditions de comptes, el^ d'obliger les comptables i se libérer sans trop de d d'une manière intégrale, et à mettre dans leurs états*! recettes et de dépenses assez d'ordi-e et de régularité pffl qu'il fût possible de voir clair dans la multitude d'il qui pesaient sur le pauvre peuple et dont il n'anivaitj trésor que trente millions nets, tandis que les frais f perception s'élevaient à 160 millions de livres.
Sully débuta comme surintendant des finances en faîsS remise au peuple de ce qui restait dû sur la taille de 15! c'est-à-dire d'environ vingt miUions, qui, sextuplés par'd frais de perception , portèrent la décharge à 100 ou 1 millions. 11 travailla ensuite <i la formation d'un talll^ qui présentât l'ensemble et le détail des recettes et des d penses, et introduisit ainsi dans l'administration fmancièj les perfectionnements qui ont amené par degi'és le systèBJ régulier de budgets ipii existe en Angleterre, en Francea dans la plupart des États de l'Europe. U compulsa, à
Tîînmense recueil des ordonnances du royaume, fouilla dans les archives et dans les registres des Parlements, des Chambres de compte et Cours des aides, du Conseil d'État, de la Chambre du trésor, des trésoriers de France et du trésorier de l'épargne, et provoqua Jes édits ou arrêts du Conseil, par lesquels il fut interdît À tous officiers de finances de rien exiger des contribuables au delà du contingent des subsides légalement établis, et de lever aucun droit sur les fermes et revenus de l'État. Lesfennes, placées sous la dépendance d'un prince étranger, rentrèrent dans les mains de l'État et furent de nouveau adjugées, Les sous-traités furent abolis; chaque partie des revenus publics n'eut^'un seul fermier et un seul receveur. Les comptables entrant eu charge furent tenus d'apurer les comptes de leurs prédécesseurs et de poursuivre contre eux les recouvrements de l'arriéré. Tous les mandats et ordonnances du trésor dui'ent être acquittés régulièrement- Une chambre de justice fut chargée d'assm-erTeifet de ces diverses mesures contre les traitants, trésoriers, receveurs, et autres gens de plume et de finances.
Grâce à ces inteUigentes et vigoureuses mesures, Sully put décharger la dette publique, qui était alors de 2Ô6, 620, 252 livres, d'environ trente-deux millions de créances illégitimes, et mettre obstacle pour l'avenir, à. l'aide de règlements détaillés et de tableaux de toute espèce rédigés de sa propre main, au renouvellement des abus que soutenait le CTédit de certains gouverneurs de provinces tels que le duc d'hperaun, ou de princes étrangers tels que le duc de 'Wurtemberg, le duc de Florence et autres fermiers des revenus de l'État.
Comme grand-maître de l'artillerie et des fortifications. Sully l'estaura L?s places fortes , perfectionna les armes à feu, et réorganisa le corps des oITiciers d'artillerie.
les pÏJis grands citoyens de Hftftie, LépidïR, BeBîtIBf Jules César, Auguste, n'avaient pas dédaigné les ibnCtiWfft Ag cur(t tores vianim (I), Sully accepta , à leur exemple, les fonctions et le titre de grand-voyer (2) , et perfectionna j les voies de commanication en étendant & tout le rûyatime, par l'édîl de 1607, l'ordonnancé de voirie du prévfltdo'l Paris, du 22 septembre 1600 (3). H poorvut au desaècUe-'l ruent des fnarais parl'éditdu 8 avri! 1599 {h), doûtlej préatnbule respire des sentiments de philantltfojrfé { révèle des vues d'économie politique dignes de servir d modèles. Un rîclie Hollandais , Bradley, chargé de YStiA treprise générale de dessèchement, se livra, danâle rrridil &é la France, à des travaux dont d'immenses terrîtolresl recueillent encore le finit.
L'ordonnance des eaux et forêts de mai 1697 (5), prélude de celle de Louis XIV de 1669, conserva et développa les richesses forestières de la France. L'édit de 1601 (6) régla l'esploitation de ses richesses minérales sous laj direction du duc de Bourbon , nommé grand-maître ( mines.
C'est de celte époque que date l'entreprise du pretnîei caUal à point de partage qui ait été exécuté en Europe, dtïl canal de Briare auquel Sully appliqua, pendant plusietlTSV années, les bras des troupes. Ce canal, qui communfqTiff de Loiï'e en Seine, était destiné k assurer les approvision-'J nements de Paris. C'était le premier tronçon de Ift gràflA
(I) Voyez les 15 premiers litres du ii3' livra da Digeste; li Code de Justiiiien, l!v. Vlll, tlt. xii, De operibm pubitcis ; HAtilil^ HOPOLE en ses Prompimim, liv. lU, tit. vin, etc. — (3) Édita d mai JÈ99el de décembre 1607. —Annennei luis françaises, t. XV, | r. 223, 335. ~ (3) Valkeb, Lois antérieures à i7Ba, t. l, p. 165. - (4) Ancienne! lois françaises, t. XV, p. 1*12. — (■")) It-id., p. lùJ, - (6) Jbid., p. 363.
iavigation dont le projet existait dès cette époque," de la MéditeiTanée à l'Océan , pour effectuer le transit des marchandises étrangères du nord au midi de la France, c'e3t-à-(Ure dans sa plus grande lai-geur (1).
Sully encouragea l'industrie manufacturière, comme le prouvent, entre autres édits, celui qui établit à Paris et dans les auti-es villes du royaume des maimfactures de tapisseries (2) , et celui qui établit à Melun (3) une manufacture de cristal, par suite des progrès de l'industrie de la verrerie introduite en France par les lettres-patentes de Henri II, de juin 1551. Mais il défendit obstinément, contre les développements immodérés du commerce extéiieur et des manufactures, les intérêts de l'agriculture et le com- ■ merce intérieur. Conseillé par le célèbre agronome Olivier de Sei'res, il favorisa les progrès du pâturage et du labourage, ces deux mamelles de l'État; et s'il n'affranchit pas les paysans du joug de la féodalité, il les protégea du moins contre les violences des gens de guerre , en même temps que contre les exécutions rigoureuses faites par leurs créanciers, soit par voie de contrainte par corps , soit pai' sïûsie de leurs bestiaux et meubles (i). Convaincu que les importations les plus considérables des grains de l'étrangei" peuvent à peine nourrir quelques jouj'S une partie de la population, il s'eflbrça de maintenir le prix des céréales et des subsistances à un taux qui pût concilier les intérêts du producteur et ceux du consommateur'. Il réduisit autant qu'il le put les impôts qui frappent directement les cultivateurs, uotammeut l'impôt sur le sel. Il maintint, par l'édît d'avi'il i5il7 (5), rendu d'après l'avis des notables
(1) POIRSON, Ilisloirc du règne de Henri IV, 3 vol. in-8". (3) Anciennes lois /'ninfOMes, t, XV, p. 162. ■- (3) Ibid., p. 16!|. ■ (ù) Jbid.. p. 98. 128, 3i3 et 213. — (5) Ibid., p. 135,
assemblés à Rouen, l'institution des maîtrises dont les abns n'étaient pas alors ce qu'ils sont devenus depuis, mais il modéra la portée du droit exorbitant que Henri III s'était attribué sur le travail des ouvriers, etrendit plnsieurs édi par lesquels les statuts de divers corps d'arts et métia fui-ent modifiés (1). Moins favorable peut-être queHenriE à l'industrie séricicole, il favorisa cependant la plantatlo des mûriers (2), et ne s'opposa ni aux progrès de l'a dustrie manufacturière et de luxe qu'elle alimentait par J fabrication des étoffes d'or et de soie , de crêpes, de cun dorés, de cristal, de tapis, de verres, etc., ni au déveliq pement des traités de commerce avec l'étranger (3) t l'extension de nos colonies. Mais il ne cessa, d'insister poi que l'industrie agricole conservât la juste préénùoej qu'assignent à la France ses conditions territoriales , j empêcha, autant qu'il le put, qu'elle ne fût sacrifiée a spéculations toujours hasardeuses des industriels et d commerçants.
Grâce à la faveur dont elle ne cessa de jouir durant ai ministère, l'agriculture trouva des organes et un tribui gratuits dans une institution attribuée (4) à Raoul Spifau et consistant en des chambres rurales, agraires et arj. Unres pour gouverner et r^gertter la culture et fécoj des terres, composées /es deux tiers de marchands et t laboureurs, et l'autre tiers de gais de lettres ayant pratiqf en cours souveraines, jiiijeant sans profit en dernier i
(1) Anciennes lois françaises, t XV, passim, — ('J) Mandementej 7 décembre 1602 [ibid., p. 278). — Déclaration du tC Dovembj 1605 {ibid., p. 591). — (3) Traité avL-c Jacques l", roi d'Éca roi d' A Ob' là terre, pour la liberté dQ commerce enlre les deux a. tioDS, 3A février 1GD6 (ibid., p. 194). — {!)) Tnosi di: ItoiEd ï" Académie, p. 592, et V Agriculture, p. 57 J,
sort ès-cas, et tout ainsi que les jtiges présidiaux, itlcsiirplus des appe/latmis à la Chambre souveraine de lapoliée nirale. L'industrie et le commerce n'oublièrent pas ces conseils, dont l'influence favorisa le développement du travail des manufactures et l'écoulement de leurs produits à l'aide des traités de commerce (1).
XIII. — Quoique merveilleusement servi par le grand et fidèle ministre, qu'il récompensa libéralement, le système politique et administratif d'Henri IV emprunta à son génie à la foisélevé et pratique, ferme et souple, patient et actif, franc et rusé, loyal et habile, surtout éminemment français, une grande partie de ses succès. Mais ce qui l'arendu pour laFranre et pour l'Europe l'objet d'un culte qui, loin de déchoir, grandit d'âge eu âge, c'est que, fondé sur les principes immuables de la justice plutôt que livré auï expédients, il tendait à résoudre, par l'accord de l'autorité royale et des libertés nationales, les grands problèmes de politique intérieure et extérieure dont rois et peuples cherchent trop souvent le dernier mot dans le droit de la force.
XIV. — Le droit public du xvi' siècle est en quelque sorte résumé dans les liasiliqites du président Brisson (2), et dans le Code du Roi très- rliré/ien et très-vertiieux, Benri !V, publié en 1608 par Thomas Cormier (3).
Voici les principes fondamentaux de cette législation : 1' La couronne est héréditaire par droit de naissance de œàle en mâle, par ordre de progéniture ;
(1) PiILIIà-CjITET , Cliivnol., septembre au 1603, p. 26;i — (2) Les Basiliques, ou Édits el Ordonnances des Rois de France, aunoiés par Fbérot. Paris, 1611. — (3) Voyez aussi le Code du Hoi Henri m, roi de France et de Nuvarre, i" édition, annoléa par RaCHKHAiLLEH. Paris, 1623.
2° Le Roi eifpédie toutes les affaires d'État ; ■ 3" La régence est déférée, pendant la minorité du ]j par les Etata généraux du royaume ;
h" Les États généraux ne peuvent rien arrêter, statuer, ni ordonner quand le Roi est majeur. Les attributions du ("onseil d'état et privé se réduisent à l'examen, coqdeÙSsance et délibération des affaires ;
5° Le Roi ne reconnaît que Dieu pour supérieur et Ij tient la couronne que de lui et de sa grâce.
6° Au Roi seul appartient l'authorité et puissance de ^ lois, statuts, édits et ordonnances;
7° 8° 0° Le Roi peut déroger, par ses contrats et td ments, aux lois civilga et ordonnances, même aux * tumea du pays, il est par-dessus les lois, mais il est li d'observer les lois divines et naturelles, même celles ^ royaume dont il fait serment à son sacre;
10" Encore, est-ce chose digne et bienséante à la a jesté du Prince de confesser qu'il est subject aux lois. '. son authorité et puissance dépend de celle des lois : c'est chose qui est plus grande et plus haute que la,p sance de l'empire du Prince que de se soubmettre i aux lois ;
11° Ce qu'on dit communément que toutes choses | loisibles et permises au Roi de puissance alisolue, entendre ainsi, c'est que le Roi peut déroger aux lois j causes et raisonnables, non pas que le Roi puisse oate tollirle droit acquis justement à aucun;
12° Le Roi est tenu de garder les accords et couvent]^ par lui faits avec ses subjets; mais s'il a été contraint à corder quelque chose injuste ou déraisonnable par fore* crainte de péril très-grand, ou par erreur, il peut s'en n ver lui-même ;
13° Le Roi n'est obligé aux dettes contractées par 3
prédécesseurs, ni aux promesses par eux faites", ^non qn'il lenf succède en autres biens qu'au royaume, et soit leur héritier particulièrement.
C'est sous l'influence de ces théories générales qu'étaient réglementés, par les édita et ordonnances (1) :
1* L'ét&t ecclésiastique et les matières bénéficiales, « cW, disaient les commentateurs, Dieu, le souverain légisbiteur, a prenaièrement enseigné en donnant la loi aux Héhreux et inspiré les Empereurs et Rois chrétiens à faire lois et constitutions non-seulement pour la confirmation et la défense de la foy et religion catholique, et confutaUon des hérésies et nouvelles opinions contraires à icelles ; ains aussi pour l'établissement de la discipline ecclésiastique, et Ordre que le clergé doit observer en Testât de l'Église; n
2* Les cours de Parlement et leurs officiera, « car tout État est soutenu de deux colonnes, de la religion et de la justice, et, après les choses sacrées et l'état ecclésiastique, il convient de traiter de,s lois, ces magistrats muets, et des magÎBtitits, ces lois vives et parlantes; v
8' Les juges ordinaires et autr6Bniinistre„s de la justice ■I obligés de la rendre également à tous ceux qui viennent à eux pour l'avoir, sinc^i-ement, sans respect de personnes, ni Corruption de dons et présents, H spécialement des juges pTÔSldiaux institués par les édits de Henri II et de ses sucœssflflTH:
à" L'insti'uction et règlement des procès civils et de l'ordre des procédures judiciaires ;
5* Les diverses matières de droit civil :
6" I-es crimes, notamment les blasphèmes du nom de
{!) Code Heuri, p. 6», 109,152,160.181, 227e.tsuiv. ; 263,277, 320, ZU, Wl.ù'JT, 5S7,6a5,67£i, 6B9, 7/iS.— VALKeR, t. I, p. J61. — £<Ht de décembre 16W.
Dieu, la simonie, les prognosticatîons, les usurpations de bénéflces, le crime de lèse-majesté, les ports d'armes et assemblées illicites, et voies de fait, « car d'icelles s'engendrent les séditions, monopoles et ligues qui souvent jettent l'État en troubles et guerres civiles, les rébellions à justice, les excès commis envers les officiers et ministres de justice, les voleurs et guetteurs de chemins, les meurtres et homicides commis de guet-à-pens, et le duel puni comme crime de lèze-majesté, et comme perturbation du repos pyblic, les assassinats, les crimes commis par personnes masquées et déguisées, les femmes qui recèlent leurs grossesse et enfantement, le rapt des lilles, les inscriptions en faux et peines des faulsaires, les libelles diffamatoires, les bordeaux et brelans, les bancqueroutes, les usures, les bohémiens ou égyptiens, les vagabonds, incogneus et sans adveu, le bris des prisons, les compositions sur les crimes; «
7° L'exécution des sentences et jugements;
8° La jurisdiction et administration du fait de la police, u cette âme de la cité ou de la République, laquelle a mèine force que l'entendement au corps et la prudence en l'homme; »
9° Le règlement des Universités dont la discipline, jusque-là si libre et favorisée de tant de privilèges et d'immunités, fut assujettie par les édits d'Orléans et de Blois aux inspections et aux règlements émanés des officiers du Roi;
10° «Le pouvoir, auctoriléet cognoiasance de la Chambre des Comptes étabhe à Paris, et que l'édit de Henri II de 1553 investit, comme Cour souveraine, du droit de juger en deraier ressort du fait des fmances, tant ordinaires qu'extraordinaires, circonstances et dépendancee d'icelles; sans qu'autre Cour de jurisdiction puisse, oului soit permis, s'attribuer qualité ou titre de Cour des (Indices,
en quelques actes publics, particuliers, judiciaires, ou
extra-judiciaires que ce soit ; »
11° Il La Cour des aydes et oITieiers subjects à icelle, dont la cognoissance s'estendait à ce qui concerne les nerfs et forces de l'Estat; à sçavoir aux aydea, tailles, subventions tant ordinaires qu'extraordinaires, et telles autres espèces de finances, » et qui fonctionnait à Paris où elle avajt été instituée en 1380, concurremment avec la Cour des aides instituée à Montpellier en li35, et avec celles de Rouen, de Montferrant en Auvergne, et de Périgueux, d'où elle fut transférée à Bordeaux et annexée au Parlement ;
12° Les droits des traictes, impositions foraines, resve et haut-passage, impôts levés par les Hois sur le mouvement des marchandises en dedans ou en dehors du royaume ;
13" La Chambre des monnoies dont la juridiction souveriûiie fut établie à Paris, et réglementée par les édits de Henri 11 de 1551 , de Charles IX de 1570, de Henri III de 1586 , les officiers des monnoies nommés par le Roi sur la présentation des gouverneurs, maires et échevina, aux termes des édits de 15â9 et de 155â, et tout ce qui se rapporte à cette importante matière, où les concessions faites par les Rois aux seigneurs avaient causé les Iréquents et regrettables conflits, qui appelaient l'unité des monnoies comme un des premiers besoins de la centralisation ;
ih° La juridiction et les ofliciers des eaux et forêts, à l'égard desquels le droit public français innova aux principes de l'ancien droit RSmain, en se fondant sur la loi Begia 1 ff. de constit. princ, pour déclarer que ces choses, originairement communes, appai'tenaient au prince souveram, dont les seigneurs devaient être réputés concessionnaires, et jeta, dès le xti° siècle, le fondement des édits de
liouis XIV et des lois de la B^volutiou, t}ui ont da pbu en plus centralisé cette branche de J'adminisU-ation.
15" Le domaine et les droits delà Couronne, vaste et dîfTiciie matière doctement traitée par Choppin, dans tm tTiàié de domanio, et dansla^pielle l'édit de Charles Qi. de 1696, posale principe de /'w^ffl/^CTiail/ïi^, et l'édit deFmBçoisl", de 15Sti, le principe de l'im^rescniptihilùé, dcmble 1 et salutaire barrière aux dilapidations, divisions etdâuew- , brements dont le régime féodal avait offert le triste ^ectacle;
16* Tout ce qui ccHîceniait le Roi et sa cour, c'est-àr-fire la majorité des Rois, les audiences et placets présenWa bu Roi, les Reynes et leura douaii'es, le rang des princes du saïig, lesOrdres de Sfunt-Michel et du Saint-Espiit, les États et oflîcierB de la maison du Roi, le prévôt de l'iifttel et sa juridiction ;
AT La chancellerie instituée par Charles V, en 1378, et réglementée par plusieurs édits du x\i° siècle;
IS" Enfin les ofTiciers militaires à la tète desquetelte Rois de France, considérant que la multitude des commandeurs rendait le gouvernement nul et incertain, mûssût gi-aiidement aux affaires, principalement militaire, M jetait souvent l'Estat en confusion, établirent un pi-emier et grand officier des armes, appelé connétable, et sous lui des ms.réc}Maix, quos adsumat in parîem airarum.
« On a remarqué avec raison que le projet de Code *de Henri III ne reçut jamais la forme officielle, et n'était qu'un recueil méftiodique des ordonuances publiées jusqu'alors, qu'il n'embrassait que les matières contenues dans les ordonnances, qu'il ne touchait au droit civil que dans la mesure très-restreinte où elles y avaient ellesmêmes touché, et ne prétendait en aucune façon devenir
mm
Pffliiyae lof dis prflvintPR régies stÀi par les 'CoUt«ftie8,'Sfift exclusivement par le droit Romain (1). »
De la combinaison diii^gime municipal et da franc-aUeu des provinces méridionales et de quelques provinces de l'est, avec le régime féodal du nord et le régime mixte du centre, on tendait alors à un droit commun qui devînt comme un acheminement à l'unité législative et JBdidaiTfi dans laquelle devaient wn jour se confondre le droit Homain, le droit canonique, les coutumes -écrites, les usages traditionnels et les juridictions royales, ecclésiastiques, s^gneuriates et municipales.
XV. — Chaque province avait d'aiilem^ ses jurisconbultes classiques qui réduisaient en corps de doctrine 1«8 principes puisés soit dans le corps de droit Romain, Sfflt dans les coutumes écrites ou les usages locaux, soit djins
■ les arrêts des Parlements, et dont l'ensemble constituait une sorte de loi municipale.
Dans la province du Dauphiné, Guypape, Expilly et Salvmng défendaient alors avec énergie les vieilles liberté de la patrie delphinale fondées sur la triple base des traditions du droit italique , de l'indépendance des fiera AUobroges et des principes du franc-aUeu. Mourgues écrivtût les statuts et coutumes de la Provence , ce pays des villes consul^res et des républiques municipales.
I Les jurisconsultes du Languedoc et de la MEfChe espa-
gnole empruntaient au droit civil et municipal des Romains
\ et des Visigoths des armes en faveur de l'allodialité de
f ieurs terres, de la liberté de lem-s cités, et de la savante oi'ganisatioii de leurs assemblées diocésaines et provin-
(1) Discours prononcii par M. de Royer, procureur géiiÉral & 1b Cour 4te cassation, à la rentrée de 18&6.
— 24U ciales. Jean de la Haye, baron des Coustaus, écii en 1581 ses Mémoires el Recherches de la France et à Gaule acquitaniqUE, el Jean Bouchet publiait, en 18( ses Annales d Acquitaine, où les nombreuses provinces ' formées du démembrement de ce vaste pays des eaux recueillaient religieusement, par de nombreux jurisconsultes, leurs vieilles traditions romaines, mêlées au souvenir des services rendus à la France dans les troubles du ïiv° siècle par les villes consulaires, les paroisses et les États.
Les provinces formées de l'ancienne Gaule-Belgique ne restaient pas eu arrière de ce mouvement intellectuel. Gouliut publiait, en 1592, les mémoires liistoriijues delà Républitjue séquanaiae, et préparait les voies aux éciits de Legrand sur la coutume de Troyes, et de Dunod l' historien et le jurisconsulte de la Franche-Comté. Le droit municipal de l'Alsace, cette province des villes libres et delà maxime : nul seigneur sans titre, trouvait de savants commentateui's dans Rossling, Hezzog et autres. Les libertés du pays messin , les États de la Lorraine et du Barrois ne restaient pas sans défenseurs, La Champagne racontait par Pithou , en 1672 , la généalogie de ses comtes béréditaires; la Picardie, que devait bientôt illustrer Victor Ducange, voyait l'histoire agitée de ses communes insurrectionnelles propagée comme un exemple et comme un encouragement. Buzelin publiait la Gallo - Flaiidria, en 1525, Galliot du Pré la Légende des Flamands, en 1668, Sauvage la Chronique des Flandres, en 1562 ; écrits empreints de l'esprit traditionnel et libéral des chartes de la seconde Belgique. La France centrale ou Belgique comptait aussi de nombreux publicistes.
L'antique État du duché de Bourgogne avait pour interprète Pai'adin , l'auteur fécond et savant de plusieurs trai-
— alités, parmi lesquels : V Origine des Bourguignom, et antiquité des Eials de Bowgogne (1581), Cet ouvrage que suivirent bientôt ceux de Dellîeuc, de Pailliot, de Pérard, etc., est contemporain du bvre de Chasseneux sur les coulimies et stilles gardés au duché de Hourgogne, et le précui-seur des Observatimis sur la coutume de Bourgogne écrites ])ar le président Bouiiier, qui constate comme Varsavaui, dans son traité des communes, le francalleu de la Bourgogne mêlé au régime de la main-morte. Le Lyonnais, le Forez, le Beaujolais, la Savoie et les paya de Bresse, Bugey7 Gex et Valromey, toutes provinces gouvernées par des coutumes locales et par les principes du droit romain, montraient avec orgueil, parmi leurs nombreux jurisconsultes, l'illustre Faber, prfeident du sénat de Savoie, l'une des lumières du xvr siècle.
Dans les armoriques, Bouigueille publiait les flecAercAes ei antiquités de la province de Neustrie, depuis duché de Normandie, Nagurel sa Chronique sur le pays de Normandie, Bouchai'd ses Chroniques annales de la Bretagne; d'.4i^entré, Hevin et Houard mettaient en lumière les coutumes féodales et les libertés provinciales coalisées, dans ces provinces celtiques et anti-romaines, contre les empiétements du pouvoir absolu des rois Francs.
V Histoire agrégative des annales et chroniques iT Anjou, publiée par Jean de Bomdigué, en 1529, le Bref discours sur l'excellence et l'antiquité du pays d'Anjou, écrit par Dolau-Robin, en 1582, les Gesta pontîficum cœnomanenstum, le Chronicon turoneme et le Cartidaire de Tours montraient au contraire dans l'Anjou, le Maine et la Tounûne un mélange de droit municipal, ecclésiastique et féodal, puisé à la triple source des lois romaines et canoniques et des coutumes locales.
ËnHn Coquille, le naïf et judicieux historien du Niver-
nais et de aes États, et queltpies autres écrivains de I'Ofléanais, du pays chartrain et de l' Ile-de-France éclaîraîeni les chartes royales par lea principes du droit naturel , et luttaient avec ardeur contre le tiiple absolutisme des seigneurs, de l'Église et des Rois et contre les menaces de l'absolutisme populaire,
XVI. — Les bienfaits du règne de Henri IV se traduisent pour ses contemporains en douze années d'ordre, de prospérité et de paix succédant à un demi-siècle de guerres civiles et de ruines matérielles et morales. Pour la postérité, ce règne est un exemple éclatant du respect du droit sous toutes ses formes, et un modèle oifert à tous les gouvernements. La plupart.des grandes questions encore pendantes à notre époque agitaient le monde sous Henri lY. La souveraineté spirituelle et temporelle du Saint-Siège était at^ taquée par des novateurs qui prétendaient, dans l'intérêt de Tmiité italienne, décapiter le catholicisme et sacrifier i la théorie de la souveraineté du peuple la sécurité de tous les États, Il s'agissait d'assurer la stabilité des gouvernements, quelle que fût leur forme politique, contre les attaques de l'esprit révolutionn;iire, et de protéger les libertés indi\'idueUes, domestiques, communales, provinciales, nationales et religieuses contre les abus d'mi pouvoir assez Ibrt pour s'élever impunément au-dessus des lois. Il s'agissait de réunir en un seul faisceau les classes de la société longtemps divisées par des haines de partis qui n'avaient plus de raison d'être, et de réconcilier dans un même symbole et mie majestueuse unité toutes les Églises chrétiennes en proie à des dissensions funestes. Alors aussi deux systèmes étaient en présence dans le droit public de l'Europe: d'un côté, la fédéi-ation, rfivée par Henri IV, entre tous les États grands ou petits, foi1s ou faibles, indistinctement remis en possession de leurs libertés ioté-
rieures et de leur indépendance » et soumettant leurs différends à l'arbitrage volontaire d'un gouvernement dont l'esprit de justice fût l'essence même, et dont la faiblesse et les limites irrévocablement circonscrites fussent une garantie de désintéressement ; de l'autre, un système de prétendu équilibre européen uniquement fondé sur le droit de la force, et tendant à livrer à trois ou quatre grandes puissances l'indépendance et l'existence de tous les petits États de l'Europe.
Alors, comme aujourd'hui, l'issue de la lutte engagée entre la théorie 8çs gouvernements représentatifs et celle des gouvernements absolus ne dépendait pas des caprices d'une aveugle fatalité, mais du bon vouloir et de la sagesse des peuples et des gouvernements. Quiconque réfléchira sur les grands résultats du règne de Henri IV, et sur les desseins bien plus grands encore que nourrissait ce cœur magnanime , reconnaîtra que ses belles et profondes conceptions étaient loin d'être des chimères, et que les aspirations généreuses d'une politique de vérité, de justice et de liberté auraient mieux servi la France et l'Europe, si un crime n'en eût empêché la réalisation, que les calculs ambitieux et les moyens souvent méprisables ou odieux de la politique centralisatrice qui a trop souvent prévalu sur celle du grand prince, héritier du génie politique de Charlemagne et de saint Louis.
Réaction dte abus sous la r<^geiicQ de Marie de Médicis. — Actes administratifs sous Louis XIII, mineur. —États de 161 ù. —Dissensions entre la noblesse et le tiers-état sur le droit de paulette, la vénalité des offices, les pensions, etc. — Débats sur la limite du spirituel etdu temporel et sur la publication du concile de Trente. — Réclamations du tiers-état touchant les privUégesenmatièred'irapôt,lescorvéos, la vénalité descharges, les traites foraines, les francliises niunicipalea — Accueil fait à ces demandes par les trois chambres des État^. — Ëdit de Loudun. — Richelieu, ministre de la marine. — Assemblée des notables de 1617. — Projet d'une cour judiciaire centrale.
— Guerres de religion en Languedoc et k lu Rochelle. — Ëdit de pacification de 1622. —Déclaration du 17 avril 1623. — Édit du6 avril 1626.— Richelieu cardinal et principal ministre d'État. Ses mesures rigoureuses contre les gouverneurs des provinces,
— Approbation de sa politique par les gens de lettres et par l'assemblée des notables de 1626. — Conduite de Richelieu envers les communes et les corps d'urls et métiers. — Ses attaques contre la constitution des pays d'Étals. — Troubles en Languedoc. — Édit de pacification de 1629. — Opposition des Etats ii cet édit et à plusieurs autres qui leur paraissent menacer leur existence; révolte, condamnation et exécution d'Henri de Montmorency. — Division du Languedoc en trois parties — Soulèvement des cascaveous provençaux contre redit des élus et sa répression par Richeliea — Rélabllssemen l des cours souvpraines à Aix; suspension indéfinie des États, en 1637. — Suppression de tous les privilèges du Dauphiné. — Transaction entre Richelieu et les États de Bourgogne sur la question des élus. — Soumission de la Bretagne aux innovations de Richelieu. — Union des États et du Roi contre
les ducs. — Faveurs de Richelieu envers la Bretagne. — Respect de Richelieu pour l'autorité purement nominale des États de Normandie et des États du Béarn et de la basse Navarre. — Extension du nombre et des attributions des intendants de justice, police et finances, définition de leur mission par l'article 81 de l'ordonnance de 1629.— Règlement du 18 janvier 1630 sur le conseil d'État. — Institution de l'Académie française. —Fondation de l'imprimerie Royale;— Mort de Marie de Médicis, de Richelieu et de Louis XIII.
I. — U avènement du roi Louis XIII fut inauguré par un arrêt du Parlement de Paris, du 14 mai 1610 (1), qui investit la reine mère, Marie de Mèdicis, de la régence sans la participation des princes du sang , des pairs et des officiers de la couronne , et sur la demande du duc d'Épernon, à la tête des troupes rangées autour du lieu des séances sous prétexte de protéger la liberté des suffrages.
La querelle religieuse ne tarda pas à se ranimer. Guillaume Barclay, noble Écossais, réfugié en France depuis r emprisonnement de Marie Stuart qu'il avait servie, et disciple du célèbre Cujas, attaqua les doctrines de Bucanan et de Hubert Languet, qui prétendaient que les rois pouvaient être déposés par leurs sujets, et Topinion de Bellarmin qui accordait à la puissance ecclésiastique autorité, sur la puissance séculière. Le Parlement de Paris condanma Touvrage de Bellarmin, fit brûler un livre séditieux de Mariana, jésuite espagnol, et ordonna à la faculté de théologie de renouveler ses décrets contre la détestable maxime qui autorisait, en certains cas, à tuer les rois. Edmond Richer, syndic de la faculté de théologie de Paris, publia à la même époque son traité de la Puissance civile et ecclésiastique qui fut censuré par quelques évê-
(1) Anciennes lois françaises^ t. XVI, p. 3.
ques, ef qui provoqua sa déposition du syndicat. Le c dinal du Perron , devenu l'adversaire de Richer, fit valoir dans la polémique qu'il engagea contre lui des considératioTis plutôt politiques que religieuses, et lui reprocha d'avoir publiquement soutenu , dans une thèse , en 1591 , que les États du royaume étaient au-dessus du Rui. M. de Mai'ca publia plus tard son WweBeconcordantia sacerdotii et imperii, écrit dans le même sens que ceux de Barclay et de Richer, et qui fut accueilli avec la même faveur.
Les édits publiés de 1610 à 161â introduisirent quelques réformes dans le régime administratif. L'édit de Nantes fat confirmé le 22 mai 1610, et les contrevenants furent déclarés perturbateurs du repos public. Une déclaration de décembre 1610 confirma les privilèges de l'Université de Paris. Des congrégations religieuses, notamment cdle des Ursulines, lurent établies. Un édit du 2h octobre 1612 réforma le régime des hôpitaux et raaladreries. Un édit de mai 1610 créa deux maîtres en chaque métier. Les statuts de plusieurs corps d'arts et métiers furent révisés. Des lettres-patentes du 30 juin 1611 concédèrent à un fabricant de moulins à blé , à papier et à foulon un monopole de vingt ans. Les défenses du port d'armes, des assemblées illicites, des impressions de bvres sans nom d'imprimerur et sans permission fui'ent maintenues. On pourvut à la répression du vagabondage des mendiants valides, et aux moyens de soulager les priuvTes invalides. On chercha à réprimer le luxe par un édit de mars 1613, qui défendait l'usage des broderies d'or, d'argent et de soie sur les habits. On pom'vut de nouveau au dessèchement des marais par une déclaration du 6 juillet 1613, interprétative de l'édit de 1599 (1).
Hi) llji'L, p. 5 à 4Û.
Tandis que ces mesures administratives s'accomplissaient et que le jeune Roi fiançait, le 20 août 1612, avec Anne d'Autriche, la querelle entre la haute noblesse et la Cour se ravivait; le prince de Condé s'éloignait de Paris, suivi d'un grand nombre de princes et officiers de la couronne; et la reine recevait de lui, le 22 janvier 1614, une lettre où sans nommer Concini, devenu le maréchal d'Ancre, il se plaignait des désordres qu'il avait introduits dans l'État, demandait la convocation des États généraux dont il démontrait la nécessité , et priait la reine de suspendre jusqu'à cette convocation le double mariage du Roi avec Anne d'Autriche, et d'Elisabeth de France avec le prince d'Espagne.
Les États généraux furent en effet convoqués pour le 10 septembre, jour de la majorité du Roi, par des lettres du 9 juin 1614 (1) , et ouvrirent leurs séances à Paris dans ' le couvent des Augustins. L'Ordre du clergé y était représenté par cinq cardinaux , sept archevêques et quarantesept évêques, celui de la noblesse par cent trente-deux ou cent trente-six gentilshommes que présidait le baron de Senecey, et celui du tiers-état par cent quatre-vingt-deux ou cent quatre-vingt-quinze députés, presque tous officiers de justice et de finances, que présidait Miron, le célèbre prévôt des marchands (2) .
IL — Les États de 1614 virent éclater avec violence l'antagonisme des ordres , que ceux de 1484 , dans leur impartiale équité, avaient assoupi. Aux querelles reli-
(1) Ibid., p. û5.
(2) Voyez la liste empruntée par M. Augustin Thierry (Histoire du tiers-état, p. 390) au Recueil de pièces originales et authentiques concernant Iss États généraux, t. V, p. 33. Voy. aussi Lois françaises, U XVI, p. 53.
gienses, caJmêes par l'édit de Nantes, succédèrent les dissensions entre la noblesse qui se plaignit, pav l' organe de Pont-de-Saint-Pierre, d'être abaissée par quelques-uns de l'Ordre inférieur, et la bourgeoisie, qui dissimula les blessures de sa vanité. L'hostilité, commencée par une question de cérémonial , éclata surtout à raison du droit annuel de pauletle, prix de l'hérédité des offices de justice et de finances. La noblesse qui voyait ce droit d'un œil jaloux, à cause de l'importance qu'il donnait à la haute bourgeoisie, en demanda l'abolition; le tiera-état adhéra et demanda même la suppression de la vénalité des soilices.
Une querelle plus grave mit d'un côté le clergé et la noblesse, et de l'autre le tiere-état. Fidèle aux principes exposés dans la requête des représentants de la bourgeoisie à Philippe-le-Bel, le tiers-état puisa dans le cahier de l'Ile-de-France et s'appropria une proposition portant
que le Roi ne reconnaît point de supérieur au temporel, sinon Dieu seul; qu'aucune puissance n'a droit ni pouvoir de dispenser ses sujets du serment de fidélité, ni de le priver de son royaume, ni d'attenter sur la personne sacrée Bois {1) . » Cette protestation énergique contre les dootiines de la ligue était commandée par les parricides qm BV^ent enlevé k la France ses deux derniers Rois. Elle provoqua cependant l'opposition du clergé avec lequel la iiobles.se fit cause commune ; mais les démarches de ces deux Ordres échouèrent devant l'inébranlable fermeté du tiers-itat, qui en fi-anchissant dans une question aussi iélevée les bornes du terrain municipal où il s'était renfermé jusqu'alors, manifesta son dessein de participer dé-
(!) Voyeï les Traités, de Guillaumo Barclay, sur Inpuissance des R(ri5 et la jntùamce des Papes.
sormais à la direction des intérêts généraux du pays. Ses prétentions n'obtinrent cependant qu'un succès limité. Combattues, au nom du clergé, par le cardinal du Perron, qui, tout en jetant anathème aux meurtriers des Rois, ^ en reconnaissant la plénitude de la souveraineté temporelle, s'éleva yivement contre la pensée d'un Roi hérétique, elles furent accueillies froidement, en présence du Roi majeur, par la Reine mère qui dit à la députation : « Que l'artide concernant la souveraineté du Roi et la sûreté de sa peï^ sonne ayant été évoqué à lui , il n'était plus besœn de le remettre au cahier, que le Roi le regardait comme présent et reçu, et qu'il en déciderait à la satisfaction du tiers-état. » Celui-ci manifesta le mécontentement que lui causait cette atteinte aux droits de l'assemblée, en Isdssaoi en tête de son cahier un espace vide avec cette note : « Le premier article extrait du procès-verbal de la Chambre dfl fiers-état a été présenté au Roi par avance du présent cahier, et par conséquent de Sa Majesté qui a promis de le répondre. »
Le clergé, fort de l'appui intéressé de la noblesse et de la faveur delà Cour, souleva une autre question étroitement liée aux rapports du spirituel et du temporel.
L'évêque de Beauvais alla, au moment où l'assemblée allait se dissoudre, prier le tiers-état, de la part du clergé, de se joindre à lui pour demander au Roi la publication du Concile de Trente que tous ses prédécesseurs , depuis Charles IX, avaient refusé d'accepter comme loi de l'État dans celles de ses dispositions qui portaient atteinte à Fiih dépendancedu pouvoir temporel (1). Les États de BIoîs
(1) Voyez Ddpin, xvi* siècle, partie III, p. 1295. Râssigoo» dith
sertation sur la réception du Concile de Trente^ p. 32.
de 1576 et de 1588 avaient aussi repoussé ce concile, et Henri IV disait, avec son tact habituel : « Le Roi ne peut passer outre à ta publication du concile, pour les mêmes raisons et considérationa qui ont retenu ses prédécesseurs, lesquels ont, à la requête du clergé, fait inaérer dans leurs ordonnances la plupart de ce qui est dans les articles du concile. J'ai fait , ajoutait-il , conférer mes ambassadeure avec le feu pape Clément Vill, et Sa Sainteté est demeurée contente de mon zèle et affection, et pris en bonne part ce qne je lui ai fait représenter, » Les choses se passèrent dans les État.'; de 161^ comme dans les précédents, et la réponse du tiers fut : n Que la compagnie ne pouvait,' quant à présent, recevoirledit concile; que néanmoins elle embrassait la foi y contenue, mais que pour la police on n'y pouvait entendre, puisqu'elle était préjudiciable aux droits de l'État, n Miron, président de la Chambre, ajouta dans sa réponse au clergé : <i La bigarrure du temps auquel nous vivons apporte à vous et à nous la nécessité de recevoir la publication du concile plutôt que de l'embrasser. Néanmoins, Messieurs du clergé se peuvent mettre d'euxmêmes dans ce concile, en pratiquer les résolutions, eu retranchant la pluralité des bénéfices et autres abus auxquels il a remédié. »
111. — Le tiers-élat ne se borna pas à défendre l'inviolabilité de la couronne contre les prétentions exagérées du clergé ; il devança son siècle : 1° en demandant que les geJitilshommes , exempts et privilégiés et tous autres, même les ecclésiastitpjcs demeurant aux i-illesou y ayant maison et domicile, fussent contribuables aux charges et levées de deniers qui se faisaient pom- le payement des munitions, fortifications, l'éparations des ponts, portes, gai'des dea dites villes , etc. ; 2° en réclamant l'interdiction à tous gentilshommes, aous peine de roturej d'imposer corvéea
sur le peuple; 3° en sollicitant l'abolition de la v( des charges et la rémunération directe par le gouverni des membres des Cours de justice; 4° en demandi les droits de la traite foraine hissent limités aux m; dises apportées à l'étranger. Il proposa en outre pli réformes administratives dont quelques-imes pas: dans les ordonnances royales , mais dont d'autres ayant pour objet la suppression du régime des maîtrises et des jurandes, la liberté de travail, l'abolition des naonopoles commerciaux ou industriels, la translation aux frontières des douanes provinciales, n'ont été réalisées que par les édits de Louis XVI ou par les décrets de l'Assemblée constituante.
Nous devons signaler avec M. Augustin Thierry (1) les protestations du tiers-état de 1615 , renouvelées ,de celles de 1576 et de 1588, contre l'envahissemeni par l'État des anciens di-oits municipaux. Il demanda que les magistrats des villes fussent nommés par élection pure, sans l'intervention et hors de la présence des officiers royaux ; que h gai'de des clefs des portes leur appartînt, et que, partout où ils avaient perdu cette prérogative, ils y fussent rétablis; enfin que toutes les municipalités pussent, dans de certaines limites, s'imposer elles-mêmes sans l'autorisation du gouvernement.
Toutes ces demandes furent éludées. « Des trois chambres qui composent les Etats généraux, dit le continuateur de Mézeray, la chambre du tiers-état est toujours celle contre lafpielle la Cour est le plus en garde. Comme elle est ordinairement formée des députés des provinces, qui ne briguent ni la faveur, ni les grâces de la Cour, elle plus vivement les intérêts du peuple, dont elle c
(1) Sisloire du tàers-^tal, p. 1Z|9.
mieux les griefa et les sujets de plaintes. Le clei^ et la noblesse, au contraire, ne portant tpie la moindre partie des chaînes publiques, sont aussi moins sensibles aux abus qu'il s'agit de réformer; outre que les gratifications de la Cour tiennent les principaux de ces deux Ordres dans une entière dépendance. Ainsi la Reine et les ministres ne songèrent qu'à rompre les mesures du tiers-état par rapport à la réformation du gouvernement. Comme il aurait été dangereux de rejeter hautement ses demandes, on jugea qu'il n'y avait pas de meilleur expédient que de mettre la division entre les trois chambres, et de rendre l'assemblée la pins tumultueuse qu'il se pourrait. Pour cet effet, on engagea le clergé et la noblesse à proposer des articles de réformation auxqu^s le tiers-état aurait peine à consentir. Comme on ne doutait pas que le tiers-état n'en proposât aussi de son côté qui n'acconunoderaient ni le clergé ni la noblesse, on espéra que ces contestations porteraient l'assemblée tt se séparer, ou qu'il serait aisé de la congédier, en amusant le peuple par des promesses vagues. La chose arriva, en effet, comme la Cour l'avait projeté. "
L'effet immédiat des États de 161i fut à peu près nul, I et la noblesse qui n'avait songé qu'à défendre ses privilèges et à revendiquer en laveur des gentilshommes, non-seulement les emplois de la guerre et de la Cour, mais encore les sièges dans les Parlements et les fonctions municipales, \ reprit, aussitôt après lem* clôture, l'attitude militante qui I avait provoqué les riguem's de Louis XL Dès l'année suivante, le prince de Condé se sépara définitivement de la Cour, publia un manifeste contre le gouvernement, et se i-éunit au parti protestant pour engager la lutte que terminèrent les lettres d'abolition de mai 1617 (1). C'est dans
(1) Anciennes iois fr
L XVI, p. 103.
ces drconstances que Concini, maréchal d'Ancre, va secrétaire d'Élat Ai-maud du Plessis de Richelieu , év^j de Luçon , dont le court ministère se fit remarquer 4 l'édit de Loudun, du 13 juin 1616, relatif à la pacUicî des troubles du royaume , par une euquèle sur les mo] de relever la marine, et par la création de nos prei ports et arsenaux maritimes de Toulon , Brest et RM fort. Après l'assassinat du maréchal d'Anci^e, BJchd reçut de Luynes, favori du Roi, l'ordre de se retirer «g un prieuré qu'il avait eu Anjou, ensuite à Luçoo et e Avignon.
IV. — C'est au milieu de ces désordres qu'eut lien J semblée des notables, convoquée par la déclaration du S lobre 1617 (1) . Ses manifestations, semblables à c États généraux, eurent moins d'autorité et fiirtait tout a impuissantes. On y a remarqué la pensée d'Antoine I d'établir l'unité de jurisprudence, à l'aide d'une CourJ traie composée de conseillers ^/s dmis chaque Parle pensée réalisée, sauf le mode de composition, pafi'ji tiondelaCour de cassation. On songea aussi, Belo| historien (2), à confier à une commission, compof douée conseillers pris dans les divers Parlemsits, . de Paris, deux de Toulouse, et un de chaque autre Pài ment, le pouvoir de maintenii- k discipline dans les Cours de justice, pouvoir qu'exerce aussi de nos jours la Cour suprême. Mais rien d'eflkace ne fut tenté contre les intrigues de coui' qui amenèrent tour à tom' les brouilleries et les raccommodements du Roi et de la Régente, et qui n'aboutirent qu'à rallumer la guerre civile à l'occasion de l'édit qui ordonna la réunion du Béarn à la couronne , l'érection
(1) Ibid, , I). 108.
(3) M. Bazim, Hisloire de France, sous Louis XÎH, p. H, 41.
jâë^iôëtië^raiviQce, et la restitulion des biens ecclésîaatiques
que les protestants posaédaieut depuis près de soixante ans. Cette guerre, commericée en 1621, dura près de deux ans. La ville de Moiitaubau , défendue par le duc de la Force, fut assiégée par le Roi avec six maréchaux do France, et fut obligée de se rendre. Les révoltés de la Rochelle furent battus sur mer ; leur chef, le duc deRohan, fit la paix , et le Roi, resté maître de son royaume, érigea Paris en ai'chevéclié , Gt décorer Richelieu de la pourpre, et publia l'édit de pacificaUon du 21 novembre 1622 (1) .
Mais cet édit qui permettait les libres assemblées des conàstoires, colloques, synodes, pour pures affaires ecclésiastiques, et la déclaration du 17 avril 1625, qui enjoignit aux gouvenietu^ et lieutenants généraux des provinces de veiller à ce que, sous prétexte de religion, on n'y machinât pas des conspirations politiques, ne pouvaient désarmer des factions dont le but était de faire de la France une républiifue divisée en huit cercles dont les chefe de {lartis se pai'tageraieut le gouvernement. La guerre recommença donc avec une nouvelle fureur. Richelieu y mit fin pai' son indomptable énergie et couronna dignement sa victoire par l'édil du 6 avril 1626 (2) qui confirma l'édit de Nantes, rétablit à la fois les catholiques et les protestants daits le libre exercice de leurs cultes, et ordonna que les villes et châteaux dont les protestants s'étaient emparés seraient reuiis en la possession du Roi.
V. — Les institutions et les œuvres catholiques continuèrent à prospérer sous le ministère de Richelieu, au milieu des controverses religietises sui' le Concile de Trente et
(1) Voyez le Recueil de Néron, édit. de LyoD, de 1855, livre second, p. 373.
(2) Ninm, livre II, p. 281
Bor les rapports des deux puissances. Les bienfaits ^% ' congrégation de l'Oratoire, fondée en 1611, parle cai"dinal de Bérulle; de la maiaou des Dominicains, fondée 'en 1613; des congrégations de la Visitation et de Saint-Maur; le rétablissement des Jésuites au collège de Clermont; l'entrée des Bénédictins dans la maison des Blancs-Manteaux; les prédications de saint François-de-Salles ; la fondation par saint Vincent de Paul de la congrégation des Missions et des Sœura de la Charité; l'établissement des religieuses de Port-Royal, à Paris, datent tous de cette époque. Mais le cardinal, quoique ardent protecteur du catholicisme, n'acceptait cependant qu'avec d'étranges réserves la libeité de ses docteurs et l'autorité de ses ministres. On l'accuse d"»voir employé, pour obtenir la rétractation des doctrinesde Richer, la violence et même une menace d'assassinat. On l'accuse en outre d'avoir fait emprisonner l'abbé de Sainte Cyran, parce qu'il n'avait pas voulu approuver ta suQisance de Valiriiion, qui était son opuiion favorite.
VI. — Nommé par le Roi principal ministre d'État,chef des conseils et grand maître surintendant de la navigation et du commerce (1) , investi plus tard du droit de siéger au Parlement, du cûté des Pairs, avec les privilèges de la pairie (2) , et fermement résolu d'user de ses pouvoirs et dignités pom' briser tous les obstacles qui pourraient s'opposer au triomphe de la puissance du souverain, latjuelie, disait-il, }'allic et réunit si heureusement toutes les parties de l'Etat, qt^il ncât de cette union une force qui assure sa grandeur et sa félicité, Richelieu sévit avec autant de rigueur contre les tentatives féodales des gouvernem-s des
(1) Andmnes lois françaises, t. XVI, p. 19J!|.
(2) Déclaration du 15 murs 16S7. iii't^., p. 198.
provinces, que contre les insurrections fédéralistes defl^ protestants.
Henri IV s'était appliqué à faire rentrer dans les limites de leurs attributions légales les grands seigneurs qui cherchaient à reprendre les conquêtes du pouvoir royal sui- la féodalité. L'un d'eux, lemaréclml Biron, son ancien coreligionnaire, son ami, avait payé de sa tête sa persévérance dans la rébellion. Tout en tenant la main cependant, avec l'aide de Sully, à ce que les gouverneurs des provinces ne s'affranchissent pas de l'autorité souveraine, surtout pour la perception des impôts, le clément Béarnais i-éprimait avec indulgence les empiétements dte ces gouverneurs, tantôt en les changeant de province avec leui' assentiment, tantôt en nommant des lieutenants généraux pour contre balancer leur pouvoir, tantôt en suscitant entre eux des divisions pour prévenir des conspirations, tantôt en consentant à payer leurs dettes en échange des territoires qu'ils lui livraient.
L'eiTet de ces mesures ne survécut pas au grand prince dont l'habileté pouvait seule en assurer le succès.
Enhardis par l'exemple d'un des leurs qui avait éprouvé récemmeniles sévérités du Roi, etpuis obtenu delui son pardon, dans leurs allures féodales, que soutenaient les gran(^ noms de d'Épemon en Guienne et Gascogne, de Montmorency en Languedoc, de Lorjueville en Picardie et en Normandie, de Nev^rs en Champagne, de Guise en Provence, de Lesdiguières en Dauphiné, ces seignem's, soupçonnés, non sans quelque raison, d'aspirer à rendi'e leurs provinces indépendantes de la couronne, et de rendre leurs gouvernements héréditaires, affectaient de mépriser l'autorité du Boi, d'insulter ses ofliciers et de protéger quelquefois le crime contre la vengeancedes lois (1). Uspuisaieut d'ailleurs
(1) Journal ini'dil de iSlli •' 1620, et manuserUs de l'Arsenal, t- XI-
créa e( érigea en titre d'office héréditaire, un greffier
des tailles en tous les diocèses, villes, communautés et consulats du Languedoc. C'est ainsi que, par un édit de mai 1633, fut créé un office de greffier en chaque ville et communauté du pays de Provence. C'est ainsi qu'un édit de mai 163^ créa un office de secrétaire-greffier héréditaire en chaque ville, bourg et village de la province du Dauphiné. Mais on remarque que ces édits s'appliquent aux trois provinces qui poussaient l'esprit d'indépendance jusqu'à son extrême limite. Partout ailleurs les franchises municipales restèrent intactes.
Quant aux statuts des corps d' arts et métiers , Richelieu les respecta et en renouvela quelques-uns. Des lettres-patentes de novembre 1622 (1) , portant confirmation de la juridiction des pi-udhommes péchem's de Marseille, témoignent des égai'da a\ec lesquels étaient traités « ces beaux pri\iléges, franchises et libertés, tant de pouvoir élire chajicun an, les jour et fête de Noël, quatre d'entre eus prudhommes pêcheurs, lesquels sont tenss de prêter serment ès-mains du viguier de la dite ville, en la maison commune d'icelle, auxquels est donné pouvoir, puissance et facilité d'ordonner sur le fait et forme, ordre et manière de la pêcherie, entre les dits pèchenre, connaître, juger et décider souverainement sans forme ni figure de procès et sans écritures, ni appeler avocats ni procureurs, de tous procès et différends qui peuvent naître entre les dits pêcheurs, pom' et à, cause de la dite pêche, etle jugement pai- eux donné, ledit viguier et autres officiers de la dite ville, sont tenus les exécuter et faire exécuter, etc. » Cet édit n'est cpi'un 'spécimen des usages municipaux du Midi, qui inspiraient quelque temps après à Racine la lettre écrite d'Uzès feu Languedoc)
1) VALKEB, T. 1, p. 172.
à Boileau : « C'est merveille, lui disait-il, de voir le compère cardeur et le menuisier gaillard donner des arrêts en robe rouge comme un président; vous ne voyez pas cela à Paris, n
IX, — C'est aux libertés provinciales, c'est surtout à la . constitution des pays d'États que Richelieu porta des coups mortels. Il fut secondé, dans cette oeuvre de destruction, par l'antipathie de Louis XIII contre les provinces, dont ce prince avait les privilèges en horreur, «à tel point, dit Boulaiavllliers, que sa colère s'allumait, rien que d'eu entendre prononcer le nom. n
Les provinces françaises étaient divisées en pays d'Étals et eu [pays d'élection. Le Languedoc, la Provence, le Dauphiné, la Bretagne, la Bourgogne et même la Normandie, quoique pays d'élection, a\'aient conservé leurs États.
Les États du Languedoc, dont nous avous décrit ailleurs (1) l'organisation puissante, pai'aissaient à Richelieu, comme il le dit dans ses Mémoires, redoutables par leur indépendance, surtout en présence des périls suscités & l'unité de la France par les guerres de religion. Les protestants qui, depms la mort de Henri IV, avaient distribué leurs provinces en huit cei'cles ou collèges, possèdmeiit dans le seul Languedoc cent cinquante églises divisées en plusiem'S colloques ou synodes, qui ressortissaient d'un synode provincial. Après huit ans de révoltes successives et de guerres civiles, ils furent définitivement battus, et Louis XIII publia à Nîmes l'èdit de pacification de 1629. Le cardinal de Richelieu, que îe Roi avait laissé en Languedoc avec le ma é 1 al d Bassompierre pour faire exécuter cel édit, obtint us d ffc Ité son enregistrement par le Parlement de Toulouse a s trouva au contraire dans ce Pai-lement et da le 1 1 t semblés A Pézèiias,
iiio'ji:ii d'je, l. 1
tellement ravalée, qu'il était impossible de la reconnaîîre.
Je promis k votre Majesté d'employer mes soins pour rabaisser l'orgueil des grands, ruiner les huguenots , et relever son nom dans les nations étrangères, h Cet éloge que Richelieu se décemaità lui-mêmeestconfirmé par les journaux et les livres du temps. Tous rendent hommage à l'homme d'État qui, u quoique assuré, dit Balzac (1) , de la protection de son mattre et du bon état de sa conscience, avait encore besoin de l'opinion des hommes et du témoignage du public. !)
L'Assemblée des notables réunie en 1626 et composée surtout du tiers-état, approuva les rigueurs de Richelieu contre les protestants rebelles et demanda la destruction des places fortes élevées pai" eux (2), Une déclaration du dernier juillet 1626 (3) ordonna en conséquence le rasement des villes, châteaux et forteresses non situés sur les frontières, et contribua puisamment h transformer l'aristocratie féodale en noblesse courtisane. « Il n'y aplus maintenant, écrit le jurisconsulte Lebret en 1632, que le gouverneur du Dauphiné qui ait la puissance de pourvoir k tous les anciens offices de la province, excepté à ceux du Parlement, de la chambre des comptes, des généraux et trésoriers de France, etc. Il serait à désirer que sa puissance fût restreinte selon l'usage qui s'observe dans toutes les autres provinces, aGn que l'autorité souveraine fût également considérée. »
VIII. — Richelieu ne crutpasnécessiûre aux intérêts de la royauté de soumettre les communautés d'habitants et les
(1) Lettre imprimée à la suite d'un livre Intitulé le Prince, Voya aussi la lettre de Malherbe, du 10 septembre 1625.
(2) Maïer, t XIII, p. I5Ù.
(3) Anciewiea lois françaises, t. XVI, p. 192,
corps d'aris et métiers au despotisme mesquin et tracassier
de la centralisation administrative. Sous le règne de Louis Xill, coimne sous celui de Henri IV, existent, quoiqu'en moindre nombre, des lettres patentes confirmatives de chartes communales et de statuts professionnels. Si quelques villes sont exceptées du bénéfice du droit commun, ce sont celles qui se sont révoltées dans les guerres de religion, telles que La Rochelle, dont l'inflexible Cardinal démolit les fortifications, combla les fossés, désarma les habitants et abolit à perpétuité la communauté de ville, oubien Montdidier, Péronne, Roye et quelques autres soumises à titre de punition au régime des baillis ou sénéchaux (1).
En dehors de quelques cas exceptionnels, les franchises municipales furent maintenues par l'article 6 de l'édit de 1626, confoime à l'article 72 de l'édit de Nantes, ainsi qu'à l'article 32 de l'édit de Loudun, et ainsi conçu : h Les villes qui sont tenues par nos sujets de la dite religion prétendue réformée jouiront des mêmes privilèges, immunités, franchises, foiresetmarchés qu'elles faisaient auparavant ; l'élection des consuls y sera faite en la forme accoutimiée, et, en cas, il sera relevé en nos chambres de l'édit. » Richelieu protégea les communes contre les abus de pouvoir des seigneurs. Il fit des efforts persévérants pour abolir les péages établis sm' les grands chemins et les rivières au profit des seigneurs haut-justiciers, ou pom- forcer tout au moins ces seigneurs à faire les dépenses d'entretien qu'exigeaient ces voies de |,ransport.
L'administration des communes fut cependant modifiée par quelques édits généralement inspirés par des vues fiscales, qui créèrent en titre d'oifices des fonctions municipales. C'est ainsi que, par un édit de juillet 1622, le Roi
(1) DCTILLEI, Recueil des Rois ilv France, U 11. P- 21 et 22.
à pleines mains dans les coffi-es de la Bastille, dont le favori de la Régente, Concûii, les encourageait par son exemple à dilapider l'épargne, et ne craignaient pas de susdterdfâ révoltes contre la cour pour obtenir des pensions, des dignités et des privilèges. L'arbitraire était à peu près leur seule règle d'administration, les duels étaient devenus leurs formes judiciaires (1), et l'un d'eux, le duc de Guise, s'il faut en croire Richelieu (2) , entretenait des spadassins dont il faisait son épée, et qu'il noui'rissait au sang. Un autre non moins illustre. Coudé, déclarait qu'il ne soulïrirait dans son gouvernement de Guienne, aucune garnison royale indépendante de lui, même dans le château Trompette, qui commandait toute la province; et réclamait hautement le droit d'occuper à son gré toutes les positions militaires (3), D'auti'cs allaient plus loin encore et cherchaient à se rendre souverains dans leurs provinces. L'inflexible ministre de Louis XIII alla droit au but en interdisant aux gouverneurs, investis d'attributions purement militaires, de s'immiacei' dans l'administration de la justice et des finances. II ne fit, en agissant ainsi, que les ramener au véritable esprit de leur institution , tel que l'expliquent Dutillet, en son i aieil des Rois de France, p. â25, et Loyseau, en son Trai des offices, ch. IV, n° 80. h Les gouverneurs, dit LoyseauJ étant les vrais et particuliers officiers des armes, ils ne a doivent mêler, en façon quelconque, ai de la justice, ni da finances, sinon de leur prêter main-forte pour le service 4 Roi et repos de l'État. Mais, parce que la force qu'ils odj en main les enhardit souvent à faire le contriùre, les Parlq|
(1) Journal inédit de 161^ à iG-20 [Bibl. de rArseoal, l. XI), manwscrils de rArsemd.
(2) Mémoirm, L I, p. 201.
(3) Habke, ffisluire deFrance, pHnciprilement pendant le xvi* i le ïvii' ïiècle, t. Ill de la traduction Parts, 185e.
ments, lorsqu'ils reçoivent les gouverneurs des provinces" les font jurer qu'ils n'entreprendront sur la Justice (1) ■ n
Richelieu se chargea de punir les actes de désobéissance aux édita du Roi et aux arrêts du Parlement. L'emprisonnement du maréchal de Vitry, l'exécution de Montmorency, l'humiliation du vieux d'Epemon prouvèrent à la noblesse Cfie le Cai-dinal était décidé à ne reculer devant aucune mesure pour faire respecter l'autorité royale.
VII. — Dans les protestants comme dans les gouverneurs des provinces révoltés contre l'autorité du Roi, et méditant à des points de vue différents le démembrement dé l'unité nationale, Richelieu ne poursuivait de ses rigueurs implacables ni les ennemis de l'Église, ni les violateurs de l'égalité civile, il poursuivait suilout les ennemis de l'État. Sa politique extérieure, constamment dirigée vers l'abaissement de la maison d'Autriche, avait pour but, comme sa politique intérieure, l'extension du pouvoir absolu de la royauté.
H Lorsque votre Majesté, disait-il au Roi son maître, se résolut de me donner en même temps l'entrée de ses conseils et grande part en sa confiance pour la direction de ces déni affaires, je puis dire avec vérité que les huguenots partf^aient l'État avec elle, que les grands se conduisaient comme s'ils n'eussent pas été ses sujets, et les plus puissants gouverneurs des provinces comme s'ils eussent été souverains en leurs charges. Je puis dire que chacun mesurajt son mérite par son audace, et que les plus entreprenants étaient estimés les plus sages, et se trouvaient souvent les plus heureux. Je puis dire encore que les alliances étrangères étaient méprisées, les intérêts particuliers pi'éférés aux publics; en un mot, la dignité de votre Majesté
(i) Des offices, ch, IV, n" BO.
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une vive opposition à l'exécution de deux édits par lesquels on semblait préluder à la suppression des États de la province. C'étaient l'édit de réunion de la Cour îddes de Montpellier et de la Chambre des comptes cette ville, qui avîùent toujours été séparées depuis 1( établissement, et l'édit de 1620 qui créait un bureau siège d'élection dans chacuu des vingt-deux diocèses de la province ainsi partagée en trente- deux généralités. Après avoir adressé au Roi, le 15 août lô29, les soupirs de ses irès-kumbles, très-fidèles et très-obéissartts sujets du Lani/uedûc, les États accordèrent l'aide, l'octroi et les autres sommes ordinaires, mais ils n'en furent moiiis obligés de se séparer en vertu d'une lettre du ih juiJlet 1029, et d'un arrêt du Conseil du leni main 16. L'édit de Vandœuvre , du mois de septei 1631 , fit cesser cet état de choses et défendit qu'ai impôt ne fût établi sans le consentement des trois États pays assemblés eu vertu de lettres annuelles de com sion. Mais le cardinal de Richelieu et le maréchal d'I jaloux de Montmorency qui avait obtenu du Roi l'^Jinu] de l'édit des élus et la promesse de rétablir tous les priw léges de la province, substituèrent aux élus six com aaires pai" diocèse poui' départir les tailles sous l'autorù des États qu'on devait tenir chaque année au mois d'o tobre, et chargèrent la province de payer quatre millioi au traitant de la finance des élus. Les États relusèrent d'accepter des conditions aussi dures et exhortèrent chaque diocèse à refuser les commissions jusqu'à ce qu'on fût instruit de la volonté du Roi. Mirou etd'Hémeri, commissaires, profitèrent de la circonstance pour forcer les États de se soumettre à l'édit des élus. Mais leur délibératioit.^ du 22 juillet 1632 arriva trop tard, et Montmorency les entraîna dans la révolte où il était lui-même engagé, avi
'appui de Florentin d'Ébène, évêque d'AIbi, de la Reine mère et du duc d'Orléans. Condamné par le Parlement de ■ Toulouse comme criminel de lèse-majesté (1), Montmo- . rency eut la tète tranchée. Ainsi finit, à l'âge de 37 ans, victime des dissensions qu'avaient suscitées dans une province fidèle au Roi et aux libertés publiques , les intrigues des com'tisan s et la turbulence des refigionnaires, un prince qui avait rendu les plus grands services à l'État et à la province dont il était, comme ses pères, depuis plus d'un siècle, le protecieur et l'ornement. Ce prince comptait parmi ses ancêtres cinq connétables, cinq amiraux, deux grands-maitres de la maison du Roi, et plusieurs généraux qui remontaient jusqu'à Hugues Capet.
Le triple triomphe de Richelieu dans le Languedoc sur l'esprit protestant, féodal et provincial, a provoqué des applaudissements auxquels il est dilïîcile de s'associer sans réserve. Quelque nécessaire qu'ait pu paraître à certains historiens une punition exemplaire des troubles du Langueflbc, quelque parti qu'ils en aient tiré pour justifier l'attentat aux libertés de la province que recelait la sanglante exécution de Montmorency, il ne faut pas oublier que Richelieu reconnut sa faute en ordonnant, par l'édit de 1638, que les États seraient convoqués chaque année au mois d'octobre, et qu'ils jouiraient de leurs privilèges, libertés et usages, comme avant l'édit des élus qui fut supprimé pour toujours.
Jusqu'alors les gouverneurs des provinces avaient choisi leurs fieutenants généraux, mais le duc de Ventadoiir s' étant démis de sa charge, le Roi divisa le Languedoc en trois départements, : le haut Languedoc, le bas Languedoc
(1) Arrél du 30 ticiobri: 1632. Ane
■s lois frai
l'élu du Roi, deux députés de la Chambre des compteSi le
trésorier général et l'intendant de la province.
Malgré cette large part d'influence faite au pouvoir central, lesÉtats de Bourgogne soutinrent résolument en i 626, les intérêts et les immunités de la province contre les chaînes que Richelieu leur imposa pour ses espéditioiia de l'Italie et du Languedoc, et perpétuèrent le aou\eiiir de cette lutte patriotique par un jeton qui portait sur l' une de ses faces : pour la province de Bourgogne, et sur l'autre : oneri impar iniquo. lirf protestèrent à la même époque contre l'irrégularité des convocations royales, ordonnèrent que le code des libertés de la province fût rédigé , protestèrent contrôla création d'un intendant de justice, poHceel finances; et lorsqu'en 1629 Richelieu voulut introduire le régime des élus, proclamèrent que si l'édit passait, ceseiiàt la ruine définitive de la province, et qu'il n'en sortirait qui malheur et désespoir. Des intrigues coupables , de sanglantes émeutes, des appels anti-patriotiques à l' Empereur, souillèrent, il est vrai, la juste cause de la libeité ; màa cette cause n'eu fut pas moins gagnée. L'édit des éllft fiit révoqué et les libertés de la province furent conservées, à une condition cependant, que le Roi exprima au maire et aux échevins de Dijon prosternés k ses pieds pour obtenir le pardon des révoltés, en ces termes significatifs : « Je vous û fait venir pour vous dire que j'ai révoqué mon édil des élections, aux conditions que le prince de Condé vous feraentendre. J'ai besoin d'argent pour les grandes affaires que j'ai maintenant, vous m'en devez apporter, i'
Cette solution de la question des élus fut fatale aux finances de la Bourgogne qui rappela ses charges pai- cette triste légende du jetou de ses États : obruimur numéro, m^a elle mamtint intact, par le saJut de ses libertés, le principe de son patriotisme qui éclata dans son immortelle
défense de Jeaii de Lone, et f|ui lui permit d'inscrire sur son jeton de 1636 , sous une lionne portant sur son cœur les armes de la province et foulant aux pieds les étendards de l'Aumche, cette légende glorieuse : Una fiigaùs hostibus insignis.
XIII. — Richeiien eut avec la Bretagne des rapports moins dJfQciles qu'avec les autres pays d'États. Le droit public de cette province, tel que nous l'enseigne d'Argentré, qui était lui-même seigneur de fief, était essentiellement féodal. La commune bretonne avait un double caractère paroissial et seigneurial; les États de Bretagne dérivaient du Parlement féodal dont l'origine remonteaux Assemblées où s'élisaient les ducs et les rois.
Ils cumulèrent jusqu'à l'année 1532, où fut constitué le Parlement de Bretagne, la justice et l'administration. Reconnus par François I'" avec toutes leurs franchises, comme ils l'avaient été par Louis XII en l/i99, ils furent soumis auxédits royaux, quant à la fixation du lieu, de l'époque et de la durée de l'Assemblée. Neufévfiques, les députés de neuf chapitres et quarante-deux abbés y représentaient le clergé. Neufs barons et tousles gentilshommes de la province âgés de vingt ans, et pouvant prouver cent ans de noblesse y représentaient les deux Ordres privilégiés. Quarante députés des comnmnes, élus en présence du gouverneur de la province, y représentaient le tiers-état. Le gouverneur, les lieutenants, l'intendant de la province et autres commissaires du Roi y représentaient le pouvoir central.
Les États qui, en haine de la domination des ducs, avaient demandé et obtenu en 1582 la réunion de la province à la couronne, se montrèrent plus favorables qu'hostiles à la politique royale. Us se résignèrent en silence aux innovations introduites par Richelieu dans les élémentâ de
muiiautés, à qui le Roi permit de se réunir annuellement à Lambesc, et dans lesquelles, après avoir satisfait au don gratuif , on réglait les impositions et les autres afeires de la Provence.
XI. — Le Dauphiné, dont les Etats avaient survécu à la cession de cette province faite par Humbert II à la France, et avaient même, selon la remarque de Valbonais (1) et de Murinais, dans son Histoire du Daup/ihiè, élevé dans les États de Paris la prétention d'êti-e distincts de ceux du royaume, fut moins heureux queleLanguedocetmêmeque la Provence. 11 perdit complètement sous Richelieu tous les privilèges des pays d'États, grâce aux divisions survenues, dm'ant les guerres de religion, entre la noblesse et le tiers-état, et qui furent habilement exploitées par le Cardinal. Les nobles et les magistrats avMent obtenu, le 13 avril 1602, un arrêt du Conseil qui les déclarait exempts de la taille personnelle, en se bornant à soumettre à l'impôt les terres qu'ils acquerraient à l'avenir. Le tiersétat protesta vainement, dans une assemblée tenue à Crest. et les cahiers de ses doléances adressés au Roi furent oubliés dans les bureaux. Richelieu profita de l'occasion pour suspendre, pai- im édit de 1628 , la convocation des États du Dauphiné, tout en faisant dire au Roi : u Nos sujets du Dauphiné s'assembleront en corps des trois Ordres toutes les fois qu'il se présentei'a quelque affaire ou qu'ils auitint quelque chose à me représenter pour le bien de mon service, l'intérêt de leur province ou pour leur soulagement, à la charge de m'en demander la permission, m Le tiers-élat pr(jtesta à la fois contre le système d'inégalité consacré par l'arrêt du (lonseil de 1602, et contre l'attentat aux libertés de la province résultant de l'édit de 1628. Un nouvel arrêt
lu uonseil, du 31 ium 1635, confirmé, malgré l'opposition du Parlement, par un troisième arrêt de 1639, accueillit ces réclamations en partie et déclara la taille réelle. La révision générale des feux, ordonnée en vue ' d'établir cette imposition sur une base équitable, fut com- ' raencée en 1669 et terminée en 1705 ; mais ce iut la seule satisfaction donnée à la Province dont les libertés gêné- , raies restèrent ensevelies dans l'oubli.
XII. — Tandis que ces choses se passaient dans le midi de la France, où l'aristocratie des États trouvait cependant un appui contre les atteintes du pouvoir central dans les sympathies du peuple organisé dans les communas, Richelieu s'attaquait avec plus d'avantags encore aux États des provinces où les communes étaient presque entièrement livrées aux seigneurs.
Les Etats de Bourgogne, si généreux envers leurs ducs, et si respectés par Charles le Témaire et par Louis XL qui avait maintenu lem-s franchises par les lettres-patentes de ifi70, n'étaient pas constitués aussi vigoureusement que'l ceux des provinces de la langue d'oc. Us ne se réunissaient que tous les trois ans en vertu de lettres-patentes. Ils votaient par Ordres , et le tiers-état n'y était représenté que par soixarte-douze maires ou premiers échevins de ville, tandis que le clergé, représenté par soixante-dix ecclésiastiques, dont quatre évêques, dix-sept abbés, sept chefs de chapitre, etc. , et la noblesse, représentée par tous ceux qui possédaient dans la province un comté ou un fief, comptaient ensemble près de quatre cents membres. Dans le conseil permanent, appelé chambre des Etats généraux, qui siégeait dans l'intervalle des sessions et dont les alcades étaient chargés de soumettre les actes à la censure des États, figuraient, outre les élus des trois Ordres, comme représentants de la couronne, mais sans voi.\ délibérative,
etles Cévennesjusqu'au Velay et au Vivarais. Le Roi accorda aux trois lieutenants généraux le droit de séance au Parlement de Toulouse. Un édit rendu à Béziers en 1632 supprima l'indépendance des Etats en maintenant leur existence, et leur imposa de nouvelles charges. « C'est ainsi, dit l'historien du Languedoc, Dom Vaissette, que le Roi Louis XIII, ou plutôt son zélé ministre, prétendit sow/«(/ct la province en doublant et triplant les impôts, sans compter les quatre ou cinq millions qu'elle fut obligée de payer pour le dédommagement de l'édit des élus, n
La province, rétablie en partie dans ses anciens privilèges, trouva dans ses milices et sa noblasse aguerries des ressources inespérées pour triompher des Espagnols, qui avaient tenté le siège de Leucate. Le Roi voulut s'associer à cette victoire, mais il tomba malade à Montfrin, et laissa, en retournant à Pai-is, la province accablée de dettes et de subsides, et dépeuplée par l'émigration d'un grand nombre de ses habitants, « qui désertaient le pays, dit le procès-verbal des États de Béziers, après avoir fait abandon de leurs biens » : triste résultat de la politique qui avait altéré dans ses conditions fondamentales son système d'administration.
X. — En Provence l'esprit protestant, violemment comprimé par François I", ne suscita pas àlapolititpje royale les mêmes obtacles qu'en Languedoc; mais cette province, toute pleine des souvenirs populaires de ses républiques municipales, et dont les États, conservés lors de son incorporation à la France, n'avaient été soumis qu'en 1535 à une convocation royale, fit éclater en 1630 contre la tentative de Richelieu de substituer les élus aux Étals, une opposition armée à la tète de laquelle se mit le président de l'une des chambres du Parlement, M. de Coriolïs, dont le nom est lié à l'administration provençale. Ce chef d'insurrection prit pour signe de ralliement une son-
nette, appelée en langue provençjJe un cascavéou, que les révoltés tenaient suspendue au bout d'uue courroie de cuir, marquée en cire d'Espague du cachet de leur chef, et qu'ils agitaient en poussant le cri convenu fuoro esleus. La Cour avaîtessa yévainementdecomprimer la révolteen transférant à Toulon la Cour des comptes. L'émeute se propagea dans les villages voisins, et reproduisit sur plusieiu^ points les scènes de pillage et d'incendie des émeutes parisiennes des Maillotins et des Cabochiens. Un parti, qui prit pour signe de ralliement une sonnette attachée à un ruban bleu, et qui, tout en proscrivant les élus, voulait que l'autorité royale sortit saine et sauve de cette crise, engagea la lutte contre les insurgés du ruban blanc. Les troubles pai'vinrent à un td degré de violence, que le Roi révoqua le duc de Guise, gouverneur, accusé de mollesse dans la répression , et envoya le prince de Condé avec quelques troupes pour pacifier le pays. Deux conseillers d'État, établis à Aix, d'où les coui'S de justice royale reçurent l'ordre de s'éloigner, jugèrent, comme commissaires, ceux qui avaient été arrêtés dans les troubles, et dont les uns furent bannis, les autres condamnés aux galères, quelques-uns exécutés. En même temps les États furent convoqués à Tarascon , et s'engagèrent h payer au Roi une somme de 1,500,000 livres, moyennant quoi les deux cours souveraines de justice furent rétablies à Aix. Mais les consuls de cette ville, au lieu d'être élus pai- le peuple, durent être désignés jusqu'à nouvel ordre par lettres de cachet du Roi ; et les États de la Provence momentanément rétablis en 1638, mais dans la seule pensée d'en obtenir des subsides, cessèrent, à dater de cette époque, d'être convoqués à cause de leiu" opposition persévérante aux nombreuses créations d'offices qui épuisaient la province, et furent remplaces par des assemblées générales de procm-eurs des com-
leur composition, dans le mode de convocation etdaiis U tenue de leurs Assemblées ; et les conflits entre eux et les commissures du gouvernement du Roi ne s' élevèrent qu'au sujet des atteintes portées à la plus précieuse de leurs prérogatives par des impôts levés sans leur assentiment.
L'édit de 1579 qui défendait de faire aucun édit /)o«r /evées extraordinaires de deniers et autres innovations fut remis en vigueur. Les États se contentèrent de cette déclaration^ qui ne fut pas toujours exécutée fidèlement. I^s impôts établis, soit pai- les États , soit par le Roi , ét^c^ répartis entre les diocèses par une commission de quaUi" vingt^dix membres nommés per les États, et un burqj particulier, composé de neuf membres, pris parmi ceuxi la commission, en faisait la répartition entre les paroisses J chaque diocèse. Les contestations étaient jugées par un 11 re&u particulier établi à Rennes, dont la décision, prêt de l'avis du bureau du diocèse , était soumise au contr
L'histoire de la Bretagne n'offre aucune trace des tro blés qu'avait excités ailleurs le régime des élus. La doci des États dispensait sans doute d'y avoir recours.
Cependant en 1626, année célèbre par les embarl suscités à Richelieu, le gouve.:neur de la Bretagne, le ^ de Vendôme, ayant pris part à un complot organisé coni un projet de mariage du frère du Roi , qu'avaient conçi^ Ministre et la Reins mère, par Anne d'Autriche, Gai d'Orléans, le prince de Chalais et quelques femmes d^ Coiu', obéissant tous à des vues étroites et intéres Chalais fut condamné et exécuté à Nantes, et le duc t Vendôme destitué de sa chai'ge de gouverneur; mais les États, loin de s'associer aux rebelles, prièrent le Roi de ne leur donner jamais de gouverneur issu des anciens ducs et de faire démolir les fortifications des villes et châteaux qui
uait aucune utilité pour.la âéfensedè ïa provuice, ce-J
qui fut exécuté non-seulement en Bretagne, mais daôS'l toute la France.
Ainsi fut scellée l'alliance d'une province fidèle avec lç'4 fondateur de la monarchie absolue; et c'est ce qui expliquai pourquoi, au moment où le grand ministre se montrait ailleurs rigoureux jusqu'à la cruauté, contre les tentatives fédérabstes des protestants, les révoltes des gi-ands seigneurs et les insurrections populaii-es, il bâtissait en Bretagne, sur les côtes du Morbihan, une ville libre, dont la juridiction spéciale devait ressortir du conseil privé, défendait au Parlement de vérifier aucun édit sans que les États l'eussent approuvé, et comblait de faveurs les Bretons en uuvTant des ports sur leurs eûtes, en donnant l'essor à leur marine militaire et marchande, dont il se réservait l'amirauté, et en développant à l'aide d'une puissante société, leur commerce avec les deux Indes.
XIV. — Jaloux, non du simulacre, mais de la réalité du pouvoir, Richelieu respecta les États de Normandie, qui, avaient joué dans cette province un rôle très-considérable au moyen âge (l), mais qui s'étaient laissé dépouiller de leur prérogative la plus importante en consentant à ce que les impOts fussent levés d'autorité; de telle sorte que leurs convocations, devenues de plus en plus rares, malgr^ leurs réclamations, finirent par tomber en désuétude après les troubles de 163».
XV. — Richelieu respecta aussi l'autorité nominale des États du Béam et de la Basse-Navarre, provinces qui furent définitivement réunies à la couronne en 1(Î20. Mais l'autorité de ces États l'ut singulièrement amoindrie par la concurrence du Parlement de Pau, auquel furent réunis le
(1) Voyez le Droit miiniripa/ nu nwi/ei, •l-in, t. I[, p. MO.
conseil sosvenûn du Béarn et la chancellerie de Navarre,
ainsi queparlesprogrèsincessaiitsdurégimedes intendants.
XVI. — Richelieu a' appliqua surtoutà accroître le nombre et les attributions des intendants de justice, police et finances, qui tendaient à concentrer dans leurs mMns les attributions politiques, judiciaires et administratives, divisées par l'ancien droit public entre les gouverneurs des provinces et leurs lieutenants, les Cours de justice souveraines et subalternes, les bureaux des finances et les juridictions spéciales des comptes, des aides, des monuaies, des eaux et forêts , etc. Les empiétements persévérants et successifs de ces officiers du Roi devaient nécessairement s'étendre, dans un temps donné, jusque sur le domaine des assemblées et des magistrats élus par les communes, les diocèses et les provinces.
Les missi dominici de Charlemagne, avec leurs missions temporaires dans les diverses parties de l'Empire ; les enquesleurs de saint Louis, avec leurs chevauchées '^Xe?, commissaires départis établis à poste fixe et d'une manière permanente par Chai'les IX (1) dans les pays troublés parles gueri^es de religion , avec des pouvoirs extraordinaires en matière de justice, de police et de finances, tous ces fonctionnaires ont eu , dans notre histoire administrative, certaines analogies avec les intendants dont Richelieu fit la cheville ouvrière de son mécanisme administratif. La mission des intendants, telle que la définit l'article 81 de l'ordonnance de 1629, semble même se confondre avec les chevauchées des commissaires départis, u Que nul, dît cet article, ne puisse être employé es-charges d'intendant de justice et finances, que nous députons en nos armées ou provinces, qui soit domestique, conseil ou employé aux
(1) Lettres-patentes du li décembre ISfir».
aBeûres, ou proche parent des généraux des dites provinces. H
A dater de cette époque, les intendants se multiplièrent concun-emment avec les coinmiasaires extraordinaires; il y en avait eu 1635 dans toutes les provinces, comme l'apprend un discours prononcé par Omer Talon au Parlement de Paris, le 6 juillet IflâS.
L'édit de mai 1635 est intitulé par les collecteurs des anciennes lois françaises (t. XVI, p. hM) : Édit de crénlion des intendants. C'est ainsi que le considèrent la plupart des écrivains : « La création des intendants, dit M. de Saint-Aulaire, dans son Introduction à l'IIàloire de la Fronde, fut une innovation de la plus haute importance; elle changealaformederadministration Ultérieure, portai' ordre, lacélérité, l'économie, làoù n'existait queconfusion, lenteur et gaspillage. Malheureusement , ces avantages furent le prix d'une grande iniquité : les trois mille irésoriers de France et élus qui avaient acheté des droits utiles et honoriliques, et qui comptaient les transmettre à leurs enfants, se plaignh-ent avec justice d'une banqueroute qui les ruinait. Richelieu ne s'en inquiéta guère, et soutint l'institution, nouvelle comme la base du gouvernement régulier et central qu'il avait résolu d'établir. » De quelque manière qu'on envisage cette appréciation historique de l'institution des intendants, elle ne nous parait pas s'appliquer à l'édit de 1635, édit qui, selon la remarque de M. Caillet (1), ne concernait que les présidents des bureaux des finances. Richelieu en institua quatre chai-ges en titre d'offices dans chaque généralité, et l'institution k poste fixe des intendants de justice, police et finances, résulte d'une pièce datée du 31 mars 1937 et intitulée : « Commission
(1) L'AdminiDlralion en France sous Richelieu, t. I, p. 71.
aux commissaires allant clans les provinces pour Vimpoâtion de l'emprunt ordonné sur les villes et bourgs pour la subsistance et solde des troupes. »
L'institution de ces commissaires, choisis par Richelieu parmi les hommes du tiers-état, /^arce que, disait-il (1), ^intérêt qu'ils avaient au temps prése?it était la meilleure caution de leur fidélité, fut envisagée avec défaveur par la Cour qui, selon l'énergique expression du cardinal de Retz, se sentit blessée à la prunelle de l'œil. Elle indisposa aussi les gouverneurs des pi'ovincea, fâchés de se voir ramenés à leurs attributions militaires ; les Parlements qui, dès l'année 1626, avaient fait retentir l'Assemblée des notables de leurs doléances contre ces justices par commissaires; enfin les bureaux des finances, dont les intendants envahirent les pouvoirs tout en les laissant subsister. Mais ni la Cour, ni les gouverneurs des provinces, ni les Parlements, ni les bureaux des finances n'osèrent s'attaquer aa principe d'une institution dont l'objet semblait devoir se restreindre à donner au pouvoir central un représentant de ses intérêts dans l'administration des provinces, et dont les abus fiscaux et tyranniques n'éclatèrent que sous le le règne de Louis XIV. L'importante innovation de Richelieu s'établit donc sans obstacle, et les intendants devinrent la base de la centralisation administrative, comme le conseil d'État en fut le couronnement.
XVTI. — Auprès du trône, quel que soit le caractère de la monarchie, siège nécessairement un conseil dont les éléments varient selon l'état social. Sous les deux premières races, c'étaient les compagnons d'armes du prince; aous le régime féodal, ce furent les grands vassaux réunis en Gourdes pairs, auxquels saintLouis, ce grand justicier,
(1) Mémoiri), livre XiU
adjoignit de savants légistes. Tant que le prince réunit danail ses mains le triple droit de gouverner, de juger et de comi^battre, son conseil s'occupa à la fois de police, de justice et de finances. Ses attributions se divisèrent sous le règne de Philippe-le-Bel. Le Parlement fut saisi des attributions judiciaires, la chambre des comptes des attributions financières. Le conseil d'État resta investi des attributions politiques. Les règlements de ce conseil sont peu nombreux au moyen âge : on ne cite guère que l'ordonnance de 1318, par laquelle Philippe-le-Long le chargea, outre ses attributions politiques, du jugement de certaines causes évoquées par la loi, et une ordonnance de 1413, qui fixa le nombre de ses membres,
Dès la lin du xv siècle, les travaux du conseil d'État s'accrurent en raison directe des progrès de la centralisation. Une ordonnance de 1497 créa dans son sein, sous le nom du Grand (lonseil, une juridiction spéciale réservée aux causes les plus importantes. Le conseil d'État, ainsi démembré, fut divisé en plusieurs sections, savoir :
1° Le conseil des parties, cbai-gé du contentieux administratif et du règlement des conflits ;
2° Le conseil des dépèches, chargé d'expédier les affaires relatives à l'intérieur du royaume;
3" Le conseil de direction, qui s'occupait des fmances.
Sous la dynastie des Valois, en 1647, pamrent d'assez nombreux édits qui modifièrent , sous divers rapports, la composition et les attributions du conseil d'État, Grâce h. la faiblesse du gouvernement, ce corps était envahi en 1560 par une foule de grands seigneurs, diplomates, maréchaux de france, gouvemeurs des provinces. Les légistes y brillaient par leur absence. Henri TV rétablit la règle que la faiblesse de Marie de Médicis laissa souvent foider aux pipds, Richelieu s'efforça s. son tour, de 1622 à 1630,
d'imprimer au conseil d'État la direction, une et forte, qui devait en faire l'auxiliaire le plus puissant de la monarchie. Mais les mémoires d'André d'Ormesson témoignent des difficultés qu'il rencontra dans les disputes de préséances et autres qui engendrèrent les brevets de Montpellier, de Chateaubriand, de Compiègne et de La Rochelle. Le règlement du 18 janvier 1630 posa cependant les bases de l'organisation intérieure du conseil des parties, du conseil des finances , et du conseil des aftaires et dépêches entre lesquels le conseil d'État avait été partagé.
XVIII. — Ce n'était pas assez pour Richelieu de délivrer l'autorité royale de tout ce qui pouvait lui faire obstacle ou ombrage, et de perfectionner l'institution éminenoiment centralisatrice du conseil d'État. En instituant l'Académie française (1), en fondant l'imprimerie royale, et en ouvrant son Palais-Cardinal aux hommes de science et de mérite, il créa en quelque sorte la brillante constellation qui devait prochainement se grouper autour du trône de France et jeter sur lui un si vif éclat. Richelieu n'était pas seulement le Mécène des gens de lettres , il était leur émule et partageait les travaux dramatiques de plusieurs d'entre eux. Un spirituel débauché, Bois-Robert, amusait le Cardinal par les bons mots qu'il se faisait payer par de riches bénéfices, entre autres par Tabbaye de Châtillon-sur- Seine. La vanité Httéraire du Cardinal cédait aux conseils de Colletet , de Chapelain et de Vaugelas, mais elle s'irritait devant le génie du grand Corneille. 11 comblait d'ailleurs tous les gens de lettres sans distinction de libéralités. Avait-il prévu qu'à peine après un siècle écoulé, sortirait de l'Académie française, gouvernée par Voltaire devenu le
(1) Letlrcs-palmtcs de janvier 1635. Anciennes lois françaises, t. XV K j). à 18.
président de !a l'épublique des lettres, la phalange philosophique qui battrait en brèche la monarchie ? Avait-il compris que la Gazette de Renaudot, dont le premier numéro, publié sous sa protection le 30 mai 1631, annonçait l'intention de publier les merveilles dont la majesté royale remplissait le septentriofi et tout le continent et de devenir le journal des rois et des puissances de la terre, inaugurait en France le règne de la presse périodique, cette puissance rivale de celle des rois absolus?
XIX. — La vie de combats de ce grand ministre se reflète tout entière dans sa réponse au prêtre qui l'assista au lit de mort et qui lui demandait de pardonner à ses ennemis : « Je n'ai jamais eu d'autres ennemis que ceux du Roi et de rttat, et je n'ai de pardon à accorder ni à demandera personne. i> On lit cependant dans une histoire manuscrite, reproduite par plusieurs auteurs : (i Ceux qui ont connu plus particulièrement le Cardinal, savent qu'il avait quelquefois de si grands remords de conscience et de si effroyables appréhensions d'èti-e damné que, pour apaiser cette cruelle inquiétude, il était souvent obligé de faire appeler M. Lescot pour le rassm'cr; et comme cela lui arrivait souvent et troublait son repos, ne se contentant pas de la vive voix de son confesseur, il exigea de lui un écrit par lequel il l'assurait de son salut. Ce docteur crut avoir assez de lumières et aasez de confiance pour lui donner cette satisfaction, et M. le cardinalde Richelieu porta toujours jusqu'àsa mort ce papier sur lui, pour se mettre à couvert de la colère de Dieu et des traits de sa justice, sous le bouclier impénétrable de la garantie de son directeur. Celui-ci tenait un peu pour suspect son passe-port ; car aussitôt que le Cardinal fut mort, sa première attention fut de retirer le papier, afin qu'il ne fût pas vu. » Vraie ou fausse cette anecdote donne la mesure de l'opinion qu'on se faisait du
respect de Richelieu pour les libertés de l'Église dont il voulait faire, non seulement l'instrument du règne de son maître et de sa propre ambition, mais la caution solidaire de son salut éternel.
Richelieu mourut peu après la mort de la Reine mère, décédée le 3 juillet 1642. «Qu'est devenu, dit l'abbé de Saint- Cyranaftranchi parla mort du Cardinal de l'emprisonnement auquel il l'avait condamné, qu'est devenu celui qui a fait trembler toute l'Em-ope ? Sa mort est aussi étonnante que sa vie ; et si l'une fournit aux beaux esprits de la terre une ample matière pour faire une histoire, l'autre n'en donne pas moins pour s'entretenir, aux personnes spirituelles : je ne mentirai pas quand je dirai que cette mort m'a laissé dans le même état que^celui où j'étais auparavant ; je n'ai senti en moi qu'une compassion. 11 est certain que si on considérait bien ce ministre, et cette reine qui est morte un peu avant lui, avec leur mort, on se moquerait bien de toute la grandeur du monde. »
Le jour même de la mort du cardinal de Richelieu, Louis Xlll fit entrer dans son conseil le cardinal Mazarin, et annonça qne rien ne serait changé dans son gouvernement; puis il déféra à la Reine la régence par une déclaration du 19 avril 1643, et nomma un conseil de régence. M. le duc d'Orléans fut déclaré lieutenant général du Roi mineur sous l'autorité de la Régente. Louis Xlll mourut le 14 mai suivant. C'était un roi éclairé, mais faible, et jaloux du ministre qu'il n'aimait pas, mais qui le dominait.
DE LOUIS XLV
Arrët du Carlement, qui défère la (égcnce t Anne d'Autriche. — Stat des esprits dans Ips commencements de la Fronde. — Édils administratifs de 1GÙ3 à 16i8. — Opposition dri P::rieniont. — Délibération des cours souveraines en la cliambre de saint Louis. — Déclaration en lit de justice et ordonnance de I6/18. — Arrël du 123 septembre I6Z1H. — Lutte entre Mazarin et le Parlement. — Débat entre les fermiers des gabelles et les bourgeois de Paris, arrêt du Parlement du ïï2 janvier 1650-— Guerre entra la Cour et les princes. — Pacification des troubles de Bordeaux. — Déclaraiion d'innocence des princes. — Fin de la fronde. — Amnistie. — Inauguration du gouvernement personnel du Iloi.
§ S. — PÉRIODE ASCENDAHTK DR LA HONARCHIR ADUEKlSTHATn'E.
Caractère et système de CoIberL — Ses édits et déclaratioGs en matière religieuse. — Son attitude envers la noblesse. — Sa I^isIatioD sur les communes et les communaux. — Ses édits protecteurs du commerce, de l'agriculture et de riudusirie. — Ses encouragements aux sciences, aux lettres et aux arts. — Ses réformes dans la police et dans la justice. — Ses mesures contre les gentilshommes tyrans. — Régime des intendants. — Corps des ponts et cbausî^ées. — Commissaires de police. - fonds de secours et ateliers de charité. — Ecoles. — Tutelle administrative. — Régime paroissial. — Milices. — Contentieus administratif. ~ Suppression des remontrances. — Atteintes aux consti lu lions provinciales des pays d'États.
g 3. — PÉRIODE DE DÉCADENCE DE Ih UONAnCHIE ADHITIISTIIATIVE.
Vertige du pouvoir absolu. — Atteintes aux droits de l'Ëglise et fc l« liberté des conscience^,— aux prérogatives de la nobl-ssc.
— de la magistrature, — des univei'sités. — des dos corps d'arts et métiers. — lofluence des mesures fiscales et despotiques sur les esprit':, les cariictères et la fartune de la France. — Ëtat de la France h la mort de Louis XIV.
I, — Le roi Louis XIII voulait , disait-il , que la déclaration du 19 avril 16i3, par laquelle il avait nommé Anne d'Autriche régente, et constitué un conseil de régence composé de la Reine, du duc d'Orléans, du prince de Condé, du cardinal Mazarin, du chancelier Séguier, du surintendant des finances Bouthillier et de Chavigny , que cette déclaration fût irrévocable et aussi fm-me que la loi saligue. Le lendemain de sa mort, ie duc d'Orléans porta, par ordre du Roi, cette déclaration au Parlement pour y être enregistrée. La Reine protesta devant deux notaires contre la signature qu'elle avait donnée par obéissance pour le l'eu Roi [i). Elle demanda ensuite au Parlement la cassation du testament de son mari, et une régence illimitée. Un arrêt du i 8 mai 1643 (2) , rendu en lit de justice, déclara la Reine mère régente du royaume et lui confia la garde et l'éducation de son fds. Il annula ainsi, sans le dire, la partie delà déclaration qui avait établi des limites à l'autorité delarégente.et à laquelle avaient renoncé les membres du conseil de régence. « L'usage qui donna la régence aux mères des Roia parut donc alors aux Français, comme le remwque Voltaire (3), une loi presqu' aussi fondamentale que celle qui prive les femmes de la couronne. Le Parlement dont l'antagonisme avec la Corn- avait éclaté dès la réception des lettres de cachet qui lui avaient annoncé la mort de Louis XIII, et dont il avait ajoiu-né l'enregistrement fut satisfait d'avoir pu consacrer, par un arrêt semblable à celui qu'il
(i) SaIht-AblAikb, Histoire de la Fronde. — (2) Ndron, 11, 079. (a) Siècle de Louû XIV.
avaitrendueii faveur de Marie de Médicis, lapeiiséequec'était lui qui conférait la régence et qu'il pouvait se regarder, non saus quel que vraisemblance, comme le tuteur deaRoiset chacun de sesmembrescommeunepartieduSouverain (1).
II. — Les premières années de la régence furent prospères et glorieuses. La Cour, heureuse d'être déli\Tée d'une royauté taciturne et d'un ministre soupçonneus, avait recouvré aa gaieté, compagne ordinaire de la confiance, et le peuple accourait en foule aux fêtes qu'on lui donnait fréquemment à l'occasion des victoires de Turenne et de Condé. La magistrature se considérant comme à l'abri des coups d'Etat , rendait paisiblement la justice. Tous les Ordres, toutes les classes se sentaient en quelque sorte revivre.
La fronde elle-même n'altéra d'abord que légèrement ces dispositions. On s'y amusait des aflairespubliquessans trop s'en préoccuper. Tmenne et (Jondé, le duc de Beaufort, Vendôme suruommé le roi des Halles, la duchesse de LoDgueville, le cardinal de Retz se jetaient en riant dans ce pêle-mêle d'inti'igues ai-istocratiques et de mutineries populaires. Plus tard, le Parlement de Paris s'y associa, mené pai' Blancméuil, Charton et Brousse!, avec l'aide des conseillers intrus, pourvus d'offices par Richelieu, malgré l'opposition de la Compagnie, et qui ne furent reconnus par elle qu'à la condition de contribuer aux frais de la guerre du Parlement pour une somme considérable (2) .
ni. — L'agitation de la Froode et les désordres qu'elle suscita à Paris et dans les provinces se reflétaient dans les édits administratifs. Ce sont d'abord les édits eL déclarations (3) conti-e les duels dont la Fronde avait
(1) Ancieiitm lois fra>'ç:iise:i, t. XVJI, l et 2. — (2) Voyaz l'arrôl du Parlemeot du 16 Janvier 1G^9. — {H) Èd'H et déclaratlou de juin 1613, déclaration du 16 mars iGli& {Néron lU I, i'i- Anciennes loû françaiae). XVU, 13.)
raiivé la frénésie, comme une mode de mourir ou de tuer par passe-temps. Ce sont les lois somptuaires dirigées contre le luxe effréné des courtisana (1), Ce sont des édits fiscaux enregistrés par le Parlement à la condition de participer aux bénéfices de ces édits (2), Ce sont des confirmations à prix d' aident des offices de judicature, police et autres, et des privilèges des communautés. C'est la création de maîtrises nouvelles dans toutesles villes du royaume (3) . C'est l'édit de mai 1645 (i), augmentant au prolit de la couronne les droits seigneuriaux et féodaux de mutation sur les échanges de terres, maisons et autres immeubles contre des rentes. On voit, dans un lit de justice du 5 septembre 1645 (5), enregistrer dix-neuf édits fiscaux avecla clause de l'exprès commandement du Roi, sans délibération préalable. « Depuis quatre-vingts ans, dit M. deSaint- Aulaire, dans son histoire de la Fronde, il était arrivé plusieurs fois que les Rois, pour mettre fin à la résistance du Parlement, s'y étaient rendus en personne, et aflirmant qu'ils avaient pris une connaissance sérieuse et personnelle des édits qu'ils apportaient, en avaient requis l'enregistrement immédiat. Lorsque des Rois majeurs tenaient ainsi des lits de justice, la soumission du Parlement avait pour motif ou pour prétexte sa confiance dans les lumières et la sagesse du monarque. Mais , exiger un tel Iiommage pour un Roi de sept ans, c'était abuser du despotisme ; jamais la fiction de la pleine science royale n'avait été présentée avec moins de respect pour le bon sens. Cette fois
(1) Ibid., fil. — (2) OéclaraClOQ portant constitution de quinze cent mille livres de rentes sur la ferme d6s entrâes du vin à Paris, et enregistrée pur te l'arlenient à la condition qu'il distribuerait les rentes ù qui bon lui semblerait. Anàen-ies lois franraises, 1. XVII, p. Û3. — (3) Anciennes lois françaûes, t. XVil, p. 36, Û8, 'i9, etc. — (4) Ibid., |i. 50. — (5) Ibid., p, .'-/i.
cependant ]a folie de la coutume prévalut : les dix-neuf édits furent enregistrées sans réclamations ; mais la raison publique avertie se prononça contre l'abus des lits de justice, et les magistrats, honteux de leur faiblesse, se promirent de résister avec plus de courage, s'ils se retrouvaient à par'eille épreuve, h
On comptait déji sous Louis XIII quarante mille offices héréditaires. Toutes les branches de l'adminislraLion étaient devenues le patrimoine de familles privilégiées qui avaient acheté le droit d'exploiter la société pour leur propre compte. Cet abus s'accrut sous la régence d'Anne d'Autriche qui en constata l'intensité par mi édit de mai 16â7 (1) . Un édit rendu enlit de justice le 16 janvier 1648 (2) créa cependantdenouveauxofficesdejudicature, notamment douze charges de maîtres des requêtes , dont le nombre se trouva ainsi augmenté d'un cinquième. Le chancelier expliqua la nécessité desnouveaux édits par l'insuffisance des ressources annuelles pom-continuerimegueiTerfon(/es^/on'e!<x succès étaient pou?- la nation une briilanle récompense de tous ses sacrifices. Le premier président parla fortement contre la guerre « monstre qu'on ne voulait pas étoull'er, ■afîu qu'elle servit toujours d'occasion à ceux qui abusaient de l'autorité royale pom' dévorer ce qui restait de bien aux particuliers, u L'avocat général , quoiqu' obligé par le devoir de sa charge de requérir l'enregistrement des édits, dit 11 que les victoires ne diminuent rien de la misère des peuples ; que ces palmes et ces lauriers pour lesquels accroître on travaille tant les peuples, ne sont pas comptés parmi les bonnes plantes, pai'cequ' elles ne portent aucun fruit qui soit bon pour la vie. Sire, s'écria-t-il, toutes les provinces sont appauvries et épuisées, on a mis impo-
(l}Ai
. XVLl, p. 6J. — (2) Jbid., p. 66,
sition et fait des levées sur toutes les choses dont^ pu imaginer : il ne reste plus à vos sujets que leurs â lesquelles, si elles eussent éié vénales, il y a loQgten qu'on les aurait mises à l'encan... N'est-ce pas uW illusion, ajoutait-il, en parlant des lits de justice, unecontradiction dans la politique de croire que des édits qui, par les lois du royaume, ne sont pas susceptibles d'exécution jusqu'à ce qu'Us aient été rapportés et délibérés dans les cours souveraines, passent pour vérifiés lorsque votre ma^ jesté en a fait lire et publier le titre en sa présence ? Un tel gouvernement despotique et souverain serait bon pannî les Scythes et les Barbares septentrionaux qui n'ont que le visage d'hommes. Mais en France, Sire, le pays le plus policé du monde, les peuples ont toujoui"s fait état d'être nés Ubres et de vivre comme vrais Français, u
IV. — Les édits furent enregistrés, mais dès le lendemain de la séance royale quelques magistrats s'opposèrent à leur exécution. De là mi conflit entre le Parlement et la Reine soutenue par le chancelier Séguier, par le duc d'Orléans et par le prince de Condé. La question fut nettement posée : le Parlement se croit-il en droit délimiter l'autorité du Roi? On transigea après de violents débats, en ajoutant aux aiTêts rendus pour casser les édits vérifiés en lit de justice, ces mots : « Sous le bon plaisir du Roi. » Mais, dît avec raison le cardinal de Retz , la discussion engagée levât le voile qui doit toujours couvrir tout ce que l'on peut dire et tout ce que l'on peut croire du droit des peuples et de celui des rois, qui ne s'accordent jamais si bien ensemble que dans le silence. La salle du palais profana les mystères On chercha eu s' éveillant commeàtàtons les lois
du royaume; l'on ne les trouva plus, l'on s'elTara, l'on cria, l'on se les demanda
le guerre entre le Parlement et la Cour fut la cfflisé-
quence de ces imprudences.
Vainement les membres du Parlement de Paria furent-ils ai&anchis de la reteuuede quatre ans de gages imposée par I la déclaration du 13 mars 16i8 à tous les officiers des pré- I sidiaux, bailliages, sénéchaussées, prévôtés, vigueries et 1 autres justices royales du royaume pour le renouvellement du droit annuel de pauktie qui garantissait l'hérédité de leurs charges (1), Le Parlement n'en rendit pas moins, le 13 mai 1648, l'arrêt qui prononça son union avec la chambre des comptes, la cour des jûdes et le grand Con- I seil, et qui fut cassé le 10 juin par un arrêt du conseil I d'État comme pernicieux à l'aututité royale. Un nouvel ^ arrêt du Pai'lement du 15 juin confirma celui du 13 mai. Un nouvel arrêt du conseil d'Etat du même jour cassa l'ar- |i rêt du Parlement et lui fit défense de s'unir aux autres compagnies souveraines de Paris, et de s'assembler tant par députés qu'autrement à peine de désobéissance. Le 27 juin 1 le Parlement va en corps au Palais-Royal. Le premier pré- ' sîdent Mole fait d'énergiques remontrances contre des abus de pouvoir dont le contre-coup pouvait ébranler l'autorité royale elle-même. La Reine cède; elle répond ' n qu'assurée de la fidélité des compagnies, elle trouve bon qu'elles continuent leurs assemblées ; elle les prie seulement de hâter leur travail, en considération des \ besoins du trésor qui deviennent plus pressants chaque jour, et auxquels elle espère, pour prix de sa complaisance , qu'on ne refusera pas de pourvoir. »
V. — Les délibérations des cours souveraines, assem
blées en la chambre de saint Louis, commencèrent le 30 juin 1648 et se terminèrent en neuf séances.
Uassemblée, composée d'environ soixante députés, demanda, dans sa première séance, la révocation des intendants de justice qui fut prononcée par une déclaration du 13 juillet (1).
Elle demanda en outre la révocation des traités des tailles, taillon, subsistance et autres levées qui se portaient alors à cinquante millions de francs, valant cent niillions monnaie de nos jours. Mais il n'apparaît pas que cet énorme fardeau qui pesait tout entier sur le peuple ait été allégé.
Le vœu, émis dans la deuxième séance, qu'à l'avenir il ne fût fait aucune imposition ni taxe qu'en vertu d'édits et déclarations vériliés en cours souveraines, fut exaucé par une déclaration du Roi du 13 juillet 1648.
Des lettres-patentes de juillet 1648 établirent, conformément au vœu de la troisième séance, une chambre de justice pour la recherche et punition des abus et malversations commis dans l'administration des finances (2).
Les réclamations formulées dans les cinq dernières séances ont trait : 1° aux commissions extraordinaires et aux intendants de justice ; 2° aux fermes du domaine ; 3® aux évocations générales et particulières ; 4° aux créations d'offices tant de judicatureque de finances ; ô"" au payement des gages des officiers des cours souveraines et des créanciers des fermiers, à l'inaliénabilité du domaine de la couronne, aux monopoles commerciaux, à l'importation des laines et des soies manufacturées en Angleterre et en Hollande, des passements de Flandre et des points d'Espagne, de Gènes, Rome et Venise.
(1) Anciennes lois françaises, t XVII, p. 72 et 8/i, — (2) Ibid,^ p. 92.
VI. — La déclaration donnée le dernier juillet 16A8 en lit de justice et l'ordonnance du 28 octobre suivant (1) donnèrent une satisfaction partielle à ces demandes. Mais la Reine parut regretter ses concessions, n Jo \;d3, disaitelle , leur jeter des roses à la tête , mais aussi après cela , s'ils ne se rangent à leur devoir, je saurai bien les en faire repentir, w Sa réticence au sujet de la liberté des suffrages réclamée par l'assemblée excita des murmures dont le président Mole et l'avocat général reproduisirent l'écho adouci dans les harangues qu'ils prouoncèrent à la séance royale.
'i Le Parlement de Paris exerçait alors, selon la remarque de M. de Chateaubriand ., les droits politiques que n'exerçaient point les États oâns les longs et irréguliers inten'alles de leui's sessions. Les peuples s'étaient accoutumés à le l'egarder comme le défenseur de leurs droits. Par l'usage d'enregistrer l'impôt, il avait acquis, selon l'énergique expression de Pasquier, le droit de certifier les volontés de nos princes, (''est au nom de ce droit que l'avocat général Talon disait : u II y a des lois publiques dans les États, qui sont les pierres angulaires des royaumes, les marques de l'alliance qui règlent la soumission que les sujets doivent à leui' souverain, et la protection que les souverains doivent à leurs sujets. Autrefois, les volontés de nos Rois n'étaient point exécutées pas les jifeuples, qu'elles ne fussentsouscrites en l'original de tous les grands du royaume, des princes et officiers de la couronne. Aujourd'hui, cette juridiction politique est accordée aux Parlements ; nous jomssons decette puissance seconde que la prescription du temps autorise, et que les peuples honorent avec respect. La contradiction des sulli'ages, la résistance
(1) Aneienna lois françaises, t. XVII, p. 7e, 86.
respectueuse dont nous usons dans les alTaiies publiques,
ne doit donc pas être interprétée comme une désobéissance, mais comme un effet nécessaire de la fonction de nos charges et de l'accoinplissement de nos devoirs ; et sans doute, ce n'est pas diminuer la majesté royale, que de l'astreindre à suivre les ordonnances, et de lui faire, comme le dit l'Ecritiu-e, un royaume de la loi. »
Vil. — Le lendemain de l'enregistrement , les assemblées continuèrent malgré la défense faite au nom du RoL La Reine, conseillée par le duc d'Orléans, fit enlever le président Blancménil et le conseiller Brousse!. Le Parlement rendit un arrêt portant, que le sieur de Comminges (qui avait procédé à l'arrestation de Broussel) serait décrété de prise de corps , et qu'il serait informé contre ceuï qui avaient donné à laReine des conseils attentatoires aux droits des Compagnies et compromettants pom-la tranquillité publique. La populace se souleva , les bom'geois prirent les armes, les barricades furent dressées. Aune d'Autriche céda de nouveau, et le Parlement fit mettre eu liberté les deux prisonniers.
La fieme étant pai'tie secrètement de Paris avec le Roi, le Parlement pourvut par un arrêt du 23 septembre lôâS (1), à la sûreté de la capitale, et ordonna qu'à cet effet le prévôt des marchands y ferait amener tous les blé» et autres subsistances qu'où trouverait sur la rivière, avec ordre à tous gouverneurs de villes et commandants de troupes de ne point mettre obstacle à la liberté de commerce, à peine d'en répoudre en leut^nropre et privé nom. Le même arrêt enjoignit aux bom-geSfiwd" se tenir en armes, et, prenant Mazaiin à partie, renvoV- Wute afl'aire cessante, au lendemain poui- délibérer sur IJ^questiou de
(1) Am
s lois frmçtùsas, p. 86 et 93.
a&voir s'il ne fallait pas lui appliquer l'arrêt de 1617, rendu à l'occasion du maréchal d'Ancre, et qui interdisait le ministère à tout étranger, sous peine de la vie.
VIII. — Tandis que la Reine et le Parlement abandonnùent ainsi aux chances de la guerre civile les intérêts du pays, lepriuce de Conti, chef des rebelles contre leCardin^, épousait sa nièce ; le prince de Condé assiégeait Paris poui' le Roi, puis défendait Paris contre le Roi ; ce même prince de Condé amenait le Cardinal triomphant dans Paris, puis était mis en prison par le même Cardinal. Enfin, le maréchal de Turenne se séparait du prince de Condé et donnait conti-e lui la bataille de Saint-Antoine (1). On cherche à remédier à ces intrigues toujours renaissantes par une ordonnance de 16^8 qui défend aux gens de Cour de parler d'affau-es d'État. Pour avoir contrevenu à cette loi du silence, trois capitaines des gardes sont cassés, le comte de Fiesque est exilé ; madame de Hautefort est bannie de laCour. Le remède ne sert qu'à propager et à envenimer le mal. « Chaque mai'chand danssaboutique, raisonnait des afTtùres d'État; ils étaient, dit madame de MotteviUe, infectés de l'amour du bien pubhc qu'ils estimaient plus que leur avantage particulier. >j
Mazarm cherche d'une part à se réconcilier la noblesse en faisant don, par lettres-patentes de décembre 16i8 (2), au prince de Condé des comtés, terres et seigneuries de Stenay, Dun, Jamelz et Cleimont, et en créant les duchéspairies de Trêmes, de Cœuvres et de Rohan (3) ; de l'autre à capter la laveur du peuple pai- la publication d'un abrégé de l'état général de la recette et de la dépense de tout ie royaume de France (â), annonçant le dessein d'établir le
(l) HÉNADLT, Abrégé chTonoloijiqve de l'Histoire lie Fiance. ~~ (2) Anciennes lois françaises, t. XVil, p. U9. - (3) Md., p; 101. — (4) Ibid., p. loi.
bon ordre dans les dnances et de soulager les contribam: il adresse, le 5 janvier 16^9, aux prévûtsdea marchandl aux échevins de Paris, un mandement de maintenir l'ord et, pal' une déclaration du lendemain (1), ordonne i membres du Parlement de sortir de Paria dans v quatre heures, et de se rendre dans la quinzaine à ] targis, sous peine d'être déclarés criminels de lèse-maj Loin d'obéir, le Parlemeiit rend, le 6 janvier i6A9, un a pour la sûreté et la police de Paris, déclare le cardim Mazarin ennemi du Roi et de l'Etat, lui enjoint de quitter la France dans huit jours, ordonne, ce délai passé, de lui courir sus, et fait mie levée de gens de guerre (2). Les Parlements de Bretagne, Normandie, Languedoc et Provence rendent des arrêta semblables sur les lettres adressées le 18 janvier 1649 par le Parlement de Paris, à tous les Pai'lements du royaume (3). Des deux camps partent des ordres contraires adressés aux princes, aux naaréchaux, aux officiers municipaux, aux agents delà force publique (i). Le désordre était au comble lorsque, parle traité de Ruel, du 11 mars 16Û9 (6), le Parlement et la ville de Paris reconnurent l'autorité du Roi, qui publia immédiatement un édit portant l'èglement pour le rétablissement de la tranquillité publique (0); mais l'assassinat de Joly, conseiller au Chàtelet, excita à Paris de nouvelles séditions populaires. Des troubles éclatèrent aussi en Provence et en Guyenne, dont les gouverneurs furent accusés d'actes tyranniques (7) que le président de Novion dénonça à lii Régente en ces termes : « Votre Majesté a le malheur commun à presque tous les princes de la terre de connaître la dernière l'état de ses affaires. En Provence,
[i) Anciennes lois froiiçtiises, t. XVII, p. 109. — (3)i6irf., p. 2tû, - (3) Ibid., p. lai. — (û) Ibid., p. Iû8, ISù, 166, 159, 160, -- (7) rbid., p. 1C7,
- (5) Ibîd., p. Ifil — (6) Ibid
pins de cinq cent mille écua d'exiictions et de levées ont été faites depuis la paix publiée. En Guyenne l'on pille, l'on viole, l'on brûle ; les biens même les plus sacrés ne sont pas exempts de la main profane du soldat, dont l'insolence et la rage peuvent à peine satisfaire à la rage de celui qui les conduit. C'est ainsi qu'on détruit malheureusement chaque jour l'autorité royale, sous prétexte de la maintenir. Hélas! Madame, quelle manière de servir son Roi! non, non, c'est imposture; les gouverneurs de la Guyenne ont perdu bientôt la mémoire de cette grande et célèbre déclaration que Votre Majesté accorda à ses sujets le mois d'octobre dernier. On vous dégagera bien promptement. Madame, de la parole si publiquement donnée et h laquelle vous ne pouvez légitimement contrevenir, à moins qu'on ne veuille soutenir cette maxime qu'on a osé publier en présence de Votre Majesté : Qu'un Roi n'est point obligii de garder sa foi envers ses sujets ! "
IX. — Un débat engagé entre les fermiers des gabelles et les bourgeois de Paris, au sujet du payement des rentes del'Hôtel-de-Ville, qui formaient le meilleur patrimoine des familles d'une fortune médiocre, raviva les causes d'irritation. Les bourgeois, condamnés par la chambre des vacations, interjetèrent appel au Parlement assemblé et donnèrent à leurs plaintes un caractère politique. « La dilapidation des deniei-s publics, disaient-ils, et la ruine de tant de pauvres familles est la suite du mépris de la Cour pour la déclaration du mois'd' octobre, cette loi fondamentale de l'État, ce pacte d'éternelle durée qui ne devait jamais recevoir de changement ni d'altération. On veut déti-uii-e ce grand ou\Tage, briser ces tables sur leaqudlesse trouvent si magnifiquement gravés la grandeur du prince et le repos des sujets. A qui le peuple de Paria doit41 donc s'adresser dans sa misère // n'a plus ces oh-
ciens prévôts des marchands élus avec liberté de suffrages^ qui employaient si librement leur vie^ leurs biens et leur honneur pour le salut et la conservation de leurs cond" toyens. 11 lui reste toutefois de généreux protecteurs dans Monsieur le duc de Beaufort et Monsieur le coadjuteur, qui ont donné tant de preuves de zèle pour les libertés publiques. » Les assemblées de THôtel-de-Ville, ancien parloir des bourgeois, de\inrent nombreuses et turbulentes. « Le diable, dit le cardinal de Retz, monta à la tête de nos amis ; ils crurent qu'il fallait relever toute cette affaire d'un grain qui fût de plus haut goût que les formes du palais. «Des espions excitaient, disait-on, à la sédition. « Infamie, dit Guy Joly dans ses mémoires, qui n'avait pas encore eu d'exemple en France. «Les gens du Roi demandèrent des décrets de prise de corps contre le marquis de la Boullaye , accusé de sédition ; on informa contre M. de Beaufort, les conseillers Broussel et Chartonet contre le coadjuteur. C.elui-ci, décrété d'ajouniement personnel, récrimina contre les espions qu'il accusa Mazarin de lui avoir suscités. Le premier président Mole fut récusé par les accusés , mais maintenu par 98 voix contre 62. Enfin, le 22 janvier 1650, un arrêt du Parlement déclara qu'il n'y avait pas lieu de comprendre dans les conclusions du procureur général le duc de Beaufort, le coadjuteur et les magistrats Broussel et Charton (1).
X. — La cause des princes fut moins heureuse. Une déclaration du 19 janvier 1650 justifia longuement les motifs de leur arrestation (2). Une autre déclaration du 1" février suivant (3) enjoignit au duc de Bouillon, aux maréchaux de Brézé et de Turenne et au prince de Marsillac de revenir
(l) Histoire de la Fronde^ par M. de Saint- Aulaire. — (2) Anciennes lois françaises^ t. XVII, p. 175. — (3) Ihid.^ p. 193.
— H05 — inmiédiatemeut auprès du Roi poui' y pieiidre ses commandements. Une déclaration d'amnistie, au sujet des faits qui s'étaient passés à Parts le 11 décembre 16^9 et depuis cette époque, fut publiée en avril 1650 (t) et sui\ie d'une déclaration du 9 mai 1650 contre la duchesse de Longueville, le duc de Bouillon, le maréchal de Turenne et le prince de Marsillac (2) . L'arrestation des princ&s de Condé et de Conti et du duc de Longueville fut maintenue.
XI, — Alarmé des dangers que l'attitude du Parlement de Bordeaux pouvait faire courir à la pi-ovince de Guyenne, menacée de l'enti'ée prochaine des Espagnols, tandis que la Normandie, la Champagne et la Bourgogne avaient été enlevées aux pmœa, et que la Picardie et l'Artois étaient à la veille de se soumettre , le jeune Roi annonça , le 9 juillet 1650, par une lettre au Parlement de Paria, son départ pou]' la Guyenne. Une clamem' générale s'éleva contre cette résolution hai'die. On représenta au Cardinal iju'eu s'opiniâtrant contre le Parlement de Bordeaux il s'aliénerait celui de Paris, et qu'il ne tarderait pas à voir réunis, dans la défense commune de la puissance parlementaire, les magistrats divisés alors en anciens frondeurs, qui obéissaient Ji l'influence du coadjuteuv, en 7iouvemix /rondeurs, amis de la maison de Condé, et en modérés ou plutôt indécis, toujours prêts, comme tous les tiers-partis, à soutenir le pouvoir triomphant et fi s'éloigner du pouvoir qui tombe. Ces ci'aiutes furent justifiées. Talon lui-même, jusqu'alors demeuré fidèle aux intérêts de la Cour, donnant cette fois le signal de l'attaque contre le ministre, peignit « tes désordres des provinces, la misère du peuple, la pénurie du ti-ésor, les frontières livrées à l'étranger, et conclut à sup- " ter la cause du mal et de donner la paix à
) A'ic
, t XVll, p. 30G. ~- (2) ll'i'!., r. 50D.
— 2!)6 — l'État. « D'autres magistrats parlèrent d'une manière «
core pins vive, et soixante-quinze avis conclurent à i mander nettement la libeiiié des princes et le renvoi ( Mazarin. Les efforts du dur, d'Orléans, du coadjuteur et é premier président ne purent obtenir qu'un délai, et l'a porta « qu'avant de passer outre à, la délibération, on atti drait les réponses de la Reine et du Parlement de Bordea aux ouvertures d'accommodement faites par le duc d'Ofl léans. Quatre conseillers furent chargés cependant d rendre à Libourne, où la Cour était alors, pour supplier S Majesté de donner la paix à la Guyenne , et pow lui offi leur médiation aupi'ès du Parlement de Bordeaux.
Mais ce Parlement, sommé pai' le Roi d'envoyer des d pûtes à Libourne pour recevoir ses ordres, à peine dhi châtiment sévère , répondit par deux arrêts, dont l'un d clara suspects plusieurs de ses membres et grand nombre J bourgeois, et les condamna, comme tels, à quitter la v et dont l'autre déclara que le cardinal Mazarin ne serait p reçu dans la ville. Le Parlement déclara en outre i t élection des jurats, quoique défendue par le Roi sous de mort , de peur que le pouvoir ne passât entre les d'hommes violents et dévoués au parti des princes, i lieu en la forme et au jour accoutumés, attendu que \ peine de mort portée mix lettres de cachet était une c inouïe, et qui prouvait suffisamment que les dites lettf étaient étrangères à Sa Majesté, (i ) Malgré ces sinistres p sages, les troubles fm'ent pacHiés par une déclaratâ du 1" oetobve i 650, dont la forme modérée contraste a la violence des actes du Parlement.
XIL — Deux mois après (le 2 décembre 1650), lapri cesse de Condé demanda la liberté des princes par ime r
(l) SAENi-AOLAlnE, Histoire (h: la Fronde.
qu0le pi-ésentée au Parlement, Anne d'Autriche manda les gens du Roi et leur fit dire par le garde-des-sceaux h que la détention des deux princes du sang était un acte de l'autorité royale, lecpiel ne pouvaft recevoir ni remède ui changement que de la même main qui l'avait produit, et qu'il n'appartenait point au Parlement de connaître de telles ma- ■ tièrea, ni de s'entremettre du gouvernement de l'État, n L'avocat général Talon opposa k la Reine une chicane de procédure, fondée « sur ce qu'elle ne justifiait pas être autorisée par Monsieur son mari. ji Le Parlement ordonna, par un arrêt du 30 décembre (i), qu'il serait fait des remontrances pour la liberté drs princes.
Malgré les efforts de Mazarin pour empêcher ces remontrances, elles eurent lieu. « Nous supplions Votre Majesté, dit à la Reine le premier président Mole, de nous permettre de lui dire, avec le respect à nous possible, que si elle n'y donne ordre proraptement, la fidélité que nous devons à la conservation de l'État et au service du Roi nous contraindront d'y mettre nous-mêmes la main et d'y employer toutes nos forces pour empêcher la ruine de la couronne, n La Reine résista, et après une discussion orageuse, le duc d'Orléans se sépara de la Cour et accusa Mazarin de toutes les mesures violentes et despotiques pour lesquelles on avait quelquefois surpris son consentement.
Son discours fut accueilli par de vives acclamations et suivi de l'arrêt du Parlement du 9 février 1661 (2), qui enjoignit à Mazarin de sortir de France dans quinze jours, faute de quoi il serait procédé contre lui extraordinairemont, et toute personne pourrait lui courir sus.
Une déclaration du 25 février 1661 (3) reconnut les
lois fr
JaSl.- [3)Ibid., p. 23a.
XVII, p. 'J27. — (3) Ihid., p.
princes innocents ; un arrêt du Parlement du 11 marsfl
vant (1) ordonna l'arrestation et l'incarcération de J rin, poui- être procédé contre lui extraordinatremeatj lettres adressées par le Roi, le 17 mars suivant, aux goifl neurs des provinces et aux baillis (2) , ordonnèrent la g vocation des États généraux du royaume pour le mois J tobre suivant. Sur les instances du clergé et de la Dobld la date de la réunion fut avancée au 8 septembre, ( à-dii-e au lendemain de la majorité du Roi, par de i velles lettres du A avril (3) , mais elle ne fut pas mieuxl lisée à cette date qu'à la première,
XIII. — Le roi Louis XIV déclara sa majorité ( lit de justice tenu le 7 septembre 1651. « Mei dit-il, je suis venu en mon Parlement pour vous dir« J suivant la loi fondamentale du royaume,]' entends p le maniement des afFaices de mon État. J'espère quel me fera la grâce que ce sera avec piété et justice. Mïh le chancelier vous dira le reste. » Après le dise chancelier, le premier président fit la harangue d'u puis le peuple ayant été introduit, deux édits (4) du Roi seul furent enregistrés et après cette lectui vocat général Orner Talon prononça un long i dans lequel on lit : « Sire, l'histoire de vos aiicêti doit être le journal et l'entretien le plus ordinaire da\ Majesté, quoiqu'elle flatte les princes et qu'elle parle;! respect des têtes couronnées, a donné à chacun d'ei titres glorieux... ! Mais il y en a plusieurs qui sont j qués et conims par des qualités toute conti-aires, n'ont rien eu de royal que la patience et la bonne vo8
(1) AncieniiKi toi> franrnisef. t XVU, p. 33. — (■>) Ibid., — (3) Ihid., p. 2ZiO. — (5) Élits contre les blasphématei contre les dueie. Ibid.^ p. 260 à 275.
des peuples qui leur ont obéi; et, entre tous les empereurs romains, qui ont été les plus grands princes de la terre, à peine trois ou quatre ont laissé bonne odeur de leur vie ; ce qui procède d'une mauvaise créance ({ui occupe la pensée de la plupart des souverains et de ceux qui les entre- Uemient, que toutes leurs entreprises sont justes, toutes leurs volontés légitimes, et même leurs songes véritables; et, s'imaginaiit être des dieux sur la terre, ils pensent que les peuples sont faits pom- les rois, et non les rois pour les peuples Sire, tous les hommes naissent pour commander sur la ten'e.oudu moins pour être libres; ces noms de domination et d'obéissance sont barbares dans leur origîne et contraires au principe et à l'essence de notre nature; l'audace des hommes les plus forts les a introduits, le temps et la nécessité les ont rendus légitimes. »
Toutes les provinces n'étaient pas encore pacifiées ; plusieurs d'entre elles avaient à se plaindre de la tyrannie de leurs gouverneurs, et les Parlements d'Aix, de Toulouse, de Dijon, de Rouen, s'étaient déclarés contre les princes. Les exactions et les violences du duc d'Épernon avaient soulcA'é la Guyenne et motivé la lettre écrite le 7 juin 1650 (1) , par le Parlement de Bordeaux, au Parlement de Paris, pour être envoyée au Roi et à la Reine régente, et obtenir le rétablissement de la tranquillité publique. Une flotte espagnole était enti'ée dans la rivière de Bordeaux et la guerre civile avait éclaté de toutes parts. Le Parlement de Paris, qui avait conservé jusque-là quelques ménagements, se réunit et rendit, le à décembre (2) , un arrêt ordonnant l'enregistrement de la déclaration du Roi contre les princes de Condé, de (ionti, la duchesse de Longueville, les ducs de Nemom's et de La Rochefoucauld. Le
(1) Anàennes lois fi
t. XVll. ]'. yi8. — (2) im., p. 378.
même Parlement rendit, le 13 du même mois (1) , oïl J contre le cardinal Mazarin, faisant défense aux mai échevins des villes de Champagne et de Picardie d donner passage pour rentrer en France, comme on lid supposait le'dessein. Malgréces défenses, le Cardinal j tra avec l'assentiment de la Reine mère et du jeune Rq les cent cinquante mille livres, prix auquel sa tête ^ été mise par le duc d'Orléans, ne devinrent qu'un t. plaisanteries pour les beaux esprits, qui Tirent afficher M Paris la répartition des 150,000 livres, tant pour le neî Cardinal, tant pour une oreille, tant pom" un œil, etc..
XIV. — C'est ainsi que finit la Fronde, cette intr dit Voltaire, de nobles, de femmes et de gens de robt dernier effort, dit Bossuet (2), d'une liberté remuante allait céder la place à l'autorité légitime.
Après une année de lutte contre la nouvelle FrondeA minée par le décret d'amnistie d'août 1652 (3) , le Roïfl le 22 octobre 1652, le lit de justice dans lequel fiirei et enregistrés un nouvel édit portant amnistie générale une déclaration pour la tranquillité publique contfl quelques exceptions à cette amnistie {à).
Que Louis XIV ait inauguré son gouvernement j sonnel, en entrant dans le Parlement en habit de chf un fouet à la main, ou qu'il ait seulement imposé ailei ce corps qui représentait les libertés nationales, toujn est-il que le principe de la monarchie absolue fut prt sans résistance dans la déclaration du 21 octobre 1652,| laquelle le Roi fit au Parlement très-expresses inhibi^ et défenses de s'immiscer dans la connaissancf: des affa| générales de l'État.
« (1) Anàmmes lois françaises, t. XVIf. p. 279. — (2) Oraism'^ nèbre de la/nincessse Palatine,— {S) Anciennes lots frauçaisef, t, 3 p. 280. — (i) Jbid., p. 296, S9B.
Jusqu'alors, les progrès de la centi-alisation politique
n'avaient presque rien changé aux institutions administratives. En assurant la souveraineté de la prérogative royale, Richelieu, exclusivement préoccupé de haute politi(iue, n'avait modifié que le régime provincial. Il avait laissé intactes dans l'ordre municipal les franchises communales et les privilèges des corporations. Il avait respecté l'indépendance des Parlements et des sièges de justice inférieurs. La discipline de l'Église et des corps religieux, l'organisation de l'Université et de ses savantes écoles, la propriété individuelle et collective, le culte, l'enseignement, l'administration économique et charitable , tout était, à la mort du Cardinal, dans le même état qu'à la fin du règne deHemi IV, et rien d'important n'y avait été changé pendant les troubles de la Fronde. Mais, à dater dugouvernement personnel de Louis XIV. toutes les libertés de l'Église et de la nation furent successivement absorbées au profit de l'autocrate qui put dire : L'Étal c'est moh et qui exagéra le double principe d'unité et d'autorité reconquis par Henri IV et raffermi par Richelieu contre les tentatives féodales ou fédéralistes, jusqu'à en faire sortir le système de la centralisation administrative.
§ 2. PÉKIODE ASCENDANTE DE LA MONAHCHIË ADMINISTRATIVE.
L — Choisi par Louis XIV, sur l'indication de Mazarîn, dans cette classe moyenne d'où sortirent à peu près tous les luinistres du grand règne, Colbert, l'homme du travail et de l'activité individuelle, en même temps que de l'unité administrative, a eu des admirateurs et des détracteurs passionnés. Ce n'est pas par des idées préconçues et systématiques qu'il est possible d'apprécier ce caractère
complexe et essentiellemeiit pratique ; c'est par un exai» impaitîa] des actes de son administration.
Homme d'autorité, comme ce grand cardinal de Bichelieu que Louis XIV lui reprochait de citer à tout propos, Colbert ne voulait demandei- qu'au pouvoir absolu du Roi le moyen de faire régner l'ordre, u Au nom de Dieu, disailil dans une lettre au cardinal Mazarin, que Votre ÉmiueDce demeure ferme dans la résolution qu'elleaprise de châtier, et qu'elle ne se liùsse pas aller aux sentiments de beaucoup de personnes qui ne voudraient pas que l'autorité du Roi dememât libre, et sans être contrebalancée par des autorités illégitimes, comme ceUe du Parlement et autres (1). »
Colbert n'attenta pas cependant , par les ])remiers actes de son administration, aux prérogatives du clergé et de b noblesse et aux libertés communales.
Protéger le culte catholique en ménageant à la fois les intérêts des familles et la liberté de conscience des rdigionnaires, et l'aire ainsi prévaloir, sans oppression systématique, l'autorité civile en matière religieuse, telle par^ être la pensée ; 1" de l'édit d'août 1661, qui défend de donner à fonds perdu aux communautés ecclésiastiques, régulières et séculières et auti'es gens de main-morte, à l'exception de l'Hôtel-Dieu, et de l'édit de décembre 16S6 sur l'établissement des maisons religieuses et autres comramiautés (2) ; 2° des édita ou déclarations qui ordonnent l'exécution des bulles pontificales contre les propositions de Jansénius (3) ; 3° des édits et aiTêts du Conseil qui commandent l'observation exacte de l'édit de Nantes et qui réglementent, sans s'attaquer à lem' liberté, les réunions
(1) Clément, Sistoire de Colbert, p. 8^ — {2) Anciennes lais françaises, t XVUI, p. 7 etflii. — (3) Ibid., p. 32, i», 66, 67,
irtiès 'prédications des religionnairee, dans l'esprit de con^ ciliation qui avait inspiré Henri IV (1).
Respecter les prérogatives de l'Ordre de la noblesse tout en le maintenant dans la dépendance de la couronne , tel est aussi le but des édits relatifs ans dignités féodales, et à cet ordre de Saint-Michel dont les ordonnances et règlements étaient l'œuvre de Louis XI (2).
Les édita, déclarations et règlements, publiés sous le ministère de Colbert, ne respirent pas, à l'égard des libertés municipales, les sentiments d'hostilité dtmt est empreinte la législation des dernières années du règne de Louis XIV.
Un édit de mars 1669 (3) récapitule et confirme les privilèges du prévôt des marchands, échevins et bourgeois de Paris.
Un édit d'août de lamême année (4) attribue aux maires et échevins des villes la cormaissance en première instance des procès entre les ouvriers des manuiactures, ou entre les ouvriera et les marchands.
Un édit de juin 1662 (5) crée en chaque ville et bourg du royaume un hôpital pour les pauvres malades, mendiants et orphelins, et associe ainsi l'État à la bienfaisance publique, sans attenter à la liberté de la charité des communes.
IL — De 1667 à 1683, Colbert publia d'importants édits sur les communes et les communaux.
Les communes s'étaient endettées depuis l'année 1647. fjE 2 1 décembre de cette année, avait paru un édit (6) por- ■que tous les droits d'octroi et autres ([ui se levaient
(■j) ibiil., \\ 10 et i^,
XVIII, p. 20, ^y. 77, 199. ■ (a) IbiU. , p. aiû. — {!i) JIml., p. 3G2. ■
au profit des villes et communautés, serment portés' îiT#-* pargne, et autorisant les maires et échevins à lever pai' doubleuiejit les mêmes droits et octrois. Au lieu de satisfaire aux demandes d'argent du cardinal Mazariii par la voie qu'il avait prescrite, les communes eurent recours aux emprunts et abusèrent du crédit à tel point qu'en Bourgogne la «lie de Beaune, dont les revenus patrimoniaui et les octrois n'atteignaient pas 17,000 livres, devait 560,000 livres, et qu'Arnay-le-Duc, très-petite ville, ne devait pas moins de 317,000 livres (1). L'excùs de ces emprmits et leur mauvais emploi déterminèrent Oolberl 1 ordonner la vérification et la liquidation des dettes des communes, à les autoriser au rachat de leurs biens aliénés forcément, et à mettre pour l'avenir des barrières à la facilité de leurs emprunts et à l'aliénation de leurs biens (2).
III. — L'esprit de sage et prévoyante économie qui caractérise la législation municipale de Calbert, est mis eo relief par l'édit du 18 juin 1666, ainsi conçu :
H Le Uoi ayant été informé que les dettes des villes et communautés procèdent en pai'tie des frais de voyage et desputation des maires, eschevins, consuls et autres qui ont l'administration des affaires publiques, lesquels ayant des procès en leurs inains ou autres affaires particulières en la ville de Paris ou à la suite de la Corn- ou ailleurs, font naître ou supposent des affaires aux dites villes et communautés, et aoubs ce prétexte, se font nommer députez pom' les solliciter et poursuivre, et ensuite payer les frais de leurs voyages et des longs séjours qu'ils font pour
(1) Une province sous Louû XTV, par Alëiandbb Thouas. — (2) Édit d'avril 1667 portant règlement général pour les biens ComuiuDauif des commuuautés laïques iValkek, 1, S35. Attàmnes loU françaises, L XVIII, p. 187}.
lems propres affaires ; à quoi étant nécessaire de pouvoir" Sa Majesté, en son conseil, a ordonné et ordonne qu'il ne sera iait i l'advenir aucune députatîon par les villes et communautés, que préalablement les maires, cschevins ou consuls n'en aient fait connoistre les raisons et le besoin aux commissaires députés par Sa Majesté dans les provinces, et pris sur ce leur advis; et en cas qu'ils estiment les dites députations nécessaires , les dites villes et communautés pourront desputer ceux qu'elles jugeront propres à cet effet, autres totites fois que les maures, escbevins ou consuls en charge, aus quels Sa Majesté deffend très expressément d'accepter les dites desputations, si ce n'est en déclarant sur les registres du greffe qu'ils ne prétendent aucune chose pour leur voyage et séjour, » Une réforme entreprise dans une pensée de bien public aussi ouvertement hostile aux déprédations officielles, dut soulever des réclamations et des résistances, a Ceux dont elle arrêtait les pillages, ditForbonnais, ne manquèrent pas d'accuser le ministre d'enfreindre les privilèges des villes, toujours respectables, sans doute, lorsqu'ils sont utiles au peuple, m^s dont le prince, qui est le père du peuple, ne doit jamais souffrir que les intérêts particuliers puissent se prévaloir, n Le continuateur de Sully et de Richelieu brisa résolument les obstacles qu'on lui suscitait.
La chambre de justice annula, sur sa demande, les baux par lesquels les octrois des \iUes avaient été affermés à vil prix sous l'administration précédente ; puis un édit du 18 juin 1665 accorda au Roi la moitié seulement du revenu des villes, sans y comprendre les deniers patrimoniaux, au lieu du revenu total que lui accordait la déclaration de 1647. Les dettes des communes furent vérifiées avec soin . non par les Parlements qui auraient facilemeiit rempli cette tâche, mais par les intendants ; et, en certaines provinces.
en Bourgo^e, par exemple, par les chainbrea déscomptes*.
Le payement de ces dettes auquel les communautés villageoises étaient dans l'inipossiliilité de poun'oir, fut imposé aux villes, qui l'acquittèrent en murmui-ant.
IV. — Les rapports entre les seignenrs et les communautés d'habitants, au sujet des biens communaux, furent réglés par l'édit du mois d'avril 1067 et par l'ordonnance du mois d'août ItiO», lesquels furent précédés d'une enquête solennelle ouverte dans toutes l&s provinces sur un questionnaire relatif à l'origine des communaux et am possessions respectives des seigneurs et des habitants, soit quant à la propriété, soit quant aux droits d'usage. Sans s'associer entièrement à l'éloge dithyrambique que fait, dans son Traité des communes un jurisconsulte du dernier siècle (1) , de ces deux ordonnances, qu'il considère comme formant ensemble toutes les règles que le bien des peuples et de PÈiat peuvent désirer, on doit reconnaître qu'elles furent favorables à l'agriculture en conservant les p&t^ rages communs, si nécessaires alors à la nourriture c bestiaux, à l'engrais des terres et à la fertilité des récolt<| quoique, d'après des économistes contemporains, institution du moyen âge, déjà condamnée en Anglete doive f^re place à la propriété individuelle; ce que t examinerons plus tard (2).
V. — Ce qu'il est permis de regretter, c'est que Colh ait manqué ou de courage ou de prévoyance dans la sotf tion du grand débat agité depub si longtemps entre | seigneurs et les communautés d'habitants, et que, sous 4 règne où la puissance et la majesté royale avaient soUilf
(i) De Li Poix DB Frëhiktille, T>-<iité de jurisprudetice sur ^tm gùie et le gouvernement des communes ou communaux, Ch. ] — Ci) La Béforme sociale en FVattce, par M. Liflat, 1, 160,
6t absorbé dans une auréole de gloire les resWB expirni; de la féodalité, les populations n'aient pas été sinon i vrées, du moins soulagées du poids intolérable de ces riades de droits et de redevances (1) qui , sous des oonwl'l dont le ridicule le disputait à l'odieux, frappaient les pur^f sonnes de servitude et les champs de stérilité.
Les droits féodaux que tes paysans de l'Allemagne s'ibîssaient sans murmurer à la fin du xviir siècle étaifiit devenus, dès le siècle précédent, intolérables en France, où l'abolition du servage dans la plupart des provinces et la transformation du paysan eii propriétaire foncier par l'effet de la division du sol avaient créé des exigences inconnues dans d'autres États. M, de Tocqueville, qui cite Turgot, Necker, Arthur Young, etc. , pour prouver le fait trop peu connu des acquisitiong de terres faîtes par les paysans avant 1789, dans des proportions qui pardssaient alors inquiétantes, remarque avec rmson (2) que les charges féodales paraissaient à ces paysans d'autant plus insupportables qu'ils avaient été soustraits, plus que nulle part ailleurs en Europe, au gouvernement de leurs seigneurs; antre révolution non moins grande que celle qui les avait rendus propriétaires.
VI. — Nous avons dit ailleurs (3) ce qu'était le droit de triage, ce double abus des droits de justice et des droits de fief, en vertu duquel les seigneurs prétendaient reprendre le tiers des concessions faites par eux ou leurs auteui-s aux communautés d'habitants, ce qui était une violation manifeste du pacte féodal. L'art. 7 de l'édit d'avril 1667 [h]
(1) BoDTAHic, Malîèies féodales, énumère les droits aelgneurinux. — (i) VAncim régime et la révolution, liv. II, ch. 1. — — (3) Droit mnnkipal au moyen âgu, I. 1, p. 181, — (4) De la l>oi\ DE Fréuinville, Traité des a
es prétentions en donnant 1 toutes les communautés d'habitants de rentrer en possession du triage que les seigneurs s'étaient fait faire depuis l'année 1639, et en défendant aux seigneurs d'opposer à ces habitants aucuns contrats, tramactions, arrêts, jugements et autres choses au contraire , ce qui étMt conforme au droit municipal du royaume, qui n'admettait aucune prescription pour les communes et communaux. Par l'art. ■12 du même édit, toutes les communautés d'habitants furent confuTnôes dans la possession et jouissance des usages et communes qui leur avaient été concédés par le Roi et par ses prédécesseurs, soit qu'ils fussent des domaines dont jouissait Sa Majesté , soit qu'ils fussent possédés par les apanagistes ou par les engagistes. Sa Majesté remit en même temps le droit de tiers ou triage qui pourrait lui appartenir dans ces usages et communes, de sorte que les habitants n'eurent plus besoin d'autres titres que ces édits pour établir leurs droits. « C'est une loi, dit de Frémlnviile, écrite pour le bien de l'État, enregistrée dans toutes les cours souveraines et inférieui'es du royaume, pour être exécutée dans toute son étendue ; et quelque relation qu'elle ait avec les anciennes ordonnances, c'est une loi nouvelle qui aXtrihue k Y imiversalilé du royaume [es places, commîmes et communaux qui existaient lors de 1620. a Ailleurs le mÈme jurisconsulte explique les restrictions faites par l'édit d'avril 1667 et par l'ordonnance du mois d'août 1669 à la libre disposition par les communes de leurs biens, en ce sens qu'O n'est pas permis de dégrader ce gui appartient à l'État. On volt poindre ici le germe des fausses idées inaugui'ées par la maxime de LoiJfis XIV; XÉtat c'est moi, et on s'explique aisément comment ces eiTeurs de doctrine neutralisèrent les tendances de la législation de Louis XIV sur les communes. De
là l'ait- 4 du titi'e 5 de l'ordonnance de 1669, ainsi conçu : Il Si néanmoins les bois étaient de la concession gratuite des seigneurs sans charge d'aucun cens, redevance, pre;;lation ou servitude , le tiers en pourra être distrait et séparé à leur proiit , en cas qu'ils le demandent et que les deux autres tiers suffisent pour l'usage delà pai^oisse ; sinon le partage n'aura lieu, mais les seigneurs et les habitants jouiront en commun comme auparavant,
« Ce qui sera pareillement observé pour les prés, marais, isles, pâtis, landes, bruyères et grasses pâtures où les seigneurs n'auront aucun droit que d'usage, et d'envoyer leurs bestiaux en pâture comme premiers habitants, sans part ni triage, s'ils ne sont de leur concession, sans prestation, redevance ou servitude. »
La distinction entre les concessions à titre gratuit et les concessions à titi'e onéreux est arbitraire. Une donation n'est pas moins irrévocable qu'une vente. Vainement d'ailleurs l'art. 5 édicta-t-ii qu'wne concession ne pourrait être réputée gratuite si les habitants justifiaientdu, contraire par tacquisiiion qu'ils en avaient faite, et s'ils n'étaient tenus <f aucunes char ffeSf mais que s'ils en faisaient ou payaient quelques reconnaissances en arqe?it, corvéesou autrement, la concession passerait pour onéreuse , quoique les habitants n'en montrassent pas le titre et empêcherait toute distraction aupro/tt des seigneurs, qui jouiraientseulemenl de leurs usages et chauffages, ainsi qu'il était accoutumé. » Ces restrictions à un faux principe dont elles ne pouvaient détruire le vice, ne servirent qu'à multiplier les divisions et les procès entre les seigneurs et les habitants, etàtrahir les dangers d'une législation qui, au lieu de s'appuyer sur les principes du droit naturel, cherchait, dans des expédientâ, la solution du nœud gordien que devait trancher plus tard le fer des révolutions sanglantes.
Vil. —Les ordoimancea de 1667 ei de 1669, mai^ leurs imperfections, réparèrent dans une assez large mesure, les maux faits aux communautés d'habitants par la itesipa,tion de leurs biens pendant les désordres de la guerre, dissipation d'autant plus générale, dit le préambule de la première de ces ordonnances, que les seig?ieurs, les o0ciers et les personnes puissantes se sont aisémeut prévalus de la faiblesse desplus nécessiteux; que les intérêtsdes communautés sont ordinairement des plus mal soutenus ; et que rie?i n'est davantage exposé que ces biens dont chacun s'estime le tnaitre. Mais ces ordonnances ne furent qu'un retour souvent incomplet aux principes de l'ancieD droit municipal de la France.
L'art. 28â de l'ordonnance de Blois déclarait nulles et de nul effet, toutes soumissions d'habitants envers les seigneurs compromis, transactions, sentences arbitrales et autres actes par lesquels les seigneurs s'étaient fait céder une partie ou la totalité des communes ou communaux de leur communauté. Cette ordonnance, qui est de l'an 1570, fut confirmée par la déclaration du Roi du 27 avril 1667, qui ordonna à tous les habitants qui s'éfciient emparés de ces communaux de les remettre et rétablir ainsi qu'ils étaient avant l'édit de 1666 qui avait déclaré le domaine public inaliénable. La déclaration du 9» juin 1 669 i-etira aux habitants des paroisses le droit dont ils jouissaient auparavant , d'aliéner leurs communaux , qooiqu'avec des formalités rigides et toujours à la charge du retrait perpétuel. Par cette déclai'ation , les ventes, échanges et aliénations des biens communaux furent interdits à peine de nullité, /;«?■£« que, dit-elle, ces biens étant publics ne peuvent se vendre, n'étant à personne eti particulier, et le corps d£s habitants auquel ils appartiennent n'en agantque la jouissance et l'usufruit.
- 3ii —
L'édit de 1667 contient les mômes dispositions, et autorise les habitants à rentrer sans aucune formalité de procès dans les communaux par eux vendus, à quelque titre que ce fût, depuis l'année 1620, A plus forte raison les aulorise-t^il k se mettre en possession des communaux qui leur aviùent été usurpés par leurs seigneurs ou autres pai'ticuliere, soit par violence et contre leur gré, soit de leur consentement, soit par simple tolérance, en souffrant que leurs sdgneors se les fussent appropriés, depuis l'année 1620, au préjudice de la défense expresse de cette loi. A l'égard des autres aliénations, les communes peuvent les révoquer,en payante! remboursant aux acquéreurs dans dix ans, en dis payements égaux d'année en année, le pris principal des dites aliénations faites pour causes légitime8,*etqui auraient tourné à l'utilité .publique. 11 est interdit d'ailleurs aux créanciei's des communautés, môme à ceux qui se trouveraient créancière pour raison de remboursement du prix pour lequel les dites communes auraient été aliénées, de les faire saisir ni d'en faii-e bail judiciaire, ni de s'en faire adjuger les fruits ou la jouissance à quelque titre et sous cpielque prétexte que ce soit, en justice, ou par convention faite par les habilanls, sous peine de perte de leur dû et de dix mille livres d'amende- C'est pai' voie d'imposition sur iea habitants que les dettes des communes doivent être acquittées.
Après ces articles, plus conformes peut-être à la raison d'État qu'à la justice rigoureuse, viennent les art. 5'et 6 qui soumettent tous les habitants des paroisses, même les exempts et les privilégiés, à être taxés d'office par les com- DÛssaires députés dans les provinces, à proportion des biens possédés par eux dans les paioisseSi et qui défendent à toutes personnes, de quelque qualité et condition qu'elle»
soient , et à leurs fermiers, de faire pacager leurs bestiaux dans les communaux, ni de prendre aucune part dans les usages, qu'ils n'aient payé les sommes auxquelles ils seront compris pour les dits remboursements, à peine de confiscation des bestiaux et de 2,000 livi-es d'amende.
VIII. — L'édit du mois d'avril 1683 (1), concernant les procès et dettes des communautés d'habitants, est le dernier acte administratif de Colbert. Son préambule rappelle le service rendu aux communes par la liquidation de leurs dettes, et le dessein du Roi de prévenir de nouveaux désordres dans leur administration financière, en restreignant par un bon règlement la liberté trop grande qu'elles avaient eue de s'endetter.
L'édit enjoint aux maires, échevina et consuls de dép< aux mains des intendants et commissaires dëpaitis, l'ëtatid leurs revenus, les baux des dix dernières annéeSi. comptes-rendus et autres pièces nécessaires. Les intendi sont chargés de dresser l'état des revenus annuels et 4 dépenses des communes, etilestinterditauxm^res, coi et échevins de divertir les sommes affectées à ces dép« Les habitants sont soumis à les prendre sur les reveï patrimoniaux des communautés, et, en cas d'insuffisand on les impose sur les contribuables aux tailles ou sur | consommateurs des denrées, sauf l'approbation du Rolfl qui les délibérations doivent ê^e envoyées avec l'avis d intendants et commissaires départis.
Les ventes et aliénations des biens /)a/«»ionMïM:r, communaux et d octroi sont interdites aux villes et bourgs iermés, si ce n'est en cas de pesle, logement et ustensile des troupes, et réédification des nefs des églises tombées par vé-
{l) Anciennes hû françaises, t. XIX, p. 430, et Code municipi t I, p. 107. Amsterdam, 17G0.
' tuslé ou incendie. Les aliénations et emprunts faits dans ce j cas exceptionnel sont entourés de précautions minutieuses j J et définitivement soumis à l'approbation du Roi. Les., nifdres, échevins, consuls et jurats sont tenus de rendre compte des deniers maniés par eux, sous peine d'en être responsables.
Les deniers imposés par capitation doivent être recueillis par les collecteurs nommés par la communauté. Les baux des impositions sur les denrées sont soumis aux enchères, faites en présence de l'intendant ou du commissaire départi. Les deniers provenant d'impositions ou d'emprunts sont remis par les collecteurs ou fermiers aux mains du receveur, et, dans les lieux où il n'y en a pas, aux maires, consuls et échcvins, avec défense de les divertir. Les prêteurs sont tenus de prendre les assurances nécessaires du receveur ou principal débiteur à qui ils remettent les deniers. Tous emprunts faits pai' les villes et boutas fermés sans les formalités légales sont déclarés nuls, et tous intérêts illicites et usuraires.
Délenses sont faites aux habitants des villes et communautés, qui ne sont pas officiers municipaux, de s'obliger personnellement pour les dites œmmunautés.
Les créanciers des communes ne peuvent exercer aucunes poursuites contre les maires, échevms, syndics, capitouls, jurats et consuls, sans la pennission par écrit des intendants ou commissaires départis.
Les dits maîi'es, échevins et autres ne peuvent intenter aucun procès sans avoir obtenu le consentement des habitants, en assemblée générale, dans une délibération approuvée par le commissaire départi. Les députations sont soumises aux mêmes formalités et essentiellement gratuites.
La dernière disposition de l'édit est ainsi cgnçue :
« Faisons très-expresses inhibitions et défenses aux IWbitanls des autres communautés et paroisses des dites généralitôs qui ne sont villes ni gros bourgs fermés, de faire aucuns emprunts, ventes ni aliénations de leurs biens communaux, sous quelque cause ou préleste que ce puisse Être. Déclarons, dès à présent, toutes les obligations, ccotrata, transactions et autres actes concernant les dits emprunts et ventes, nuls et de nul effet ; faisant défense aux parties de s'en ùder, à tous juges d'y avoir égard , et aui ministres et olTiciei-s de justice de les raetti-e à exécution. " Cette sage restriction aux libertés municipales est commandée aux petites communes par la nécessité de leur conservation.
IX.— L'éditdc 1683 fut complété par une déclaration du 3 août 1087 (1), portant règlement sur les formalités à suivre par les syndics des communautés pour intenter procès.
X. — Restaurer les fmances compromises tour à tour par les graiJdes dépenses de Richelieu, par les guerres de la Fronde, et par les dilapidations de Fouquet et de Mazarin , tel fut le principal but que se proposa Colbert , et qu'il chercha à atteindre par un ensenible de mesures financièi'es et économiques, tendant soit à faire rentrer dans les mains de l'État les propriétés détachées du domaine de la fcouronne par des actes d'aliénation ou d'engagemeol, soit à faire rendre gorge aux déprédateurs des deniers publics.
Un règlement du 15 septembre 1661 (2) établit à cet effet un conseil royaldesfmances, dont les décisions durent
(1) Anciennes lois françaises, t. XX, p. 50. Voyez Précis de radminialralion communale, par M. le baron DcFin, p. 38. — (3) Ibid,, t SVlll, p. 6.
iÉtre rédigées en forme d'ordounance et signées par le Roi. Ce conseil composé de conseillers d'État, de maîtres des requêtes et autres commissaires, devait correspondre avec le secrétaire d'État Le Tellier, le contrôleur général Colbert, les conseillers d'État d'Aligre et de Sève, et les intendants des finances Breteuil, Marin et Hervart.
Un édit de novembre 1661 (1) créa une chambre de justice semblable à celle que Sully avait instituée pour la recherche des abus et des malversations commis dans l'administration des finances. Les droits prélevés par les financiers pom' le recouvrement de l'impôt subirent une réduction notable, lesoffîces desfmajices redevinrent viagers et même furent transformés en commissions révocables; le Dombre de ces offices fut réduit : il n'y eut plus désormais qu'un neul contrôleur général. Les receveurs généraux furent astreints h signer des obligations à quinze mois, qui rendaient toujours disponible le revenu pubbc. Les fermes de tous les impôts fui'ent réadjugées avec un bénéfice de trois miUions. Le budget fut rendu annuel et composé à l'aide de Uois registres : le registre-journal pour les dépenses, le registre des recettes et le registre des fonda où étaient inscrites toutes les sommes disponibles.
La comptabilité fut à peu près régularisée, sauf l'abus des fonds secrets, cette triste ressource des gouvernements absolus. Colbert suivit les conseils de Richelieu pour l'assiette de l'impôt, il dimùiua le nombre des privilégiés qui y échappaient, en taxant les offices et en révoquant les concessions des titres de noblesse, ou en punissant les usurpateurs de ces titres. Les traitants qui avaient passé des rachats et amortissements de rentes depuis
(1) Ancienjfea toii frartçaiseï, U XVKI, p. Ta.
l'année 1635, époque à laquelle Richelieu avait converti les rentes sur les Uùlles en rentes sur l'H6tel-de-Ville, furent obligés, par la déclaration du 15 septembre 1662, de payer la différence entre le prix qu'ds avaient payée! celui dont il leur avait été tenu compte en diminution du forfait de leurs traités, elles particuliers, acquéreurs de rentes dont ils avaient reçu le rachat, fureut tenus de payer k différence du denier dix au taux du remboursement qui leur avait été fait.
Le style acerbe du préambule de l'èdit de 1661, les encom-agements donnés aux dénonciateurs, la substitution d'une commission à la justice ordinaire, et des peines arbitraires aux peines légales, so ressentent de l'indignatioD qu'inspiraient au Roi et à son ministre les déprédi des gens de fuiances et particulièrement de Fouquet.J autre tort du même édit fut d'enlever aux tribunaux q naires et d'attribuer aux intendants le jugement des t de noblesse et des usurpations. Enfin, l'obligation i aux olBciers comptables de restituer des bénéfices i times protégés par la foi des contrats , avec accomp: ment de monitoires lus dans les églises de Paris pour e les délations, est une mesme qui dépasse les bornes t juste répression.
Le jugement par commissaires qui, après trois ansii^ truction condamna, le 20 décembre 166^, le surictenif des finances Fouquet au bannissement perpétuel, et qoi ' l'aurait condamné à mort sans l'éloquence de Pélisson et les supplications de La Fontaine, de M""' de Sé\igné et de quelques autres amis, laisse encore à l'état de problème un double crime dont la poursuite ne fut pas exempte peut-être de préoccupations siuon personnelles, au moins politiques, et dont l'existence fut constatée non par justice, mais par commissaires.
e système des fermes générales des aides, gabelles, entrées et antres droits, fut d'ailleurs maintenu par le3 | édits publiés sous le ministère de Colbert, en mai 1680 et ■ juillet 1681, et confirmé par l'ordonnance sur le fait i des cinq grosses fermes (1) d'août 1686, On a reproché à Colbert de n'avoir pas ima^né des impôts moins vexatoires ; le conseil est aisé, mais l'œuvre était difficile.
On lui a reproché aussi de n'avoir pas corrigé l'arbitraire dans la répartition de la taille, ce qui n'était guère possible envers de puissants privilégiés. On lui a reproché enfin, avec plus de fondement peut-être, de n'avoir pas donné satisfaction aux plaintes exprimées par le tiers-état dans les États généraux del61â contre les traites forâmes, et de n'avoir pas reporté les douanes aux frontières. Mais il faut lui tenir compte de l'opposition des provinces 'et de la vive résistance que rencontrait alors l'idée de convoquer les États généraux sans lesquels on ne pouvait tenter une réforme de cette importance,
Colbert, outre sa propension personnelle vers l'exagération des principes d'unité et d'autorité, cédait à la tendance du siècle ébloui par l'éclat incomparable du pouvoir suprême, et s'associait, sans en éviter les supei-stitions, au culte du" Roi, de qui il disait, à son lit de mort, avec amertume : M Si j'avais fait pour Dieu ce que j'ai fait pour^cet homme-li!i. Je serais sauvé deux fois, et je ne sais ce que je vais devenir (2). »
Trois remarques suffisent cependant à l'éloge de l'adnûnistration financière de Colbert :
(() Anciennes loii françaises, t. XIX, p. 23B et 27Z|, t. XX, p. 2Û. —(2) MoNTRtON, Particularités sur tes minières des /imnces, p. 70, noies.
1' Dès l'anDëe 1662, on constata un accroissements vingt-sept millions dans les revenus du l'oyaume (1) ;
2" En 1667, au lieu d'un déficit renouvelé chaque anoéai Louis XIV put disposer d'un excédant de recetta 32. 5â4,ÔlS livres (2);
S" Enfin à la mort du ministre, enl683, le ti-ésor étaitt| richi d'un accrolsaementde produits de57,000,000delirt
XII. — Comme économiste , Colbert dévia de la lî tracée par SuUy, en ce sens qu'il accorda aux produitsd nufaclurés plus de faveur qu'aux produits agricoles, l dis que Sully, moins ingénieux peut-être, maïs plu! gique, avait considéré la terre comme le dépôt i richesses premières, du nécessaire comme du superfloj s'était surtout attaché à introduire l'abondance dans ït par l'accroissement des produits du sol.
L'impulsion donnée par Colbert à l'industrie et auo
merce est un des grands bienfaits du règne de Louis 3
l'ordonnance du commerce de 167a a été digne de swrir de modèle à la législation moderne (3) .
La correspondance administrative nous montre l'habile ministre protégeant et développant les manufactures éta* blies, en fondant de toutes parts de nouvelles (â) , et a(B*aiichissant ainsi la France, par l'essor donné au travail national, des tributs qu'on payait auparavant à l'étranger. Nous le voyons en même temps entamer avec le Danemai'k , la Suède, te Portugal, l'Angleterre et même la Moscovie, d»
(I) Mémoim de Colbert, Bibt. Imp. m. S. F., n" 3695, P 12. — (2) FORBONHOis, Recherclies siir ks finances, édiL in-û', t. ï, p. 403.— (3) Anciennea toù françaises, t XIX, p. 92. — (S) Edît d'aoQt 166A( ëtabliseant une manuracture de tapisseries h Beauvais. liid., p. 13B. Ëdit pour l'établissement de la manufacture des GobellQB. Ibid., p. lâi. Lottrss-pateQtes pour t'établiseement de moulins à fer et à acier, etc., etc.
Sïês pour ofirir des débouchés au commerce '1 çais, assurer la liberté des mère par la répression de la pii-aterie, organiser des compagnies de négociants, développei' le système colonial, et protéger, par la puis- ' sance de la marine militaire, les progrès de la marine mar-' chande.
La déclaration de novembre. 1662 (1), qui maintient la ville de Dunkerque dans ses libertés et franchises, en fait un port franc et accorde le droit de naturalité, sans lettres ni fmances, aux étrangei-s qui s'y liabitueront, témoigne de la sollicitude de Colbert pour les intérêts du commerce. On en trouve aussi la preuve dans les édits de mal et d'août 1664, portant établissement des compagnies des Indes occidentales et orientales ; dans le règlement de 1673 sur les invalides de la marine, et surtout dans l'ordonnance de 1681, l'un des beaux monuments législatifs du grand siècle (2).
Parmi les règlements administratifs de Colbert favorables à l'agriculture, il ne faut pas oublier un édit qui , quoique limité en apparence aux besoins de l'approvisionnement de Paris, embrasse dans ses prescriptions un rayon trèsétendu autour de la capitale et le cours des grandes rivières qui y amènent les objets de consommation. C'est l'édit de décembre 1672 portant confirmation des privi-^ léges, ordonnances et règlements sur la police de l'Hôtel-'^ - de-Ville de Paris, et règlement sur la juridiction des prévûts et échevins (3) . Les trente-trois chapitres de cet édit, calqués sur des ordonnances anciennes, remontant jusqu'à
(!) Ancioiiieftoii franmses. t XVIII. p. 21.— (2) Ibid., L XIX, p. 36, 3S et aaa, Commentais de Vaiin.— Valkm, t I, p. 1, 339 et 336. — (3) Vauub, Lois antirieures à 1789, t I, p. 28û. Anciennes loi» françaises, t. XIX, p. 3&
'année lil5, oflrent un modèle de rôglém^n tif au double point de vue des débouchés des produits agricoles et de la subsistance des populations, et donnent la mesure des ressources qu'offi-ent en cette matière les attributions de police réglementaire confiées aux corps municipaux.
Nous devons rappeler aussi, dans un ordre d'idées non identique, mais analogue, le règlement du 16 août 168S sur les précautions à prendre pour empêcher l'introduction de la peste (1).
Les physiocrates du dernier siècleonlreproché à Colberi d'avoir cherché dans la prohibition de l'exportation des grains à l'étranger, un moyen d'amener par la diminution du prix du pain, celle de la main-d'œuvre, et parsuite celle du prix des objets manufacturés sur les divers marchés de l'Europe. Colbert avait sans doute des vues plus élevées, mais on ne peut nier que ses mesures prohibitives, en abaissant le prix du blé au-dessous du prix de revîentt découragèrent les agriculteurs et ramenèrent, par la dininution des produits du soi, la disette que ces mesures avaient pour objet de prévenir.
Une autre erreur reprochée à Colbert, c'est d'avoir fait du principe de la balance du commerce la base de son sysrtème de douanes. Les progrès de la science économique prouvent en effet que ce principe ne peut pas être érigé eu théorie absolue. Mais lequel est le plussagedulibre échange illimité ou de la pensée de Colbert exprimée en ces termes dans un rapport soumis au Roi : Réduire ies droits à la sortie sur les denrées et les produits manufacturés du royaume, diminuer aux etUrées les droits sur tout ce qui
(I)Valxeb, Loii antérieures à in^, t. \, p. 456. /iiU.p. û3f.CeI édit aété mis en vigueur par une ordonnance du 27 septembre 1 89t.
k "'Sèriabx fabriques, repomserpar l'élévation desidreilsies produits des manufactures étrangères ? Sans engager ici le débat sur cette question résolue naguère d'une manière non définitive peut-être, on doit reconnaître que, sauf l'exception malheureuse relative à l'exportation des grains, la pensée de Colbert était juste surtout au temps où il vivait, et qu'on n'aurait pu se livrer à des innovations hasardeases sans compromettre non-seulement des industries manufacturées qui avaient besoin de protection , mais même les intérêts agricoles.
Malgré le tort que fit à l'agriculture la mobilité de la législation sur les céi'éales, Colbert est ioin de mériter le réproche de l'avoir négligée. Il chercha à faire refluer vers elle le prix des offices qu'il supprima; il abaissa, dans cette vue, l'intérêt de l'argent au denier 20; il essaya de rétablir l'égalité de l'impôt par un projet de cadastre qu'il ne put pas réaliser, il fit descendre le- montant des tailles, qui pesaient surtout sur les paysans, de 5ti millions à 32, protégea les laboureurs contre les violences des gens de guerre, et remit en vigueur les ordonnances de Sully qui défendaient de saisir, pour le payement des taOles, les lits, les habits, lepmn, les chevaux et bœufs de labour, les bestiaux, les instruments de labourage et les outils des ouvriers, il tenta, en 1665, de rétablir les liaras , ce qui fut effectué par un arrêt du conseil en 1683. 11 améliora par diverses ordonnances les voies de communication par terre et pat eau (1). 11 fit rendre et puljlia, en 1669, la belle ordonnance qui mit en valeur les eaux et les forêts, par une puissante organisation de leur régime administratif (2).
(l) Ordonnances sur les canaux de Briare. d'OrlÉans, des deni mers, sur les péages, eic. (Vai.kkr, t. I, p. 178, 179, 210, '^15, aie, 325, 5i3). - (3) Anciennes lois frawaises, t. XVlll, p. 219, et
rtm édit de mars 1673, Colbert établit eo corptt
comDiunautés et jurandes, ceux (jui faisaient profession du commerce, sans appartenir à aucune communauté, et ordonna qu'il leur serait accordé des statuts, ii Cet édit bufsal, dit M. Renouard (!), soumit au régime des règlements les branches d'industrie et les localités qui n'étaient pas encore atteintes. Toutes les fabriques du royaume l'urent assujetties aux réglementa; on institua partout des JLU'andes et l'on établit des droits sur toutes les professions; ce qui toutefois est digne de remarque, c'est le jugement que Oolbert lui-même a porté, dans son testameut politique cliap. 16,Burces entraves par lesquelles on était accoutumé à embarrasser l'industrie, et auxquelles leur longue existence avait presque acquis la force d'un dj'oit. u
Colbert ne protégea pas seulement le traviùl agricole et manufacturier, il protégea, aussi les sciences, les lettres et les arts; il compléta l'œuvre de Richelieu en créant lMi_ académies des inscriptions et belles-lettres, des scîeiu de peinture, desculpture, d'architectui'eet de musique Ç l'école de France à Rome, l'observ'atoire, le collège I rin (3) , l'école de droit de Paris et celle des langues a talea. Il poursuivit l'oisiveté, avec quelque exagérai^ peut-être, jusque dans les fStes religieuses et dans i'i rieur des couvents.
On a reproché à Colbert les obstacles qu'il opposa, f l'excès de la réglementation, à l'essor du génie inventif J aux progrès de l'industrie.
Les lettres-patentes d'août 1669 portant règlement p les longueui-s, largeurs et qualités des draps, serges il
(1) Trailé des breveta d'invenlion, p. 91. — (3) Édit de dëcembi 16ii5, Aficiertnes lois françaises, t XVUI, p. 27. — (3) LettP patentes de juin 1966. Ibid., t. SVIU, p. SS.
antres étoffes de laine et de fil (1), soumettent en effet la fabrication de ces étoffes à des précautions trés-minutieuaes et punissent les contrevenants d'amendes plus ou moins fortes ! Est-il vrai, eu outre, comme l'ont aflii-mé des économistes, que si un ouvrier s'écartait du texte des ordonnances, sou ouvrage fût pour la première fois confisqué et attaché au poteau avec un carcan 1 et le nom de l'ouvrier àn^essus? Est-il vrai (ju'à la troisième -fois l'ouvrier fût attaché lui-même au carcan? La loi précitée ne porte pas trace de ces rigueurs draconiennes.
Colbert, sans doute préoccupé de la pensée qu'en fevorisant les grandes manufactures, peut-être au détriment des moyennes et petites fabriques, il mettrait les puvriers isolés à la discrétion des capitalistes et des grands industriels, organisa parles lettres-patentes précitées les coi"ps et communautés des métiers de drapiers et sergiers de toutes les villes et bourgs du royaume. Il fut enjoint aux maîtres de s'inscrire sur les reg;istres des juges des lieux, à peine de confiscation de leurs produits et de 150 livres d'amende (art. 3â). Des gardes ou jurés durent être élus annuellement par eux, dans des assemblées autorisées par les officiera du Roi, et faire leur rapport au juge de police des manufactures de toutes les contraventions qui pourraient être laites aux statuts et règlements, à peine d'interdiction de la commission et de la maîtrise (art. 35) : la sincérité des marques de fabrique, garantie par des précautions minutieuses (art. 36 et suivants) ; l'apprentissage, les cliefsd' œuvre, les lettres de réception furent soumis à des règles
(1) ViLKER, Lois antérieures à 1789, p, 2iia et 576. Voyez aussi à la même date les letires-pateotes sur le- règlement générai Je» teintures des maaufactures de laine et de lil.
sèvres (art. kl et suivants) ; les as:
charge furent aussi réglementées (art. 57 et suivants). Ces règlements, dit Forbonuais {!), étaient nécessaires à une époque où les arta étaient nouveaux ou presque totalement oubliés par l'interruption du commerce; il s'agissait alors d'imiter et non d'inventer, et les instructions du ministre, rédigées par des négociants ou des personnes expérîmoH tées soit dans l'art, soit dans le commerce étranger, et dont chaque règle était appuyée de son motif, stimulèi'ent ^tCment le progrès industriel et commercial (2).
Le système réglementaire du commerce et des manufactures survécut à Colbert, comme le prouvent les nombreux ari'èls du conseil du Roi et ordonnances de poliw sur la presse des draps et autres étoffes de laine (3 décembre 1697), sur le commerce des cuirs à la halle de Paria (20 juin 1698) , sur le commerce des l^nes (9 mai et 2 juin 1699) , sur la fabrication des chapeaux (10 aoùî 1700), etc. (3).
Xll. — (Colbert introduisit dans la police et dans !a justice l'ordre que ses règlements avaient établi, non saiis quelques dommages pour la liberté, dans les finances, l'agriculture, le commerce et l'ijidustrie.
Outre un règlement en vingt^quatre articles sur la police des halles, en date du mois d'août 1665 [h) , on lui doit l'édit d'avril 1666, qui établit les lanternes (5). Une déclaration poilant établissement des grands jours à Clermont en Auvergne, fut publiée le 31 août 1665 (6).
Animé d'un esprit d'ordre qui s'étendait à toutes les
(1) Becherches et considérations sur les finances de la France, t U, p. 31)6.— (2) Voyez à.aas\' Histoire de l'Adminislration.pSir DanEiTt, t. II, p. 221, un tabliiau des manufactures créées pur Colbert.— (3) Valkek, t. II, p. 28, 2B, 32, 3i et passiin. — (ù) Ordonn, ili, 3, g. Û8Û. - (5) Anciennes Ims françaUes, 86. — (fi) lhi,l, 60,
branches de l'administration publiqne, an commerce, à l'industrie, à la police, à la justice, u Colbert, dit le président Hénault , forma uïi conseil où toutes ces matières seraient discutées, et d'où l'on a vu sortir tant de règlements et tant de belles ordonnances qui font aujourd'hui les fondements les plus solides de notre gouvernement , et dont . on ne s'était point écarté depuis. » Les noms de ceux qui composèrent ce conseil doivent être conservés : c'était le chancelier Séguier, le maréchal de Villeroi, pour qui avait été créée la place de chef du conseil, Colbert, d'Aligre, d'Ormesson, de Lézeau, de Machault, de Sève, Ménardeau, de Morangis, Poncet, Boucherat, delaMarguerie, Pussort, Voisin, Hotman et Marin. Les séances commencèrent le jeudi 28 octobre 1666 et continuèrent toutes les semaines, quelquefois plusieurs jours, jusqu'en février suivant.
On lui doit la création, par un édit de mars 1667, d'un lieutenant de police à Paris. Ce magistrat établit, comme le remarque Dulaure , une surveillance beaucoup plus active qu'auparavant, et réprima les désordres longtemps impunis dans la capitale.
L'ordonnance ci\"ile touchant la réformation de la justice , publiée à Saint-Germain-en-Laye en avril 1667 (1) , fut préparée pai' le même conseil renforcé d'une députation du Parlementde Paris, composée du premier président de Laraoignon, du procureur général et de quelques autres magistrats. Cette ordonnance, vrai chef-d'œuvre, eu égard à son époque, introduisit dans la procédure cette garantie des droits pri\éB, des améliorations que la résistance de milliera de tribunaux avait empêché Ijjuis XIV de réaliser jusqu'alors. L'ordonnance d'août 1669 compléta celle
(i) Anciomei luis franf-wcs, l XVIll, p. 1U3, Commrnt'iii
JOOSSE, RODIEH, BORfllEII, etc.
( dfl
de 1667, en réprimant l'abus des évocations et e le juge chil et criminel (1).
La procédure criminelle fut raodiûée à son tour par l'a donnaoce d'août 1670 (2) qui , sans réaliser toutes les Q formes désirables au point de vue des formes rigourt .et exceptionnelles, améliora cependant l'œuvre de Poj mais dans laquelle Montesquieu (3) et M. Faustin-H^e {I ont critiqué avec raison, l'on l'absence de délïnition d cas royaux, ce qui faisait rentrer dans l'arbitraire c l'art. 11 de l'ordonnance semblait vouloir faire sorti l'autre le miûnlien du principe des juges permanents sol Utué depuis le xvi* siècle à celui des hommes de lieu etM fief, et la centralisation des jugements criminels dansfl m^ns des praticiens et des légistes pour\'us d'offices XIII. — Colbert continua, dans des circonstances e difficiles que celles où s'était trouvé Richelieu, rmuTraij destruction de la féodalité. Il porta le dernier coup aux fl tites tjrannles locales qui sui'vivaient dans quelques p vinces à la grande féodalité, hes grands jours de Clen tenus pai' des maîtres des requêtes et des conseillersid Parlement de Paris, firent justice d'un Timoléon de C nillac, qu'on appelait l'Bonime aux douze apùtrei qu'il avait autour de lui douze brigands qui évangélis les rebelles avec l'épée et le bâton. Le Velay eut ausd q f/j'aiids J0U7-S, et l'intendant Bai-entin écrivait du PoitO Colbert, en lui racontant l'arrestation d'un geutilhis accusé d'opprimer le peuple i « ma plus grande pas est de maintenir tout le monde dans la soumission et | respect qui est dûàS. M., et de faire régner la justice dal
{\) Anciennes lois françaises, t XVIK, p. 3ttl. —(2) Ibid., ^_ _. Commentaires de JooasE et de Serfillon. — (3) Esprit lies lois, (a) Traité de l'inslruelion aiminclte, t. ), p. 665.
les provinces où je suis, en délivrant les peuples de l'oppression de la noblesse qui les tyrannise et les accable. »
Les gouverneurs de provinces, dont les tentatives féodales avaient été déjà réprimées par Henri IV et Richelieu, furent privés du maniement des deniers publics, par lequel ils se dédommageaient de leur puissance perdue (l) ; et comme quelques-uns d'entre eux, par exemple le duc de Bouillon, gouverneur de la province d'Auvergne, chercliaient à soustraire h la vengeance des lois les gentilshommes tyrans qui s'étaient rendus coupables de crimes, la durée de leurs pouvoirs fut limitée à, trois années (2) ,
XIV. — L'administration des provinces passa peu à peu tout entière des mains des gouverneurs des provinces, ces derniers débris de la puissance féodale, à celles des intendants ou plutôt du contrôleur général qui agissait à la fois comme ministre des finances, de l'intérieur, du commerce et des travaux publics, et qui, en cette qualité multiple, se faisait rendre compte, dans des rapports détaillés en réponse à des questionnaires imprimés d'avance, de l'état de l'agriculture, du commerce, de l'industrie, des établissements de bienfaisance ; et en général de tout ce qui avait rapport à l'administration publique (3).
Les intendants, toujours étrangers à la province, choisis parmi les jemies maîtres des requêtes du conseil du Roi qui avaient lem- carrière à faire et généralement anoblis, étaient à la fois administrateurs et juges, révocables au gré» du contrôleur général ; ils av^ent sous leurs ordres des suàfléléguês, pris dans la classe rotmière, qui dépendaient d'eux et étaient ré\'Ocables comme eux.
(1) Œuvres de Louis XIV, t. [, p, 57 et si danee adminhtratm sous Louis XIV, t. Il, p, deLouis XIV, t I, p. Hl7 ù 198.
- (3) CoTeipoit~ 9, -(3) Œuvreu
Les intendants répartÎBHuiiMit entre les contribuables et
percevaient la taille, la capitation, les vingtièmes, tous les impôts fixés par le conseil du lloî, et autres que ceui qui étaient mis en ferme, et qui étaient l'objet de traités entre ce conseil et les compagnies financières.
En dehors des pays d'États où les ingénieurs des provinces étaient nommés et révoqués par les États, les assemblées de diocèses ou de vigueries et les procureurs du pays. et n'agissaient que d'après leurs ordres , les travaux publics ét^ent dirigés par le corps des ponts et chaussées, agenl, comme de nos jours, du gouvernement central. Ce corps, dont l'institution remonte à 1628, avait son conseil, son école, son directeur général, et, sous les ordi^es de celui-ci, des inspecteurs, des ingéniem-s, des gardes des ponts a chaussées. Vauban et Riquet qui , sous le règne de Louis XIV, dotèrent la France de magnifiques ouvrages, appartenaient à ce corps.
Les conflits, fréquents au moyen âge, entre les ] locales et celles du gouvernement cessèi'ent, sous 1 gîme des intendants, par l'effet des progrès du ( réglementation que s'arrogea le conseil du Koi, et du | de prévention de la police centrale. L'édit du mois dflj vembre 16C9, qui créa les commissmres de police, y'mu
e mouvement de concenti'ation, et le culte, les mœurs, la salubrité, la sûreté publique, les sciences Et •arts libéraux, le commerce, les manufactures et arts mécaniques, les rapports des maîtres et des seryiteui-s, les hôpitaux, la mendicité, toules les branches en un mot dt* l'administration publique, autrefois partagées entre les corps de ville et les juges seigneuriaux et royaux (1) , passèrent sous la juridiction presque exclusive du conseil ds
(1) loismo, des Officsi dei villes, livre V,cL, vu. §49, 50 et &l.
Roi, et sous la raajn des intendants, des subdélégués et des officiers des justices royales. Il suffit de parcourir le recueil des arrêts du conseil, pour voir jusqu'où était poussée son ingérence dans les actes des administrations locales (1) . Les intendants envahirent même le domaine de la charité, si naturellement partagé entre le clergé et les admini3trationslocales.(iTouslesans,ditM. de Tocqueville (2), le conseil du Roi assignait à chaque province , sur le produit général des taxes , certains fonds que l'intendant dis-
I tribumten secours dans les paroisses. C'était à lui que devait s'adresser le cultivateur nécessiteux. Dans les temps de disette, c'était l'intendant qui faisait distribuer au peuple du blé ou du riz. Le conseil rendait annuellement des arrêts qui ordonnaient d'étabhr, dans certains Heux qu'il avait soin d'indiquer lui-même, des ateliers de charité où les paysans les plus pauvres pouvaient travailler moyennant ma léger salaire. On doit croire aisément qu'une charité faite de si loin était souvent aveugle et capricieuse et toujours très-insuflisante. »
1 Les écoles supérieures étaient encore entre les mains de rUnivereité et des congrégations enseignantes, mais les
! intendants veillaient, à la place des seigneure et des municipalités dont le patronage s'énervait de plus en plus, aux petites écoles, à l'instruction agricole, au biode de culture
l 'de s terres.
^^H^ tutelle administrative se développa à la suite de la
^P^!(l) ^'3i vu quelque part un arrêt du conseil qui casse une déli- '' bénttloQ du cor|}9 du ville de Marseille, relative au cboix d'uti commis aux appoiniemeuts de 1,'iiiU Tr., et à quelques cbétives fournitures de bureaux. Voyez, au surplus, Dulamaiire, de la Polka, Brillon, V" Police, Conférence des ordonniinces, llv. X II, Ht IVI, I de la Police, p. 85, 289 — (2) La Réeotutim et Cmideri régime.
création des offices municipaux. «Je. trouve, dit M. de
Tocquevîlle, dans une circulaire adressée par le contrôleur général à tous les intendants : « Vous donnerez une att( tion particulière à tout ce qui se passe dans les assemblfl municipales. Vous vous en ferez rendre le compte le j exact et remettre toutes les délibérations qui y serJ prises, pour me les envoyer sur-le-champ avec vdf
avis n On consulte l'intendant sur tout, et il i
décidé sur tout; il y règle jusqu'aux fêles. C'est Mi commande , dans certains cas , les témoignages de l'aT gresse publique, qui fait allumer les feux de joie el% miner les maisons. Je trouve un intendant qui l'amende de 20 livres des membres de la garde boi qui se sont absentés du Te Deum.
Il Aussi les officiers mimicipaus ont-ils un sentîi convenable de leur néant, v Nous vous prions très-hui ment, Monseigneur, écrivent quelques-uns d'entre G l'intendant, de nous accorder voti'e bienveillance et v protection. Nous tâcherons de ne pas nous en rendre il gnes par notre soumission à tous les ordres de 1 Grandeur. Nous n'avons jamais résisté k vos voloB Monseigneur, écrivent d'autres qui s'intitulent i magnifiquement pairs de la ville. C'est ainsi que la ( bourgeoise se p^ép^.re au gouvernement et le peuple S liburté. H
7^es intendants absorbèrent l'administration desp comme celles des communes. Des anciens fonctionru élus qui les dirigeaient autrefois, il n'en resta plus « deux qui devinrent les instruments de l'État : le collet qui levait la taille sous les ordres directs de l'intendj le syndic qui , placé sous la direction du sul représentait dans les opérations relatives à l'ordre pal ou au gouvernement. '( Une paroisse, dit Turgot, e
assemblage de cabanes et d'habitants non moins passifs qu'elle. »
Le recrutement, le monvement et la discipline des milices royales qui avaient remplacé les anciennes miliceB féodales et municipales, passèrent, comme tout le reste, dans les mains du conseil du Roi et des intendants : le conseil fixait le contingent général et la part de la province; l'intendant réglait le nombre d'hommes à lever dans chaque paroisse; son subdélégué présidait au tirage, jugeait les cas d'exemption, désignait les miliciens qui pouvaient résider dans leurs foyers, ceux qui devaient partir, et liwait enfin ceux-ci à l'autorité militaire. Il n'y avait de recours qu'à l'intendant et au conseil du Roi (1).
Les intendants exerçaient même les fonctions judiciaires. De nondireux édits et arrêts du conseil se terminent par cette formule : u Ordonne en outre Sa Majesté que toutes les contestations qui pourraient- survenir sur l'exécution du présent, circonstances et dépendances, seront portées devant l'intendant pour être jugées par lui, sauf appel au conseil. Délendons à nos cours et tribunaux d'en prendre connaissance. "Les intendants s'ingéraient dans la police judid^'e et même dans la juridiction criminelle. Ils faisaient arrêter les accusés, les jugeaient eux-mêmes et les fusaient exécuter (2) . Ils sun^eillaient les officiers royaux et même les gouverneurs, et provoquaient contre eux, selon la gravité des cas , des déplacements , des démissions ,
(1) Voyez sur les attributions des intendants Beceer, Administntiws praoinciales ; Chéreel, Siaioire de radminislralion, t> II, p. 1A6; TnCQUKVFLI.K. l'Ancien régime et la Tcvohdion, c.h. I!. — (S) Au mois de Juin I{j70, écrit l'intendant Foucault, dans son journal, j'ai fait emprisonner le sieur de Saint-Léonard, gea-
l'exil, et d'autres mesures répressives encore plus sévères.
XV. — La centralisation administrative qui avait pour base le régime des intendants, avait pour couronnement le conseil d'État, que le règlement du 3 janvier 1673 obligeait de suivre toujours le iloi , à moins qu'il ne fût à l'armée ou dans une maison de plaisance, auquel cas il se réunissait dans les appartements du chancelier. Ce conseil, dont la procédure a été l'objet du règlement du 27 février 1660, et de ceux de 1687, de 1737 et de 1738, évoquait à lui toutes les allaires dans lesquelles il croyait, à tort ou à raison , voir l'intérêt public en jeu. Le contentieux administratif était dès lors un moyen d'échapper aux règles fixes qui enchaînaient les juges ordinaires , et dont le conseil d'État croyait Être affranchi.
XVI. — La déclaration du 2i février 167S (1) prescrivit d'ailleurs aux Parlements d'enregistrer purement et simplement les lettres-patentes du Roi , sa2is aucune modification, restriction, ni autres clauses qui en pussent surseoir ou empêcher la pleine exécution , et ne leur permirent de iaire des remontrances qu'après que cet enregistrement aurait été efl'ectué. Cette déclaration paralysa toute résistance légale aux ordi-es du pouvoir absolu, k Elle réduisit
tilhomme, accusé de plusieurs crimes, ot, cuire autres, d'avoir enlevé l'argent de la taille sur les grands cliemins des mains des consuls qui le po'taierità Montauban. Il se 'enail en son cliSteau et se mettait en défense contre les prévois, J'alliii l'y assiéger moi-même et le fis mettre eu prison.
Ou lit dans \e joUTnal d'Oliv. d'Ormesson, 2* part., f S9, que M.icliautt, intendant de l'icardie, lit lu procûs de Barthélémy de Fargueï, le condamna à mort et la fit exécuter en 1665. — (l)ilneicntifs lois françaises, t. XIX, p. 70.
les Parlements, dit d'Aguesseau (1), à ne pouvoir faire éclater iem' zèle par leure remontrances, qu'après avoir prouvé leur soumi-ssion par l'enregistrement pur et simple
des lois qui leur seraient adressées Il serait inutile de
parler ici des célèbres remontrances que le Parlement de Paris fit en cette occasion, et qui furent regardées alors comme le dernier cri de la liberté mourante!... En effet, depuis cette déclaration, les remontrances furent non-seulement différées, mais par là même abolies. On n'en trouve plus aucun exemple jusqu'à la mort du feu Roi ; et pendant le reste de son règne, c'est-à-dire pendant quarante-deux ans, l'enregistrement de tous les édits et de toutes les dédarations devint tellement de style, que les conseillers au Parlement ne prenaient pas même la peine d'opiner à ce sujet... Si le feu roi Louis XIV a eu la gloire de faire des ordonnances solides et durables, telles que l'ordonnance de 1667 sur la procédure civile, et celle de 1670 sur la procédure criminelle, c'est parce qu'en faisant des ordonnances il a suivi l'exemple des Bois ses prédécesseurs, en prenant l'avis de son Parlement et l'associant, en quelque manière, à son conseil , avant que d'y donner la dernière miùn. 11 n'y a qu'à comparer les autres codes qu'il a faittf sans prendre cette précaution et en usant de sa puissance absolue, pour reconnaître combien il y a de différence entre des lois examinées et re\'ues, et des lois faites sur les seuls avis de ceux qui, n'ayant pas la même expérience dans les alTaires et n'étant pas chargés de son exécution, se persuadent aisément que la volonté du prince et la suprême autorité tiennent lieu de tout examen et de toute délibération. »
XVII. — Les pays d'États, tels que le Languedoc, la
(1) Œuvres de d'Aguessrau, t. XIV, p. U5 et 155.
Bourgogne, la Provence, la Bretagne, conaervèreût néanmoins à peu près intacte la liberté Je leurs assemblées et de leur administration , sous la surveillance des commissïûres du gouveniement, qui étaient : l'intendant de la province, un lieutenant général, trois lieutenants du Roi et deux trésoriers de France.
A la vérité, ces États, dont plusieurs avaient pour présidents les gouvei'neurs des provinces assouplis pai' Richelieu et Mazarin, et où If clei'gé, la noblesse et le tiers-état semblaient accepter à l'envi, quoique par des motifs divers , laprépondérance delà couronne et résistaient faiblement aux volontés du grand Roi. Mais il n'en est pas moins certain que, dans les pays d'États , les intendants ne prenaient à l'administration qu'une part indirecte et limitée.
XVIII. — La province du Languedoc, dont plusieurs écrivains distingués (1) ont décrit en détail la constitution tant admirée de Fénelon se distinguait par l'indépendance de son administration.
Ses États composés pour le clergé, des trois archevêques et des vingt évêques de la province ; pour la noblesse, de ' vingt-trois barons ou propriétaires de certaines terres appelées baronnies; et pour le tiers-état, des officiers des vingt-trois principales villes et des syndics des vingt-trois diocèses , se réunissaient dans une seule assemblée où l'on votait par têtes et non par ordres. La présidence des Étals appartenait de plein droit à l'archevêque de Narbonne; ■ son absence, à l'archevêque de Toulouse, puis à l'ard
(1) Voyez lea Lois municipales et économiques du Languedoc [ Albisson, (7 vol. in-4°), \es Étals du Languedoc, par le Trouvé, l'Ancitn régime ei la BévoluUon, par M. de Tocquevii^ lea Vicissitudes j^oliliques de la France, par M. de LiRCt, f Sïsloires municipales de Montpellier et de Nimes, par HM. GShlt\ et de L* Fahelle, etc.
Vèqae t!" Albi, et enfin au plus ancien des évêquea présents. I* comte d'AIais avait le liti'e de premier baron des États. Après lui venait le comte de Polignac. Le Vîvarais et le Gévaiidan avaient chacun ses barons particuliers qui entraient tour à tour aux États aous le titre de baron de Lutour. Les dnq premières places dans l'ordre du tiers-état étaient réservées aux cinq députés des villes mailresses : Toulouse, Carcassone, Narbonne, Montpellier et Nîmes. Le capiioul de Toulouse prenait place en tête de son ordre, puis venaient les ofliciers municipaux des autres villes épiscopales et les députés des diocèses. Les États se tenaient tous les ans à Montpellier, en hiver, sur convocation royale ; leur session durait quarante jours. Us s'ouvraient par une procession publique avec une grande solennité. Dans la salle des États le président occupait une estrade surmontée d'un dais ; les évoques s'asseyaient à sa droite, et les barons à sa gauche, sur ce qu'on appelait les ^aw(-i«ncs; le ï^e/-*itat occupait le plaiu-pied de la salle ou parterre.
Le Languedoc était administré, sous l'autorité des États, par trois syndics généraux qui avaient été créés dans le Xni' siècle, pendant que les trois sénéchaussées de la province s' assemblaientséparément et étaient nommées par les Étalfi.
Deux secrétaires-greffiers et un trésorier général étaient adjoints aux syndics généraux. C'était sur ces administrateurs, dont les fonctions étaient permanentes, que roulaient toutes les affaires extérieures du pays. Ils étaient chargés d'exécuter ou de faire exécuter les délibérations des assemblées, soit générales, soit particulières. Rien ne se faisait que par eux ; ils étaient comptables de leur ijestùm aux États pro\inciaux dont ils étaient les mandataires (1).
(l) TBODvi, ÉUUs du Languedoc, t. I. p. 3l2-
Ce système d'administration, consacré par une longue
espérience et par d'incontestables bienfaits, fut respecté par Louis XiV, qui s'attacha seulement à obtenir parla persuasion le concours bienveillant des États et de leurs délégués aux progrès de la cause royale. Ce concours, ils l'avaient prêté pendant les troubles de la Fronde, et M. de Boucherai, maître des requêtes, leur écrivait à ce sujet, en les remerciant d'avoir fait rentrer dans te devoir quelques villes soulevées : « 11 eût été à désirer que, dans d'autres prorinces, on eût suivi votre exemple et vos maximes. Nous n'aurions pas vu dans l'Elat ces tempêtes fatales , ces soudas et impétueux débordements de la fureur et de l'emportement des peuples, nous n'aurions pas été en danger de faire naufrage par tant de tourbillons qui se sont élevés contre nous. Cette province a étépresquetaseule qui, dans ces temps fâcheux et difficiles, ait conservé sa constance et sa fidélité. D
Louis XIV oublia trop tôt cette généreuse conduite; et, lorsqu'en 1659, il traversa le Languedoc en marchant vers l'Espagne à la rencontre de l'Infante, sa fiancée , il convoqua les États de Narbonne, et rétablit l'édit de Béziers qui limitait à quinze le nonabre des séances des États , édit qui avait été révoqué en 16A9, à l'occasion des troubles de la Fronde auxquels le Languedoc n'avait pas participé. L'assemblée réclama vainement, et fut obligée de racheter les privilèges de la province pai- im sacrifice de trois millions, dont deux millions aflectés pendant trois années consécutives aux besoins ui^ents du trésor, et im million pour une fois seulement aux fi-ais de noces de Sa Majesté. Le Roi étabnt,enoutre,comme imposition ordinaire et perpétuelle, la moyenne des sommes auxquelles s'étaient élevés les comptes des étapes des trois dernières années. 11 exigea de plus que l'arrêt du conseil du ih octobre 1657, relatif aux
Hût êtécuté désonnais en Languedoc comme ailleurs. C'est à ce prix fjue fut accordée la déclaration du mois de décembre 1669, motivée sur ce que « la royauté qui a été reconnue pour la plus excellente forme de gouvernement est d'autant plus recommandable que les Rois qui possèdent seuls toute l'autorité pour régii- avec bonté les peuples qui soDt leurs sujets, exercent sans jalousie et sans divisiou ce pouvoir qui leur appartient. »
XIX, — En Provence, l'administratioD continua, comme en Languedoc, à résider dans les États qui se composaient , de l'archevêque d'Aix, comme chef de l'assemblée et le premier des procureurs du pays, de deux évêques procureurs joints du clergé, des deux gentilshommes procureurs joints de la noblesse, et des procureurs syndics de trente communautés ayant droit d'assister aux assemblées (1). Les assemblées de vigueries étaient, dans cette province, ce qu'étaient en Languedoc les assemblées diocésaines. Les procureurs du pays, qui étaient l'archevêque et les consuls d'Aix, y exei'çaient des fonctions analogues à celles des syndics généraux du Languedoc. De ce corps de fonctionnîùres, foi'tement imbu des traditions municipales, partirent des protestations énergiques contre les atteintes portées à l'aiicieniie autonomie provençale par les édits de Louis XIV, et par l'impunité des méfaits des hommes d'armes et des officiers royaux.
Le duc de Vendôme, gouverneur de cette province, trop occupé d'aflermir le Roi d'Espagne sur son trône, pour songer à des détails d'administration locale, en avait laissé tout le fardeau au comte de Grignan, lieutenant du Roi. Un débat s' éleva entre ce deruiei- et les États, à qui la Cour
(1) Mémoire de M. Lebket, intendauL de la province, Bodl/
HLLIEB, t. VI.
demandait 500,000 livres au lieu de 300,000 qu'ils avaienf" données jusqu'alors. Colbert, irrité d'une résistance dont l'habitude commençait à se perdre, ne voulut avoir aucun égard aux remontrances des États, qui alléguaient la perte des oliviers, principale richesse de laProvence. Il ordonna au comte de Grignan de dissoudre l'assemblée et expédia des lettres de cachet pour interner en Bretagne et en Normandie dis des députés les plus récalcitrants. Les États, effrayés, votèrent â50,000 livres, et s'efforcèrent de gagner les bonnes grâces de M. de Grignan, dont ils tinrent le fi sur les fonts baptismaux au nom de la province.
Les États furent en conséquence convoqués i l'année suivante, et Colbert écrivit à ce sujet à M. ■ Grignan : h Je n'aurai désormais d'autre application q celle de mettre cette province sur un bon pied, et je v0i3 déjà des moyens sûrs pour la fiiire marcher dans la prochaine assemblée aussi vite que les autres pays d'États » (1) . Les États, mettant à profit la leçon de l'année p votèrent les 500, 000 livres demandées, tout en se plaignM dans des doléances d'ailleurs très-humbles, du séjour t prolongé des troupes dans la province, de la cherté du a des impôts sur la farine, la viande, le vin, le p des progrès toujours croissants de ta misère publique.
Ces doléances furent sans doute écoutées d'une orei distraite, car en iddlt, après un nouveau don de 300,( livres, le duc de Mercœur écrivit à Colbert : ii Les désordt que les troupes font par toute la province donnent liei notre assemblée des commmiautés de se plaindre et >i| demander justice au Roi sur les violences, concussioi rançonnements et sm'exactions qui se sont faites, et qui'll contmuent même encore. J'ai jugé tout-à-fait importa
(1) Coirespondancc adminùtraduc, t. I, p. 399, ùtl5, h08.
vicê du Roi d'en aller faire plainte à, Sa Majesté, et
pour divertir la résolution où tes esprits semblent pencher, de reprendre sur les 100,000 écus toutes les sommes suscxigées, qui sont très-eonaidérables , de faire un exemple, en donnant des ordres pour faire arrêter un capitaine de Picardie, qui a autorisé mille violences dans son quartier, et désobéi formellement au commandement qu'il a reçu de ma part, en exécution de ceux de Sa Majesté, d'en déloger. »
En 1668, le premier président du Parlement d'Aix, voulant faire sa cour à Coibert, lui écrivait qu'il ne faisait pas ce qu'il voulait des communautés de Provence, « à cause du grand nombre de gens brutaux et sans raison ; n mais, chaque année était marquée par un nouveau progrès de l'autocratie royale, et en 1671 le don gratuit demandé était voté sans résistance ; « tout le monde , écrivait à Coibert l'évêque de Mai-seille, s'y est porté avec la dernière sonmission. »
Une déclaration de février 1666 (1), sur la fixation des biens nobles et roturiers, sur l'affranchissement des biens roturiers du payement des tailles et sur l'établissement des droits sur lesl'ruits.desbouvages, banalités de four et autres imposés par les communes sur les habitants, excita cependant l'opposition de la noblesse de la Provence, où, malgré la liberté originaire des fonds, la servitude de la banalité s'était élabUe au x" siècle, et avait été roaintenue par les édits de Charles VII!, de Louis XI et de François l"'. Mais mi arrêt du Conseil, du 16 juin 1668, revêtu de lettrespatentes, enregisti'ées en la chambre des comptes et aides de la Provence, du 29 octobre 1669, ordonna l'exécution de cette déclaration,
(1) Julien, Commenlnire sur les slaluts de ProvenK, U II, p. 86, et Anciennes iois françaises, u XVIII, p. 71.
XX. — Les États de Bourgogne qui, depuis leur cation en 1319, avaient donné soit dans les guerres c(Hi1 les Anglais, soit dans les dissensions intestines qui avai< amené l'assassinat de Montereau, tant de témoignages dé" patriotisme, et dont Louis XI avait respecté les prérogatives par ses lettres-patentes du 29 janvier li76, éprouvèrent, comme les États du Languedoc et de la Provence. quelque peine à satisfaire, par les votes «ju'on leur demandait, aux exigences de plus en plus ruineuses de guerres interminables et du faste d'une Cour somptueuse. Le pi aident lïrulart éciivait à Colbei-t le ih juin 1662 : h Je si obligé de vous dire qu'il y a beaucoup de nécessité d: cette province... On commença mercredi à délibérer sur don du Roi ; il y a eu jusqu'à six députations de faites M. le Prince sur l'impuissance de la province, et à ctiacui les États ont augmenté leurs offres, en sorte ([u' après dea peines et des efforts qui ne se peuvent expliquer, son Altesse les a obligés à venir lui offrii- ce matin , quoique dimanche, la somme de 1,500,000 livres pour le don gratuit extraordinaire, outre la subsistance et l'exemption du logement des gens de guerre, revenant les deux pour le Roi à 350,000 livres par au. Je peux vous dire. Monsieur, pour le compte que je dois au Roi de la vérité, que depuis qu! je me connois, la soumission et l'étonnement ne m'ont
oaais paru tels que je les vois dans les esprits Il fal
que les intentions du Roi fussent expliquées par une pi sonne comme M. le Prince pour obliger les États à faii-e 11 effoils qu'ils ont faits. Carenlin la misère ii'a jamais été point où elle est, et jamais le don n'a monté si haut.
a L'extrême misère dans laquelle est cette province, soit à cause des grandes charges qu'elle a souffertes par le passé, soit à cause de la stérilité des années dernières, soit' aussi par les désordres qui s'y sont glissés depuis quelqui
temps, écrivait à la même époque le prince de Condi^ à Colbert, les avait persuadés que Sa Majesté les soulagerait
cette fois-ci L'église et !a noblesse ont agi oierveilleu-
aement bien dans cette rencontre, n'ayant presque point feit de difficulté à toutes les choses qu'on leur a proposées. A la vérité , la chambre du tiers-état a donné un peu plus de peine; mais cela leur est pardonnable, puisque ce sont eux qui supportent presque toutes les impositions. Je porterai à mon retour un mémoire de ceux qui en ont le mieux usé ; Sa Mnjesté verra si elle les croit dignes de quelques (/ratifications, comme cela s'est toujours fait. »
A ces arguments persuasifs se joignaient quelquefois des moyens plus énergiques. C'est ainsi que l'évêque de Chàlons s' étant montré mal disposé avant l'ouverture des États, une lettre de cachet l'interna dans son évêché. C'est ainsi que Montrevel, agent tout-puissant du prince de Condé, ayant été dénoncé à Colbert par les communautés de la Bresse comme surchai'geant le pays d'impositions intolérables, et le laissant dévaster par le prévôt des marchands et par ses archers, iih tel point, disaient-elles, qu'autant vaudrait que l'ennemi et le feu fussent dans la province. « l'intendant Boucher, tout en convenant de la justice de ces plaintes, disculpa Montievel aux yeux du Roi et de son ministre, par cette raison sans réplique : n Monti'evel a beaucoup d'influence sur les députés, soit par son autorité et sa manière d'agir que les pauvres gens ont trop éprouvée, soit au nom dn M. le Prince , auquel tout est soumis dans
son gouvernement C'est M. le Prince qui nomme les
trois syndics fie la province, et l'assemblée qui se fait n'est que pour la forme. »
Grâce à ce concoure de stimulants, la docilité des États de Bourgogne fil "de grands progrès en quelques années, et Colbert en témoignait en lfl71 sa reconnaissance àTévô-
que d'Autun, h Je n'ai point encore vu, lui écrivait-îl, d'assemblée d'États, depuis que j'ai l'honneur de servir le Roi, qui ait donné une satisfaction si pleine et si entière k I
XXI. — L'esprit féodal et provincial de la 1 pouvait faire appréhender, dans les États généraux ( duché, une résistance plus opiniâtre aux volontés ■ Ixiuis XIV. Le mouvement ascensionnel de leurs ■ d'impôt démentit cette appréhension; le don gratuit, qui avait été de deux millions en 1663, fut porté en 1665 à 2,600,000 livres, et deux ans plus tard à trois millions. M. de Boucherai écrivait à ce sujet à (lolbert : « Cetti prompte et respectueuse délibération, par laquelle ils changé leurs anciennes foi-raes, marque le zèle et l'obéûf sance qu'ils ontpoiu' toutes les choses qui leur sont propt sées par M. le duc de Chaulnes de la part de Sa M Quelques années après cependant, l'inflexible ministii écrivait au duc de Chaulnes, dans un style dur et hauts qu'il avait usé de mesures rigoureuses contre deux gentil hommes qui s'étaient distingués dans le coips de la noblesse par des discours trop pathétiques sur l'état de la province, et qu'il avait usé d'intimidation pour arracher aux députés un don gratuit de 2,600,000 livres. Y avait-L en effet changement dans les dispositions des États, ou b l'autorité absolue abusait-elle de ses conquêtes? Il est c ficile de ne pas admettre cette demière version , quand o considère (|ue, moins les États étaient en mesm-e de résista à cause de lem- faiblesse, plus leurs attiibutions étaioi amoindries, sans qu'on leur permît aucune réplique, prétexte de les faire vivre sous la loi conamune des ai peuples.
Les progrès de la soumission étaient' d'autant plus r pides que les États élaieut moins impurtauls, mais les v
y étaient plus modestes. L'imposition de l'Artois en 1661 était de i20,000 livres; la Cour demanda, l'année suivante, 600,000 livres, mais telle était la misère de cette province désolée par de longues guerres, et où les deux Ordres privilégiés qui échappaient à l'impût étaient nombreux et puissants, qu'elle dut se contenter d'un don de iOO,000 livres.
XXII. — Les Etats des petites provinces furent encore plus maltraités. La plupart s'éteignirent ou ne furent plus convoqués. De ce nombre furent les Etats du Dauphiné , si célèbres dans le moyen âge, et tes nombreux États des trois Aquitaines qui avaient, chacun dans son humble sphère, rendu par lem' confédération tant de services à la France, dm-ant le nv' siècle, dans les guerres contre les Anglais. Dès l'année 16ô2, il n'est plus question des États du Rouergue, non plus que de ceux de l'Auvergne. Peu à peu disparurent aussi ceux du Vivarais, du Velay, du Gévaudan, du Querty, du Périgord, du Limousin, de la Marche, du Bourbonnais, du Nivernais, du Berry, de la Guyenne, de la Saintonge , de l'Aunis , de l'Angoumois, de l'Anjou, du Maine, de la Touraine, de l'Orléanais (1).
XXIU. — Les États de Normandie essayèrent de résister. « Votre Majesté, disaient-ils à Louis XIV , a témoigné à tout le monde qu'elle peut dans son État tout ce qu'il lui plait; il ne convient pas moins à sajuslice, quand tout fait 'joug sous son autorité, de donner à connaître qu'elle ne veut que ce qui est raisonnable, et que sa bonté accorde librement aux très-humbles supplications de ses sujets la décharge des choses qui les grèvent davantage. » Malgré
(I) Dahk^ie, nisL.ire de l'odmiiiis/ratiif, (. 1, p. 8D. GhËhuel, ibiil.. 1. 11, \i. l/i3.
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l'humilité de ces remontrances, les États de Normand! furent privés du droit de se réunir (1).
XXIV. — Ceux des provinces pyrénéemies, de Béarn, ' Bigorre, Foix, Conserrans, Comminges, etc. , furent réduits à un rôle tout à fait insignifiant (2). Malgré les traditions toutes \ivantes de leurs franchises, appuyées sur des forsm analogues à ceux de l'Espagne, et malgré les remontrances de l'évèque de Tarbes, qui représentait au Roi « que c changement ne pouvait rencontrer qu'un conaentemei forcé de tous ces peuples qui regardaient la grande pui sauce du Roi et Sa Majesté armée auprès d'eux, et i ressentiraient pas moins la pei'te de leur liberté et de t de glorieuses marques de leurs services, que les Rois pré décesseurs de Sa Majesté avaient laissées de règne f règne, n
XXV. — Que les privilèges des pays d'États abritasseï quelquefois des intérêts particuliers au détriment du bief public; que cette mosaïque de libertés locales diverses fûM un obstacle à l'établissement de l'unité politique, légi lative et judiciaire, vers laquelle aspirait le génie fraaÇE il faut bien l'admettre. Mais les abus de l'institution a devaient pas en altérer le principe, et près d'un siée avant les atteintes de Colbert et de Louvois aux État^ provinciaux, Bodin écrivait avec raison : « 11 y en a qui 9 sont efforcés, par tous les moyens , de changer les Éta particuliers de Bretagne, Normandie, Bourgogne et Lm guedoc en élections, disant que les États ne se font qu'à It foule du peuple. Mais ils méritent la réponse que fait Phi lippe de Conimi»es à ceux qui disaient que c'était crim
(1) Floquft, Bhloire du Parlm\ent d( Normandie, t. V. p. 5Ù8-B Ë59, — (3) Currespondanct admimstralive, t 1, p. 537, 5B0, 596^ 6ti0, 6tp, etc.
delèse-majestéd' assembler lesÉtats. Jene veux pas nier les
abus; mais néanmoinsil estbiencertain que les élections coûtent deux fois autant au Roi et aux sujets que les États ; et en matière d'impûts, plus il y a d'officiers, plus il y a de pilleries, et jamais les plaintes et doléances des pays ■gouvernés par les élections ne sont vues, lues ni présentées à qui que ce soit ; on n'y a jamais égard comme étant particulières. Et tout ainsi que plustem-s corps d'artillerie, l'un après l'autre, n'ont pas si grand effet pour abattre un fort, que si tous ensemble sont détachés, ainsi les requêtes particulières s'en \'ont le plus souvent en fumée; mais quand les collèges, les communautés, les États d'un pays, id'un peuple, d'un royaume font leurs plaintes au Roi, il est mal aisé de les refuser. Combien qu'il a mille autres utilités des Éfets ! En chacun pays, s'il est question de faire levée d'homjnes ou d'argent contre les ennemis, ou bien de bâtir forteresses, unir les chemins, réparer les , ponts, nettoyer le pays de voleurs et faire tête aux plus grands ; tout cela s'est mieux fait par ci-devant au pays de I^nguedoc par les ttats, qu'en aucune province du royaume, »
Ce que l'esprit judicieux de Bodiu avait pressenti des dangers, dont les libertés des provinces étaient menacées, et ce que M""= de Sévigné déplorait en secret, comme un fait accompli et regrettable, tout en applaudissant en public aux conquêtes de la royauté, BoulainviUiers, qui écii- Vait au commencement du xvin' siècle, le confirme dans la préface de son livre sur l'état de la France : (( Parmi les misères de notre siècle, dit-il, il n'en est point qui mérite davantage la compassion de ceux qui viendront après nous que l'administration des intendances. L'opposition que formèrent presque tous les peuples de la monarchie à cette peauté a été le dernier eflbrt de la liberté française.
— ;iiG — Le peuple ignorait ce que c'est qu'un intendant; i conune il est toujours amateur de la nouveauté, il s'iii que ce serait un protecteur pour lui contre l'autorité dêS noblesse. Il a appris, par une expérience bien plus douloureuse, que ces nouveaux magistrats de\'^ent être les instruments de sa misère , que les vies , les biens, les femilles, tout serait à leur disposition ; maîtres des enfants jusqu'à les enrôler par la force ; jnaîtrea des biens jusqu'à 6ter la subsistance; maîtres de la vie jusqu'à la prison, au gibet et à la roue, u
Les courtisans applaudissaient à la confiscation des libertés qui avaient, deux siècles auparavant, inspiré aux États de Bourgogne, repoussant une demande de Chai-lesle-Téméraire, cette réponse énergique: «Dites à Monsàgneur le duc que nous lui sommes très-humbles et obéissants sujets et serviteurs; mais quant à ce que vous nous avez proposé de sa part, il ne se fit jamais, il ne se peut faire, et il ne se peut passer, n La fierté de ce langage oflre un pénible contraste avec les spirituelles railleries de M°° de Sévigné sur les Etats de Bretagne, préludant à leur délibération par des lai-gesses et des festins prodigués aux députés et aux officiers du Roi, et avec cette parole à sa fille, qui résume la situation en 1671 : « 11 n'y a qu'à demander ce que veut le Roi ; on ne dit pas un mot ; voilà qui est fait. »
§ 3. PÉRIODE DE DÉCADliNCE DE LA MONARCHIE ADMINISTRA'
lon^
L — Le vertige du pouvoir absolu déterminale do: divorce de la politique de Louis XiV , dans la seconde moitié de son règne, avec celle de Henri IV, basée au dedans 3ur l'alliance de l'autorité et des libertés publiques,
— -ui — et au dehors sur le respect de l'indépendance des Étals et
des constitutions nationales.
IL — Le progrès religieux qui s'était manifesté dans les premières années du xvii» siècle fut malheureusement arrêté par le concours de deux causes: l'immixtion trop étenduedu pouvoir temporel dans les matières spirituelles, ta l'intolérance religieuse. L'assemblée duclei^é de 1682 avait pu et dû dénier au Sainl^Siége toute puissance directe on indirecte sur les choses temporelles. Mms, le Roi n'avait pas pu, sans sortir des bornes de sa compétence, déclarer
Iles décisions des conciles générauxsupérieurs au Pape dans i* spirituel, et convertir en loi de l'Etat une thèse théolo- L ^que. De cette erreur de doctrine , jointe au feu mal éteint I des dissensions religieuses, découlèrent, sous l'influence I du chancelier LeTellier et de son fils Louvois, des atteintes I aux droits de l'Eglise et à la liberté des consi^ences. La ' France qui n'avait voulu ni se séparer de Rome commUles nations protestantes, ni se soumettre à son pouvoir absolu t comme les pays d'obédience, la France, dont la position ' mitoyenne participait, par l'appel des décisions du Pape au * futur concile, de l'indépendance des protestants, et, par ' l'union avec le Saint-Siège, de la soumission des catholiques, I avait été peut-être sauvée d'un schisme religieux par la déclaration de 1682. Mais cette déclaration convertie en loi de l'État avait fortifié un faux et dangereux principe, et rtùstoire des dernières années du règne de Louis XIV fut presque transformée en une histoire ecclésiastique (1). De là les querelles acharnées au sujet du droit de réijale entre Innocent XI, soutenu par les ultramontains, et Louis XfV, i^puyé sur la plus grande partie de son clergé et sur l'opi-
(1) Voyez les Toluciies 11, i:J ciU del'i/iji". bItAa & CologUË en 1 767.
cc/ésinsti'i'ie. pu-
Dionpubliqueexpriméepar ses écrivainslesplus célèbres. De
là l'intervention du pouvoir et ses mesures tout à la fois incompétentes et contradictoires dans l'interminable querelle entre les Jésuites et les Jansénistes,
De là l'édit du 16 octobre 1685 qui révoqua l'édit de Nantes du 13 octobre 1598, et l'édit de Nîmes de juillet 1629(1), et qui obligea cinquante mille familles d'émigrer pour conserver la liberté de leur foi ; de là la déclaratioD du 1" juillet 1686, portant défenses aux ministres protestants de rentrer dans le royaume (2). Delàl'édit de janvier IfiSS (3) , portant réunion au domaine de la couronne des biens des consistoires, ministres de la religion réformée et religionn aires qui sortiraient du royaume. De là le mandement du Roi du 6 octobre 1688 (A), portant défense, sous peine des galères , aux nouveaux convertis de retenir chez eux, des armes défensives. De là l'édit de décembre 1689 (6) , poitant que les plus proches héritiers des religîonnaires fugitifs entreront en possession de leurs biens.
De là, dans l'affaire du quiétisme, le mandat donné en 169i à des commissaires nommés par le Roi, sur la demande de madame de Maintenon, d'examiner les sottiments de madame Guyon.
De là l'édit de 1695 sur la juridiction ecclésiastique (6), édit calqué en grande partie sur l'édit de Blois de 1679, et qui, dans les règles sur les provisions des bénéfices, sur les fonctions spù'ituelles des évêques, sur la discipline régulière des monastères, sur les appels comme d'abus, sur les droits respectifs des juges royaux et des juges
(1) Anciennes lois françaises, t. XIX, p. 630. - (2) Il.id., I. XX, p. -i. — (a) ma., p. 5û. — (S) Ibid., p. 60. — (5) Ibid.. p. 96. - (B) Ibid. , L XX, p. 3']3, et Cominmlaire de Jousbe.
et eD général sur les matières autres que celles
lé pure doctrine, accordaient au pouvoir civil une trop
ir^ide prépondérance. De là la déclaration du 17 août
1700, investissant les archevêques et évêques, placés eux-
Les dans une étroite dépendance du pouvoir civil, du
Itruvoir d'instituer et destituer à volonté leui-s officiaux,
irants et promoteurs. De là la déclaration du 50
ïîUet 1710, fixant, d'après l'édît de 1696, quelques points
îtés indécis de la discipline ecclésiastique (1).
Cette perturbation de la limite des deux puissances est
gsponsable non-seulement des malheurs immédiats qui
livïrent la révoi;ation de l'édit de Nantes, c'est-à-dire de
ttion des notabilités intellectuelles et industrielles .
protestantisme , du soulèvement des Camisards , en
703, et des horrem-s d'une guerre civile de religion. Elle
responsable, en outre , de la décadence du clergé fran-
ï qui, blessé au cœur, non-seulement comme Ordre polî-
ique, mais comme ministère spirituel, perdit son indé-
èndance et devint instrument de règne, au risque de
Dbir, en échange des faveurs royales, la honteuse domi-
ptîon de Dubois et des abbés de cour. Elle est responsable
tes attentats à l'autorité morale du chef de l'Église, qui
ietrdua plus au Vatican, mais dans le palais de Versailles,
dont l'infaillibilité et l'indéfectibilité, en matière spiri-
aelle, devint désormais une prérogative royale. Elle est
esponsable de la réaction qui a produit successivement
ft constitution civile du clergé de 1790, la persécution
luse de 1793, les articles organiques du Concordat
|e l'an X, l'exd et l'emprisonnement du Souverain Pontife,
qui nous menace aujourd'hui encore de la double éclipse
i pouvoir temporel et spirituel de la papauté.
(i) Valkvr, Loii mlériei
à 1789, t. Il, p. 6, 37, (
III. — Louis XIV mit le comble aux erreur
tique religieuse en jetant un défi au protestantisme eui-opéen et en fomentant des désordres dans la plupart des États. Non content des avantages assurés à la France par le traité de Nimègue de 1678, et convoitant la couronne impériale, il fit, selon l'expression de Voltaire, de la paii un temps de conquêtes; il établit dans Metz et dans Brisach des juridictions pour réunir à sa couronne toutes les terres qui pouvaient avoir été autrefois de la dépendance de l'Alsace et des Trois-Évèché3,et s'empara, àl'aàdede l'or, de l'intrigue et de la terreur, de la ville libre de Strasbourg, dont les bourgmestres, corrompps ou intimidés, ouvrirent les portes à Louvois. Peu scrupuleux dans le choix des moyens qui pouvaient servir son ambition , il traita, en Hongrie, avec un chef de rebelles; en Angleterre, avec un roi détrôné par son gendre; en Ecosse, avec les presbytériens; en Irlande, avec les catholiques; en Allemagne, avec les protestants-, en Italie, avec les chefs de la plus \'ile populace; en Catalogne et à Messine, avec les trois États. Il devint, dans tous les grands Etats, l'auxiliaire des mécontents, et y sema la mésintelligence entre les ordres de citoyens, afin d'ébranler tous les trônes et de donnei' des rois de sa race à la Sicile , à la Hongrie , à la Pologne , à l'Espagne. Il échoua à Naples , à Presbourg , à Varsovie, mais il obtint à Madrid le succès fatal qui amena la guerre de succcession. Cette politique révolutionnaire devait nécessairement aboutir à la coalition des puissances menacées; c'est ce qui eut lieu, et c'est ce qui mit à deux doigts de sa perte la France, que le bras de Villars et la protection du ciel sauvèrent miraculeusement à Denain.
Cette «ctoire inespérée et que suivit la paix générale ne guérit pas les plaies financières et ne ranima pas les forces épuisées d'un pays appauvri par des victoires souvent sté-
— 35) — riles, autant que par les revers de fortune. Les besoins du fisc s'accrurent de jour en jour, et les liberté les plus vitales, les droits naturels les plus inviolables furent sacrifiés aux nécessités du trésor bien plus (pi' aux avidités du pouvoir.
Tous les Ordres de l'État furent successivement atteints par les exactions fiscales.
IV. — Quelques Églises ayant voulu s'affranchir du droit de régale dont jouissaient depuis plusieurs siècles les Rois de France, et qui consistait à percevoir les revenus des évêchés vacants et à nommer aux bénéfices qui dépendaient de l'évêqae, Louis XIV déclara, le 10 février 1673 (1) , que la régale s'appliquait à tous les évêchés du royaume. Deux évèques protestèrent contre cette déclaration, ceux de Pamiers et d'Auch. Une assemblée du clergé de France condamna leur opposition (2), mais Alexandre VI! la soutint, et la chaleur de la querelle ne contribua pas peu à la célèbre déclaration de 1682.
V. — L'édit de mars 1606 (3), portant anoblissement, moyetmanl finances, de cinq cents personnes, fit contribuer la noblesse , comme le clergé, aux dépenses publiques, et lui rai>pela en même temps que si la noble exlractàon et Fanliquité de la race qui donne tant de dàlinclion parmi les hommes Ji'esl que le présent d'une fortune aveugle , le tUre et la source de la noblesse est un présent duprince qui sait récompense}- avec choix les services imr portants que les sujets rendent à la patrie.
VL — La vénalité des offices de judicature et les abus du droit depaulelte continuèrent à exercer sui^ les corps
(1) Anciennes lois françaises, t. XIX, p. 67 et 37Ù. - ^2) DiO- 500, Bsiai sur la puissance temporelle des papes, t. 1, p. 355. — (/i\ Aneiama Iva froHciàsts, t. XX, p. 261.
jme qui nanudlB
'Se magistrature l'influence délétère stygmatisée par L'Hpspital.
VII. — L'Université n'avait pas encore dégénéré en un monopole; mais, atteinte dans son indépendance et dans ses ressources matérielles par les édita de i 618 et de 162ft, relatifs aux censem'S royaux, par l'ordonnance du 16 janvier 162y, par l'édit d'août 1686 (1), qui lui enleva tout pouvoir sur les imprimeurs et libraires, elle paya aussi son tribut au double esprit de fiscalité et de despotisme ijui*™ prévalait dans les conseils de Louis XIV.
Vill. — C'est surtout dans la législation des comm que ce double esprit se révéla.
L'édit du Roi, donné à Vers^llea en juillet 1690 (2), consacra la première atteinte au double principe de la représentation du mandat en vertu duquel les citoyens ont le droit d'élire leui's magistrats locaux, et qui est l'essence même du droit municipai. Cet édit, s' appuyant sur quelques infractions partielles des édits de juillet 1622, mai 1633 et mai ItiSi, au droit municipal des provinces du Languedoc, de la Provence et du Dauphiné, dont Richelieu redoutait la puissance, créa en titre d'office un procureur du roi et un greffier dans chaque ville et communauté du royaume, ayant hôtel et maison commune, et où il n'en était pas encore établi. Le préambule indique le motif ou plutôt le prétexte de cette innovation : h l'expérience, dil^ il, ayant fait connaître que le peu d'ordre qui se rencontrait dans l'administration des affaires communes des \illes et communautés de ce royaume, ne procédait que du changement trop fréquent des magistrats, échevins, jurats, capitouls, syndics et auti^es personnes préposées pour en
(1) Anciennes lois françaises, t XX, p. 6. — (î) Code munic^ 1. 1, p. 17. Aneienn» lois françaises, t- XX, p, lOC.
^firondresoii), attendu que leurs fonctions ; un temps, ils se trouvent hors d'exercice avanl ijue de pouvoir être suffisamment instruits des afJaires publiques, el de ce que les particuliers qui étaieut commis à la fonction des greffiers des dites villes et communautés n'étant point chargés des papiers et registres d'icelles, lesnégligeoientle plus souvent, et quelquefois même les divertissoient et supprîmoient, soit pour favoriser leurs parents ou amis qui pouvoient y avoir intérêt, soit pour en tirer des profits illicites au préjudice de nos sujets, ou pour rendre leur ministère nécessaire, en ôtant par ce moyen toutes les umières aux officiers qui étaient en charge ; le feu Roi, notre sdgneur et père, avait cm que pour remettre le bon ordre dans les dites communautés, empêcher la dissipation de leurs deniers communs, patrimoniaux et d'octroi, et arrêter le cours des abus qui se commettoient avec trop de licence, il n'y avait pas de moyen plus certain que d'établir quelques officiers perpétuels, qui, ayant une entière connoissance des affaires, seraient en état d'instruire les autres magistrats électifs qui ne sont qu'à temps, et concourant tous ensemble, dans un même dessein, ne inanqueroient pas de faire sentir au public les salutaires effets dune bonne administration. »
■ T>è3 ce premier iklit, c'en était l'ait du système d'administration tournante et mobile conforme à l'esprit du droit municipal romain. Dès cet édit, comme le remarque un publiciste du dernier siècle (1), gouvernement et administra' lion devenaient deux termes synonymes, et c'étaient désormais des officiei-s du Roi perpétuels, qui devaient remplacer les m^istrats élus par le peuple et renouvelés périodiquement.
(IJpFiOSTDEHoYiiB, Dii-lioitnairttleJHrii^jiiii'leim, \'tritniinislni(i<iH,
IX. — Deus arrêts du couseîl d'État, des 23 janvier 169Î et li juillet 1691 (1), qui organisèrent les fonctions, rang et séance des procureurs du Roi, et des greffiers des villes ■ et communautés, firent défense aux maires, échevins, coi^ suis et autres officiers desdites villes et communautés, c faire ni tenir aucunes assemblées qu'eu présence des prc cureurs de Sa Majesté, ni de prendre aucunes résolutioiv sans q'ils eussent été entendus, et déclai'èrenl que toute poursuites et procédures, soit en demandant, soit en doj fendant, tant pour les aÛaires particulières munautés, que pour les publications et i-enouvellements 4 baux de leurs revenus deviûent être faites à la requêtçï desdits procureurs.
X. — Un édit du Roi, donné à Versailles, au mois d'aoûj 1662 (2) , développant ia vraie pensée de la législatif nouvelle, fit cesser le concours des magistrats électifs doq l'édit de l'année précédente semblait se promettre i d'avantages , et créa, en remplacement de ces mâglsb' tures populaires qu'il abrogea, des offices de mw^ i d'assesseurs dont il énuméra longuement lesfonctîons, honneurs, droits et émoluments, piîviléges, préi'ogatives, rang et séance, « Le soin que nous avons toujours pris, esl-ïl dît dans un préambule qui rappelle quelque peu la fable du Loup et de l'Agneau, de choisir les sujets les plus capables entre ceux qui nous ont été présentés pour remplir la charge de maire dans les principales villes de notre royaume , n'a pas empêché que la cabale et les brigues n'aient eu le plusj souvent beaucoup de part à l'élection de ces magistrats ;^j d'où il est presque toujoui's arrivé que les officiera ainâl élus, poui' ménager les particuliers auxquels ils étaient!
(1) Code muniàpal, t I, ?• 38 et 3 cienneu luii françaiiei, tt SX, pi 168.
-(2) Ibid., p. hi, ÉtAnà
iTOCYkbleg de leur etnploi, et ceux qu'ils prévoyaleiit leiir pouvoir succéder, ont surchargé les autres habitants des villes, et surtout ceux qui leui' avaient refusé leurs sulirages. Et à l'égard des lieux où les maires ce sont point établis, chacun de nos juges voulant s'en attribuer la qualité et les fonctions à l'exclusion des autres ; cette concurrence n'a produit que des contestations entre eux, qui ont retardé l'expédition des affaiifis communes, occasionné des frais de procès , et distrait les juges de leurs véritables fonctions, pendant qu'ils s'efforçaient d'usurper celles qui . ne leur appartiennent pas, et fatigué nos peuples par la diversité des ordres qili leur étaient donnés en niême temps sur les mêmes affaires : c'est pourquoi nous avons jugé à propos de créer des maires en titre dans toutes les villes et lieux de notre royaume, qui, n'étant poinl redevables de levrs charges aux suffrages des particuliers, et n'ayant plus lieu d'appréhender leurs successeurs, en exerceront les fonctions sans passion, et avec toute la liberté qui leur est nécessaire pour conserver f égalité dans la distribution des charges publiques; d'ailleurs, étant perpétuels, ils seront en état d'acquérir une connaissance parfaite des affaires de leur communauté, et se rendront capables, par une longue expérience, de satisfaire à tous leurs devoirs et aux obligationa qui sont attachées à leur ministère ; et d'autant {pie, dans les principales villes de notre royaume, le grand nombre et l'importance des affaires qui sur\iennent fort souvent, demandent le secours et l'application de plusîem's personnes d'expérience et zélées pour le bien public ; nous avons cru qu'en donnant aux communautés un chef ou premier officier éclairé, nous devions en même temps créer eu litre d'office un certain nombre de conseillers ou assesseurs tirés d'euti-e les plus notables bourgeois qiù, se rendant plus capables que les autres de remplir les
' charges et les fonctions d'éche^insparlaconnaigsanceqù'HS' pourront acquérir des affaires communes, seront aussi p en état de soulager les maires dans les occasions pressantes. (1 A ces causes et autres à ce nous mouvant et de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale, nons I avons parleprésent édit perpétuel irrévocable, créé, érigé et j établi, créons, érigeons et établissons en titre d'office formé et héréditaire en chacune ville et communauté, de notre roy an me, pays, terres et seigneuries denotre obéissance, un 1 notre conseiller-maire de la ville et communauté à, l'excep- I tionde notre bonne ville de Paris et de celle deLyon, où 1e prévôts des marchands seront nommés en la manière ac-J coutumée. Jouiront lesdits maires des mêmes honneurs^f droits et émoluments, privilèges, prérogatives, rang etrl séance, dont les maires ci-devant établis, et tous les offi- ! ciers qui en ont fait les fonctions tant es Hôtels-de- Ville, assemblées et cérémonies publiques , qu'autres lieux , sous les titres de maires, jurais, consuls, capitouls, prieurs, premiers échevins ou autrement; ils convoqueront
r le^ assemblées générales et particulières es dits Hôtels-'de- Viile, où il s'agira de l'utilité publique, du bien de notre 1
I service et des affaires de la communauté ; ils recevront le J serment des échevins, capitouls, jurats, consuls et autres I pareils officiers, après qu'ils auront été élus dans les J
I assemblées tenues es liôtels et maisons de villes, auxquelles I
L présideront les dits maires, sans que l'on puisse à l'avenir 1
[ faire ailleurs les dites élections o
Cet édit, inspiré par les embarras de finances causés ea ^ grande partie par les grandes guerres de Louis XIV, plus | que par l'intérêt que ce monarque pouvait avoir à acci'oitre son pouvoii- absolu, n'eut guère, selon M. Raynouard (1),
{1} Hhloire du dnnt municipal, t. il, p. 365.
3* autre but que de forcer les commuues i <i autrement, dit ce publiciste, il eflt été un grand outrage au\ droits municipaux que la nation exerçait depuis tant de siècles, puisqu'il établissait des inaires perpétuels en chai-ge d'office. Le Roi accordait à ces maii-es, en qualité de députés nés des communautés, entrée et séance aux assenîblées des provinces et pays d'États, n
jUnsi, le privilège de représenter les citoyens des villes à l'assemblée de la province était vendu et livré moyennant finance, comme celui de les administrer! Ainsi, l'homme qui, au préjudice des di'oits de ses concitoyens, avait acquis du Roi, à prix d'argent, le privdége de les administrer, délibérait sur la quotité de la somme qu'ils devaient payer au Roi !
Dn arrêt du conseil, du 5 décembre 1693 (1) , compléta l'édit de 1692 en réglant les fonctions, prérogatives et immunités attiibuéea aux maires, assesseui-s et commissaires qui furent chargés, à l'exclusion des consuls, de convoquer les assemblées générales et parllculières ou de police des villes et des lieux dans les généralités de Bordeaux, Toulouse, Montpellier et Montauban, où les anciennes franchises municipales avfûent laissé le plus de traces, et pouvaient susciter aux nouveaux fonctionnaires de redoutables obstacles.
XI. — Un édit du Roi , donné à Vei'sailles au mois d'août 1696 (*2} , créa en titres d'offices formés et héj'éditaires des gouverneurs dans chacune des -villes closes du royaume, et détermina les exemptions, prérogatives et privilèges attribués à ces offices. « Voulons, y est-il dit, que les gouverneurs des villes aient pour logement le château,
1(1) Anciennes lois frtxncaùes, t, XX, p. 203.— (2) Cude muiikii-ul.
qSSd il s'en trouvei-a dans les villes de leur étâbliss
à nous appartenant, à l'exception de celles où il y a des
engagistea de nos domaines, ou des seigneurs particuliers,
et qu'ils ayent le pas dans les dites villes préférablement à J
toute sorte d'officiers, excepté les gouverneurs et nos lieii-
tenants de la province ou du département dans lequel les J
dites ■\ille3 seront situées, et le .seigneur particulier, si au-
' cun y a. Les dits gouvemeui'S jouiront de tous les droits i
, lionorifiques dont ont coutume de jouir les gouverneurs des . |
^ autres villes de notre royaume, et pourront prendre telle J
place qu'ils jugeront à propos dans toutes les assemblées I
I publiques et particulières, soit à la t^te des officiers de jus- j
tice, ou du corps de ville, k leur choix, à la réserve des
villes où il y aura cour supérieure, dans lesquelles le gou-
I vemeur mai'ciiera à la tête du corps de ville; commande- |
I ront la milice bourgeoise de la viUe de leur établissement, J
• donneront leurs ordres aux colonels, majors et capitaine» J
i créés par notre édit du mois de mars 160i, même aux; J
commandants et ofliciers de nos troupes qui passeront dans À
les dites villes. Lesquelles troupes seront obligées, pendant J
I leur séjour, de mettre une sentinelle à la porte des ditâJ
[ gouverneurs; recevront le serment des colonels, majors, ca- J
I 'pitaines et lieutenants delà milice bourgeoise créés par le dit J
édit du mois de mars lfl9i, allumeront les feuï de joie à la .3
i tète des corps de ville, et assisteront, quand il leur plaira, ë,2
la revue des troupes conjointement avecles maireset les corn- J
missaires aux revues ; et pourront donner avis en leur parti- 4
\ culier au secrétaire d'État et de nos commandements, ayant J
I le département de la guen'e, du passage des dites troupes. i>
Xn. — Moins de trois ans après cette publication parut J
l'édit donné h Fontaineljleau en octobre 1699 (1) , et por-
ii.sw, t. XX, p. 3i6.
mt cr^ljon d'«q conseiller Heutenani juge de pojîcea
chacune des villes et lieux du royaume où il y avait parlement , cour des aides, chambre des comptes et sièges présidiaux, bailîages, sénéchaussées et autres juridictions. Un autre édit, du mois de novembre suivant (1) , créa des procureurs, greffiers, huissiers et commissaires en la juridiction du lieutenant de police. Une déclaration explicative des attributions des lieutenants généraux de police fut pu- . lïliée le 6 août 1701 (2). Un édit, de novembre 1706 (3), créa k Paria quatre offices de conseillers de la ville, intendants et commissaires des fontaines, un office de syndic général des communautés d'officiers dépendants de l'Hôtel-de- Viile de Paria, et un oflice de trésorier des deniers destinés à l'entretien des deux compagnies des mousquetaires du Ilot.
Cette législation , qui donne la mesure des progrès de la centralisation administrative pendant les dernières aimées du règne de Louis XIV, fut complétée par les édits de décenabre 1706 et de janvier 1709 [h) , portant création de nouveaux offices formés et héréditaii'ea de conseillers du Uoi, lieutenants généraux, procureurs du Roi et greffiers de police alternatifs, et de commissaires de police par augmenlatton dans chacune des villes du royaume où il y avait justice royale, et par un édit du mois de février 1710, portant réunion des offices de lieutenants de police alternatifs
aux anciens.
Xm. — Des contestations s' étant élevées entre les maires érigés en litres d'officiers municipaux et les officiers de judicature, ceux des seignem's et autres au sujet des rangs,
(1) Ancimues lois frartçaiies, t. XX, p. 3Ù7. — (2) iV«-<i«, t H, p. 319, — (3) Anciennes itis françaises, t XX, p. Ù9I. — {k) Ihid,, p. 492 et 53».
préséances et autres droits mutuellement prétendus, particulièrement en Bourgogne, une déclaration du Roi du 12 mars 1697 (1) eut poui" objet de les faire cesser, de les prévenir désormais, d'assurer aux maires des fonctions certaines et de les maintenir incontestablement dans leui-s droits et privilèges. Cette déclaration leur conféra le droitde convoquer les assemblées aux Hôtels-de- Ville, et la pré; sidence de ces assemblées sans que les ofliciers de judici ture pussent les y troubler. Us furent chargés de recevffl] le serment de tous les officiers de ville, de régler cultes sur le l'ang et séance des échevins et autres oflicieï municipaux, d'informer sur les brigues et monopoles présider aux comptes, de décerner les contraintes, d'oovi les lettres de cachet et les ordres du Roi ou autres lettrêftï ou paquets, soit qu'ils fussent adressés aux maires seuls, ou aux maires et échevins, sans néanmoins qu'il pussent répondre à ceux qui seraient adressés au et échevins que suivant ce qui serait arrêté en l'Hûtel-dOi Ville avec lesdits échevins, dont les villes furent autorisée^ à continuer ou à retrancher le nombre. Défenses fui faites aux receveurs de payer autrement que sur les n déments des maires, les sergents de ville furent mis soi^ les ordres de ces ofl'iciers. L'inventaire des titres des v dut être déposé dans les archives dont les maires, les échei vins, les procureurs du Roi et les greffiers-secrétaires eiï rent chacun ujie clef.
La même déclaration régla les maixbes des cérémonies publiques, le costume des maires, leur députation a.tâ États, leurs exemptions des services publics, de la tailla personnelle, des droits d'octroi des villes pour les denrét de leur consommation , et des contraintes solidaires pour.l
(1) Code muiàcip'il, t I, p. es. Andenncs lois fra
les dettes, charges et aiïaires des communautés, à la charge "1 par eux de faire leurs diligences lorsqu'ils en seraient requis. '.
Les maires furent chargés de l'inspection sur les services militaires, confirmés dans leure attributions de juridiction civile et criminelle, autorisés à parapher les rflles de tailles, à passer et à, certifier les revues des troupes, chargés de régler le logement des gens de guerre avec l'assistance du commissaire aux revues. Les maires et échevins à qui la police appartenait y demeurèrent maintenus ; ils furent chargés de connaître avec tousles échevms de l'exécution de l'ordonnance en forme de règlement sur le fait des manufactures, de juger toutes les contraventions aux statuts et règlements des corps des arts et métiers, et de recevoir le serment des jurés et syndics de ces corps et des aspirants aus maîtrises, de délivrer les permissions aux marchaiids forains et aux opérateurs.
Le rang des maires dans les cérémonies publiques et aux églises par rapport aux officiers de judicature et aux prévôts royaux et officiers des seigneurs, leur présideuce aux assemblées de direction des hôpitaux, l'évocation de leurs causes, leur droit de donner des lettres d'habitation, l'attribution au conseil des contestations nées de l'exercice de leurs fonctions, la confirmation de lem'S di-oits et privilèges plus avantageux, et la réversion de quelques-uns d'entr'eux sur leurs veuves, s'ils décédaient revêtus de leur office, sont l'objet des neuf dernière articles d'une déclaration qu'on pourrait appeler la charte des maires.
XIV. — L'organisation des corps d'arts et métiera, si étroitement liée à l'organisation des communes, paya, comme celle-ci, son tribut au fisc et au despotisme (1).
(1) Édit ponant règlement stir la police des arts et métiers, et création de maîtres liérédliaires et dejurés-sjodiesdans chaque
u Les choses furent portées ru poiTit, dit M. Renoua]
son Traité det brevets Sinvention, que, depuis 1691, j ans après ia mort de Colhert, jusqu'en 1709, on cré^g) de quai'iiiile mille oOices, qui tous furent vendus au pi dti trésor public. Aucune transaction ne pouvait s'o aucun achat se conclure, oitinie pour les besoins lésa urgents de la vie, sans qu'on appelâ,t le juré qui g acheté le privilège axclusif de visiter, d'auner, de pM mesurer, etc. » — « On créa, dît Voltaire (1), des chî ridicules, toujours achetées par ce*» qui veulent se n ;ï l'abri de la taille ; car l'impôt de la taille étant a en France, et les hommes étant nés vains, l'appât q di^charge de cette honte fait toujours des dupes, â|3 gages considérables attachés à ces nouvelles chargea^ vitent à les acheter dans des temps difliciles, paree qu'w ' ne fait pas réflexion qu'elles seront supprimées ^lans des temps moins fâcheux. Ainsi, en 1706, on inventa la digpité de conseillers du Roi, roulem-a et courtiers de vins, etcda produisit 180,000 livres. On imagina des greffiers roystUi des subdélégués des intendants des provinces. On inventa des conseillers du Roi, contrôleurs aux empilements de bois, des conseillers de police, des charges de harbieraperruquiers, des contrôleurs visiteurs de beuiTe frais, des essayeurs de beurre salé. Ces extravagances font rire wtjourd'hui, mais alors elles faisaient pleurer. »
La multiplicité de ces offices entre lesquels existait ime concurrence acharnée, entendrait des procès incessants. Dans mi écrit publié en 1821 sur les corps de marchands et communautés ^d'arts et métiers, on évalue à 800,000 livTea la somme que les communautés de Paris dépensaient
corps de marchands et d'arta et métiers. {Anciennes toh frai eoisfif, t. IX, p. IH. — (J) SiècUdeLouia X2V. oh. jsx.
;ès pour les aeuls intérête du i
emprunts et des frais de bureaucratie qui nécessi-
les taxes sur les membres des corporatioug, et dout
[Je répartition, souvent arbitraire et injuste, et faite avec
" le excessive rigueur, devenait à la fois une cause de ruine
d'iiTÎtation.
IÇy. — Tous ces offices de la monarchie adinini§tra-
;vp de Louis XIV, constitués depuis les sommités de la
iciété jusqu'à ses rangs les plus infimes, en titres vénaux
et héréditaires, participaient à certains égards de la hié-
Lnrcbie coi'porative du moyen âge , mais avaient encore
Rllus d'analogie avec cette multitude de fonctions du
E)îi9-empire, rpii formaient une immense chaîne dont les
Kmeaux, dépendants les uns des autres, se rattachaient
Qous, par le lieu de l'obéissance commune, au pouvoir
laiœolu du maître.
Jia royauté de Louis XIV ressemblait plutôt à celle
^ea monarques orientaux qu'à celle de saint Louis, de
^ph^rles Vllet deLouisXIl; et si c'est à l'étendue du pou-
^yiàr que se mesure la durée probable des dynasties et des
|;^uvemements, la monai'chie française devait, à la mort
JjOuïs XIV, compter sur un immense avenii-. Le prin-
àpe d'autorité n'était, dans aucune autre nation de l'Eu-
ipe, entouré d'autant de prestige, et appuyé sur des
les en apparence aussi solides qu'en France.
La Russie , encore à demi barbare , ne connaissait ni
droit des gens , ni lois de succession , et chaque change-
.fossat de règne était marqué pai- des conspirations, des
IfUHHcres, des guerres civiles. Dans les auti'ea États du
^lord, la dégénéralion et l'antagonisme des Ordres , joints
:& l'éligibilité des Rois, ce Héau des monarchies, étaient une
■source intarissable d'intrigues et de séditions; la Suède,
avant et après sa conquête par le Danemark, était en proie
aux factions qui déchiraient l'État à l'envi; le Danemark chercliiùt, dans un despotisnie héréditaire , un moyen de conjurer des troubles toujoui-s renaissants; la Pologne, tyrannisée par ses magnats et divisée entre les partis finançais, autrichiens, saxons, suédois, était réduite à mettre aux enchères le trône conquis par les vertus et le courage de Sobieski. La monarchie prussienne n'existait pas encoiï. La fragilité du pouvoir exécutif éligible en Bohême et ai Hongrie, laissait un libre champ aux insurrections inlËStines des Tékéli et des Ragotski, et aux conspirations jinnées des compétiteurs étrangers. L'Autriche cherchait à assurer, pai- l'hérédité de la couronne, !a puissance conservatrice de l'État, mais était toujours menacée de qudqan démembrement; l'Angleterre, agitée comme la merCpii l'entoure, marchait, depuis Henri VllI, de révolution en révolution, unmolait son Roi sur un échafaud, au noaidu peuple et de l'armée, subissait tour à tour l'anarchie j-épubhcaine, l'usurpation de Cromwel, la restauration des Sluarts, et cherchait, au milieu de la confusion des principes qu'avaient jetés dans son sein les doctrines despotiques et immorales de Hobbes et les rêveries patriarcale de Filmer, les voies vers la monarchie pondérée dont Locke développait les principes dans son célèbre Essid sur le ijouvernement civil, et dont Guillamne III et sa fille étabUi'ent les fondements.
tes constitutions municipales et politiques des États du midi de l'Europe subissaient des altérations non moins périlleuses que celles du Nord. L'Espagne, courbée sous le despotisme fondé par Charles-Quint et Philippe II, semblait avoir perdu le souvenir de ses fiieros; les Catalans seuls les revendiquaient, non par les voies légales , mais par les séditions intestines, tantôt se donnant à Louis X!V qui les abandonuîdt, tantôt cherchant un appui dans l'Autriche et
^Angleterre conti-e leur prince et contre la France , et bx- ■t enfin, malgré leur coui'age héroïque, parla perle léfinitiye de leurs antiques privilèges étouffés par Phiœpe V, sous le canon de Berwick, l'oubli de leur natiolalité et de leur patriutisme. En Italie , où Spinosa, contimateur deMachiavel , rejetai t à la fois la morale et la liberté, Â plupart des États subissaient les alternatives du despotisme des princes et des insurrections populaires. Naples ^coûtait avidement les prédications républicaines de Campuiella, et se livrait à Mazaniello et au prince de Massa, démagogues qu'une populace ivre de sang massacrait après les avoir adorés comme des idoles.
, XVI. — Au centre des États de l'Europe, livrés au vent jdes révolutions ou écrasés par la tyrannie, la France res- ))eetait seule le principe de la royauté héréditaire et trou- ;Taît dans l'heureuse fiction de la loi salique, qui la préservait à la fois contre les hasards de la naissance et contre jtes dangers de la couronne élective, un élément de stabilité qw lui permettait de faire front à toutes les ■difficultés du ^d^bcws. Arbitre suprême de la paix et de la guerre, ^iQllts XIV négociait seul avec les gouvernements étran- 'gcfts. H n'avait d'autres intérêts à consulter que les siens liropres, et dirigeait selon les circonstances, ses desseins et iee& mouvements, appuyé parles fonctionnaires groupés en I faisceau autourde son trône. Cetteunitédeeonseiletd' action ue pouvait au contriùre se trouver dans les confédérations Lanoées contre lui ; elles avaient des démarches à concerter p^et'des intérêts contraires à concilier. La réunion des voï loDtés, toujours nécessaire pour une opération générale, k pour l'attaque surtout, leui' faisait défaut, à cause de leurs dissensions intestines, exploitées par la diplomatie du .O^aet de Versailles. De là l'impuissance des coalitions hpeoâant la période ascendante du grand règne ; mais de là
aussi, dans ses dernières années, les jpérils auxquels ta monarchie échappa, comme par miracle, et qu'elle légua au siècle suivant.
Un grand prince, jaloux du pouvoir, avide de gloire, abaissa tout autour de lui : église, noblesse, parlemenls, provinces, communes, et gouverna seul, pendant près d'un siècle, une nation éblouie par l'éclat incomparable de ce soleil de là monarchie.
Tout graritait alors sous l'impulsion du grand Roi, aussi pénétré del' esprit égalitaire de ses sujets qu'il l'était peu de leur amour de la liberté, vere la création d'un droit public exprimé en ces teiraes dans un manuscrit du temps : « La France est un État monarchique dans toute l'étendue de l'expression. Le Roi y représente la nation entière , el chaque particulier ne représente qu'un seul individu envers le Roi; par conséquent toute puissance, toute autorité résident dans les mains du Roi, et il ne peut y en avoir d'auti'es dans le royaume que celles qu'il établit.... La nation ne fait pas corps en France, elle réside tout entière dans la personne du Roi (1). »
Le système de concentration, dans la personne de Louis XIV, des pouvoirs autrefois divisés entre tous les Ordres de l'État semblait avoir réalisé cet idéal de l'absolutisme. Plus de rébellion àmain armée; plus d'hostilité dausla presse ; la pensée était esclave ; rien ne pouvait être publié en théolo^e, en jurisprudencBj en médecine, en littératm'e, sans l'autorisation des censeurs. L'opposition grave et respectueuse des parlements jansénistes avait eUe-mènie cessé. L'autorité pontificale était amoindrie et humiliée; les États généraux n'existaient plus; les assemblées provinciales étaient décapitées; leurs attributions étaient mu-
(1) Voyez LtuoNTEr, Œuvres complètes, t V, p. 15.
tllfies, même dms les pays d'États; les communes étâïëôtl privées de leurs inagistraLs électifs, et gouvernées par deS fonctionnaires érigés en titre d'offices et dépendants à la ibis de la juridiction du conseil du Roi et de l'administratïon du contrôleur général.
XVIl. — Parvenus à l'apOgée de la puissance et de la gloire, le grand Roi et la grande nation incarnée dans sa personne, ne pouvaient plus que subir l'inévitable retour inhérent à toutes les choses humaines. Tout déclina, en effet, dans les dernières années du grand règne :les esprits, les caractères, les ressources de la France, et tout déclina par l'effet de la même cause : la subordination du droit et de la justice au pouvoir absolu et à la raison d'État.
Bossuet, Fénélon, Bourdaloue, Fléchier, Massillon, n' occupaient plus la chaire sacrée; la république des Lettres n'étaitplus illustrée par Racine, Molière, Lafontaine, Boîleau, Quinault; et dans la peinture, la sculpture et l'architecture, Lesueur, Poussin, Lebrun, Champagne, Puget, Sarrasin, Perrault, Mansard, Lenôtre, La Quintinie, n'avaient laissé pour successeurs que des artistes du troisième ordre. Le génie poétique, qu'avaient si longtemps msplré les splendeurs du règne de Louis XIV, s'éteignit quand son idole n'éprouva plus que des revers.
XVIIL — L'abaissement des caractèi'es suivit celui defl esprits. Toutes les classes de français se transformèrent en courtisans, l'ambition des places devint épidémique, et, plus que jamais, on put répéter le mot de Pontchattrain : Quand il plaît au Roi de créer cinquante mille charges inutiles, il plaît à Dieu de créer cinquante mille sots pour les acheter, n L'ambition des solliciteurs en lit autant d'adulaieurs servîtes de la cour. On devint, selon le mol d'ordre, fanatique contre les protestants, courroucé aujom'd'hui contre les j&uites, demiùD contre les jansénistes, tournant
toujours la voile au vent, et toujours prêt à s'associer aux persécuteurs contre les victimes.
Dans ce naufrage universel dont la vue arrachait si souvent au vieux monarque ces tristes paroles : quand fêtais Rozl les principes du droit public furent submei^és, et, tandis que les cahiers des trois Ordres, dans les Etats généraux, avaient toujours reconnu qu'on ne devait au Roi que les impôts demandés, délibérés, consentis, libres et limités, répartis par les contribuables, sans conséquence pour l'avenir et en forme de don gratuit, quelques docteurs de Sorbonne, réunis sur l'ordre de Louis XIV, décidèrent que les biens de ses sujets étaient sa propriété, et que l'impôt n'était qu'une restitution partielle, l'impôt dont Philippe de Comines disait, sous le règne de Louis XI, qu'il n'est pas plus permis de le lever sans l'assentiment de la nation que de prendre le bien d' autrui !
Louis XIV n'a consacré par aucun acte législatif le détestable principe : omnia bona simt Cœsaris^ dans lequel se résume toute la théorie du despotisme. On assure même qu'il biffa, de sa propre main, le passage d'un préambule d'édit où elle était exprimée. Cependant plusieurs arrêts du Conseil d'État rendus sous son règne ont exagéré le principe de la domaniahté, notamment l'arrêt du 10 août 1694, qui décide que les bras non navigables des rivières navigables font partie du domaine public, et qui n'autorise les possesseurs à les conserver qu'en payant les sommes poui* lesquelles ils seront compris dans les rôles arrêtés dans le Conseil (1).
La servilité des courtisans va toujours au-devant et au delà même des désirs des princes, et plus le pouvoir absolu s'élève, plus les caractères des nations s'abaissent.
(l) Valker, Lois antérieures à 1789, t. II, p. 4.
*tes classes supérieures, qui avaient Ibiuni jusqu'alors quelques généraux aux armées, quelques diplomates aux ambassades, mais où ne se recrutaient plus depuis longtemps les ministres et les hauts fonctionnaires, subirent cette mauvaise influence. Les dignités féodales perdirent leur signification, et ceux qui les avaient reçues, soit comme héritage, soit comme faveur royale désertèrent les provinces et affluèrent à la cour la plus élégante, mais la plus oisive de l'Europe. Des distinctions devinrent non plus l'instrument de la puissance, mais l'ornement de la majesté royale. Le tiers-état mit à profit la décadence de la noblesse; la haute bourgeoisie s'installa dans les Parlements, grâce à la vénalité des offices que Louis XIV n'abmgea pas; les emplois administratifs et les professions libérales et industrielles élevèrent et enricMi-ent les classes moyennes; et tandis que Fénelon et son royal élève , le duc de Bourgogne, rêvaient la résuri'ection d'une monarchie aristocratique appuyée sur les anciens Ordres réformés mais non abolis, on voyait le tiers -état, malgré son élévation progressive dans la hiérarchie sociale, mesurer de l'œil la distance qu'il lui restait à parcourir, et mécontent à la fois de la suppression des États généraux, du mutisme des Parlements, de l'anéantissement des libertés provinciales et conununales, des rigueurs du fisc, de l'inégalité des charges, du maintien des droits féodaux, des entraves opposées au libre élan des aspirations populaires vers un meilleur avenir, menacer déjà le gouvernement qui n'était plus qu'une transition pour son ambition impa-
XIX. — Les relations de la France avec les puissances européennes subirent le contr&-coup de sa décadence intellectuelle et morale. Louis XIV avait bravé et humilié le Saint-Siège, soit paj- les satisfactions qu'il avait exigées
cf Alexandre VU au commencemeDt de son règoe (1), soit par le rôle qu'il avait joué dans les querelles intérieures de l'Église, soit surtout par les quatre articles de 1682 qui aTaient rendu justiciable des Conciles la puissance pontificale, et qui avaient proclamé l'indépendance de la cou- Foune, dans les questions de discipline, et des décisions des Papes et de celles des Conciles. La cooi- de Kome avml attendu avec sa patience ordinaire le moment propice , pour demander l'abolition de maximes «ju'elle considérait comme tendant à subordonner à la force des multitudes les droits du chef de l'Église, Innocent XI mit à profit les revers de la France pour raviver les questions irritantes, et pour refuser l'institution pontificale de trente candidats présenl^s par Louis XIV pour des prélatures. De là des querelles envenimées où, malgré les torts de la polémique du superbe Odescaichi, Louis XIV eut le tort plus grave de livrer a risées de ses poêles, et aux arrêts de son Parlement c Église romaine qui est le type primitif de tous les gouvï nements libres et stables, et dont la législation politique À administrative renferme des principes plus sages que c des philosophes et des constitutions modernes sur l'a oisatiou des États libres et sur la division des pouw législatif, exécutif, administi'atif et judiciaire. Lonis " expia, de son vivant même, la faute d'avoir voulu êtreli terreur du Vatican, et l'oi^ueil national fut abaissé dana â pei-sonne, jusqu'à voir tes évoques qui avaient signé pour lui plaii-e les quatre pro_positions se soumettre au refus de» bulles, et dire'au Souverain-Pontife dans leur acte de rétractation ; «Prosternés au pied de votre Béatitude, nous professons et déclarons que nous sommes repentants audessus de tout ce qu'on peut dire, de ce qui s'est fait dans
;i) Voltaire, Siècle de Louis XTV, ch. vii.
cesassemblëes àl'égaj'd de la puissance ecclésiastique et de l'autofité pontificale, et que noua le regardons comme n'ayant point, été ordonné. » Louis XIV lui-même démolit son œuvre de ses propres mains. En 1682 son Parlement avait, sm' son ordre, prescrit à ta Sorbonne et à l'IJniveràté d'enseigner les quatre propoailions. En 1715, k la veille de sa mort, les prisons regorgeaient de Français coupables du seul crime d'avoir soutenu la même doctriue.
XX. — Les rapporta de la France avec l'Autriche et l'Angleterre subirent aussi les tristes retours des excès du pouvoir absolu.
Tandis que toutes les forces de l'omnipotence royale convergeaient vers l'établissement en France d'un système d'uniformité administrative, fondé sm- la ruine des chartes communales et provinciales, l'Autriche se défendait contre les intrigues diplomatiques de Louis XIV, qui exploitait les divisions des peuples dont l'empire était composé, en respectant au contraire, sans exception, les chartes diverses de ces peuples, et en les unissant à l'empire par l'attrait de la liberté. La Hongrie jouissait presque d'une autonomie i-épublicaine ; la Bohême et le royaume de Naples étaient satisfaits d'une liberté moindre et vivaient en paix ; les Pays-Bas, plus agités à cause des voisins, pliaient encore pour ne pas rompre. En Autriche seulement l'autorité était absolue ; de là des différences dans le droit public de l'empire, qui exigent de ses hommes d'État des connaissances très-variées dans l'art du gouvernement, et qui rachetait Its désavantages de ses divisions géographiques par le double développement des libertés autonomes des peuples, source féconde de leur progrès, et de» talents des eonaeillers et des ministres de la Couronne, obligés de diversifier, selon les convenances locales, des résolutions fond6es sur des obseiTations variées. Le respect
A? l'empereur (Charles VI et de sa fille, pour les principen'
(l'un droit public fondé sur ces deux solides bases, valurent en grande partie à l'Autriche les progrès sociaux et politiques, compatibles avec l'autorité absolue du gouvernement un et indivisible qui siégeait à Vienne ; tandis qu'en Hongrie et en Bohême tous les privilèges étaient déQnis et respectés, et tous les pouvoirs légalement pondérés. Le pouvoii' souverain fut fixé à la même époque, en Angleterre, où s'ouvrit enfin l'ère des gouvernements libres, appuyés sur l'hérédité du pouvoir suprême. En proscrivant à la fois Guillaume 111 et Jacques II pour appeler au trône, dans la personne de la fille du premîc et de la sœur du second, une dynastie allemande, la m britannique" prouva qu'elle était en possession d'elle-mêm< et qu'elle tenait à concilier la ti-adition et la liberté. Elle était cependant partagée entre deux factions : les wliigs qui avaient fait la révolution, et les torys qui l'avaient subie. Les whigs gouvernèrent d'abord, mais Anne les remplaça en 1712 par lestoi7S, et dès cet époque s'est établi l'admirable mécanisme parlementai) qui appelle successivement au pouvoir les chefs des dei partis, dont l'émulation a pour mobile, non le désir détruire , mais le désir de conserver le gouvemi établi, en dirigeant les affaires selon que les circonsl l'exigent,
Ce serait peut-être ici le lieu de mettre en paxaUèl l'Autriche affermissant le principe d'autorité par des concessions intelligentes au;rdi-oits légitimes des peuples, I' gletérre fondant le principe de liberté sur la double bî de la stabilité du pouvoir et de la hiérarchie sociale, et la France, dont les destinées étaient attachées à la vie d'i homme qui avait mérité le surnom de Grand, mais qui.' n'était plus que l'ombre de lui-même, incessamment en-
Inée par l'instabilité dea institutions et par 1 tilité des caractères, tantôt vers les excès de pouvoir, tantôt vers les oppositions factieuses. Dès la fin du règne de Louis XIV apparaissent ces résultats divers des trois politiques, mais leur complet développement n'eut lieu qu'après la mort du grand Roi. Réservons-nous de les signaler dans la suite de cette histoire, et bornons-nous à constater ici que la coalition de l'Europe si longtemps tremblante devant la France , sembla près d'atteindre son but dans les journées désastreuses de Hochstœdt et de Malplaquet; mais que Dieu, qui protège notre patrie, la sauva à Denain par le bras du maréchal de Viilars.
XXI. — Malgi-é cette faveur spéciale de la Providence, qtii suspendit une ruine imminente, peine inexorablement attachée au mépris des lois sociales et à la corruption des mœurs, la fausse théorie de l'omnipotence de l'État' et du culte superstitieux de la personne royale , continua néanmoins ses ravages, et la perturbation introduite dans l'ordre moral vers la fin du règne de Louis XIV, atteignit profondément les ressources de la France.
Chamillart, cumulant le ministère de laguerre et la place de contrôleur général des finances, prétendit d'abord remplacer à la fois Colbert et Louvois; puis, obligé de céder k l'évidence de son incapacité, il prit pour auxiliaire, comme ministre de la guerre, de Voisin « homme de néant en tous genres, dit Saint-Simon, incapable, ignorant, intéressé, l sans amis que ceux de sa faveur et de ses places ; haï k la I cour et détesté des troupes par sa sécheresse, son orgueil [ etsa hauteur. » Sous un pareil ministre, l'armée fut comme 1 décapitée; Turenne, Luxembourg, Catinat, d'Esti-ées n'é- I talent plus : on vit à leur place des Bezons, des lixelles, I des Villeroi. De Viilars et Berwick, qui rappelaient seuls la [ gloire éclipsée des anciens beaux jours , gémissaient de
l'état déplorable auquel étaient réduits les soldats, vîmnt, faute de pain, d'herbes et de racines; et ces généraux étaient obligés de désobéir à un ministre imprévoyant, pour sauver une année qui barrait aux ennemis l'entrée de la France (1).
Chamillart chercha dans le crédit de l'État le moyen de subvenir à ses ressources épuisées : il voulut battre monnaie avec les billets d'État, et multiplia, pour les propager, des ordonnances royales qui demeurèrent împuisBantes. Devant cet expédient et autres de même nature, l'argent se cache ou sort du royaume; on cherche alors de tous côtés des formes nouvelles d'impôts; Vauban propose . sous le nom de dîme royale, un double impôt : l'un sur les terres, l'autre sur l'industrie et le commerce. Louis XIV rejette la proposition comme attentatoire à l'autorité de ses ministres et par conséquent à la sienne (2) ; il récompense, par une disgrâce, le zèle d'un bon citoyen, et s" emparant de son idée, ajoute à toutes les charges qui pesaient déjà sur la nation l'impôt du dixième du revenu, et l'impôt odieux sur les mariages et sur les baptêmes. Resté néanmoins toujours en présence, d'un côté, d'une dette fondée de plus de 2 milliards et de 600 millions de billets échus ; de l'autre côté, d'un revenu de l'État de 200 millions, D convie le neveu de Colbert, Desmarets, à une tâche que l'hiver désastreux de 1709 achevait de rendre très-diOicile. La taxe des pauvres est instituée ; la misère la. paralyse ; la famine déchaînée irrite et soulève les populations (S). Desmarets déprécie les monnaies, empninte à des taux
(1) Voyez les JHémoires ife Saint-Simon, t. Vit, p. 383, 3g& ; Les Mémoires de ViUars, p. 257, 258, 259, 281 et 282; les Mémoires de Bermick, collect. Petitot, t. 60 de la 2* série, p- Mi5, 146. — (2) Mémoires de Saint-Simon, t Vil, p. 289. — (3) Ihid., p, lOS et
, autorise le clei^é, les communea , les corpora^ tioDS à se racheter de la capitation, en payant quinze fois la valeur de la somme à laquelle on les avait taxés annuellement ; le rachat du droit de paillette est permis aux magistrats, de nouvelles charges sont créées; les jeux et les loteries sont appelés à combler, aux dépens de la morale publique, les vides du trésor. Ces expédients, joints à l'impAt du dixième du revenu établi en 1710, firent croire à l'Europe que Louis XIV avait d'immenses ressources; c'était leur principal objet.
XXll. — Que ne chercha-t-on alors dans le rachat des droits féodaux un moyen de tirer l'agriculture de l'état de marasme auquel la réduisait l'oppression fiscale des seigneurs? Loin de là; on aggrava les abus du droit de triage, et on fit des règlements impuissants pour la culture des terres (1). Ni ces règlements, ni ceux du commerce, ni les expédients du système prohibitif ne purent remédier à des maux que des administrations libres auraient soulagés. La marine resta, malgré l'intrépidité de Jean Bart et de Duguay-Trouin, dans l'état où elle était tombée depuis la bataille de la Hougue, et le maréchal ViUara, se rendant dans son gouvernement de Provence, vit avec douleur dans les ports les débris des flottes qui y pourrissaient. Les colonies ne se relevèrent pas des mutilations ou des dévastations qu'elles avaient subies. L'industrie et le commerce frappés au cœur par la révocation de l'édit de Nantes cherchèrent un refuge dans les États étrangers, et la misère des campagnes devint , selon Bow-Guilbert (2) , tellement affreuse que dans certaines provinces les grains périssaient aui' place, pendant que dans d'autres lieux tout proches, ils va-
£1) Anciennes ioU fTmmhei, t XX, p. 6Û1, 5ùa, 54ù,— (S) Détail de la France, ch. ni, des tailles, édit de 1712, p. 16.
laient un prix exorbitant ; ce qui ruinait égftlement les d
contrées, parce que tout pays qui ne vend point ses demi rées ne tire point ceiles des autres.
XXIII. — Dépouillée de toutes ses libertés et même d droit de remontrance par un prince toujours en armes, i cumulant tous les pouvoirs, la nation ne trouva pas dangd la sagesse de la Cour et de ses ministres un dédommaj ment de la perte de ses franchises. Le chancelier Pon^ chartrain fit cependant quelques réformes dans l'adi tration de la justice civile et criminelle, et quelqi règlements sur le grand Conseil et sm- la juridiction ecclé»^ siastique (1). L'ordonnance de la marine, de 1681, reçut aussi quelques modifications importantes. On fit des efTorti pour relever les colonies et pour améliorer le sort des e claves (2) ; on chercha les moyens de rendre la vie au c merce en promettant aux nobles de s'y livrer sans dérogï en instituant le Conseil général de commerce, en multi? pliant les chambres de commerce et les juridictions consul laires, et en instituant la taxe des chemins pour l'entretifflj des grandes routes, réduites à un état si affreux qu'il fab lait, selon Saint-Simon, doubler et tripler le nombre dea chevaux pour traîner les voitures dans des chemins romptu où elles s'emboorbaieut et se cassaient continuellement, c qui, joint à l'insuffisance des ponts et des chi ceplait presque totalement le commerce intérieur. Rien nelj put soulager la misère que l'hiver de 1709 porta à sonJ comble.
XXJV. — Un prince qui sans être, pai-son génie pei'sonnel^d à la hauteur de Charlemagne , de saint Louis et dej Henri IV, possédait à un degré éminent l'aptitude aui
(1) anciennes lois frm 0. Mik. 539, 600, 636, etc.
t. XX, p.233,2i3et5iû.-(2)/5id..
grmdes entreprises, et le discernement des talents ca- ' pables de les faire réussir, ne put pas néanmoins, malgré son règne quasi-séculaire , assurer l'avenir d'une monarchie absolue, qu'il mît, au contraire, sur le penchant de l'abime. Le prestige survécut cependant jusqu'à l'année 1715 à la puissance réelle, et ce que le Roi voulait, même au déclin de sa vie , juste ou non , on le faisait. La seule opposition armée, celle des Camisards des Cévennes, se taminait ou par la conversion , ou par l'émigi'ation, ou pal" la soumission. Les exigences du fisc, devenues si exagérées que la teire ne nourrissait plus le cultivateur, étaient obéies sans résistance, n Les troupes du Roi, dit un publiciste, remplissaient les coffres de la Couronne, les coflfres de la Couronne soudoyaient les troupes du Roi. » Rien ne semblait d'ailleurs pouvoir ébranler un système de compression dont le double appui était le dogme persistant de l'infaillibilité royale , et le système prohibitif porté à sa suprême puissance. L'ère de la décadence n'en avait pas moins commencé. A l'époque même où Von élevait, après la paix de Nimègue , une statue à Louis XIV , en l'appelant Louis le Grand , la triple colonne de la monarchie française s'était affaiblie. Le clergé se divise sur la triple question de la régale, du protestantisme et du jansénisme , et, par ses dissensions intestines que fomentent l'Angleterre et l'Autriche, ouvre la porte aux ennemis de l'Église et de la nation. La noblesse irritée contre un règne que Saint- Simon (1) ne craint pas d'appeler vn rèffne de vile bour' geoisie, se partage en adulateurs serviles et en frondeurs impuissants; le tiers-état, si longtemps uni à ses Rois dans tme lutte commune contre la féodalité, s'éloigne du trône ;
(1) Mémoires. L [11, p, 316.
et à la vue des dangers dont la France est menacée par la réaction de tous les droits, de tous les intérêts légitimes foulés aux pieds, contre un règne où Famour de la gloire et l'esprit d'intolérance avaient trop souvent étouffé le respect de la justice, l'orateur sacré commence l'oraison funèbre du grand Monarque par cette parole simple et sublime : Dieu seul est grand l
Ainsi finit le règne d'un prince qui oublia trop, dans les enivrements de la fortune , le sage conseil de sa mère : n Mon fils , songez souvent au Roi votre aïeul , le peuple se désolait à sa mort »
SfisniÉ DES FAITS HISTORIQUES ET DES PRINOFES DU DROIT MDNiaPAL ADX XVl° ET JVIl' SdlCLËS.
Transition au droit municipal moderae. — Monarchie des trois Ordres. — Ordonnances de bon plaisir. — Royauté de cour. — Royauté nationale. — Centralisation politique. — Monarchie administrative. — Unité, uniformité des sciences, des lettres, dea arts, de la langue, des mœurf, des lois, de la poiiiiquo.— Caractère unitaire et autoritaire de la politique, tirée de l'Écriture sainte. — Accord de Bossuet et de Féneion sur l'unité religieuse et la centralisation politique. — Opinion conforme de ces deuï prélats sur l'origine du pouvoir. — Dissentiment sur la limite de i'autorité spirituelle et de la puissance temporelle. — Sur l'intervention des citoyens dans l'adminislration publique. — Double obsucle que rencontrent les plans derâforme de FéDeion, dans Louis XIV et dans Us Légistes. — Recherches d'Etienne Pasquet sur la France. —Traités des seigneuries, des offlceset des ordres, de Loyseau. — La souveraineté absolue du Roi, ^es limites et ses droite — Les droits profitables des souverains, selon Chopin, Bacquet et Loyseau- — Droits de justice et de fief. — Cas royaux. — Justices royales, seigneuriales et ecclésiastiques, — Justice des villes et des villages. — Vénalité des offices. — Acquisition, provision, récep- Uon, installalion, exercice, révocation des ofBcea héréditaires et non héréditaires, vénaux et non vénaux. — Offices seigneuriaux et municipaux. — Ordres du clergé, de la noblesse et du tiers-état. — Droits et devoirs de la royauté. — Principes do Lebret sur la souveraineté du Boi. — Sur la limite des deux puissances. — Sur les offices des finances, de judJcature et antres. — Sur l'obéissance due aux ordres du Roi. — Sur les droits du Roi relatifs aux choses du domaine public, i. la levée des impôts, aux matières fiscales, au sceau, au payement des dettes, aux espropriations des particuli«rs.— Théorie de bebret
sur les États généraux et provinciaux. — Traité de la police, de Delamare, et son épître à Louis XIV, — Avantages et inconvénients des progrès du pouvoir absolu et de la monarchie administrative aux XVI* et xvii" siècles.
L — Nous avons vu le double principe d'unité politique et d'autorité civile, substitué par le schisme du xvi® siècle à celui de l'unité et de l'autorité religieuse, lutter à la fois contre les privilèges rivaux de l'Église, de la noblesse, des parlements, des universités, des provinces et des communes, et faire, dans le siècle suivant, des progrès tellement rapides qu'il triompha de tous les- obstacles, créa un droit commun à tous les ordres, à tous les corps, à toutes les localités du royaume, et détrôna le gouvernement féodal du moyen âge au profit de la monarchie absolue et administrative moderne.
II. — Le point de départ de cette évolution sociale, ce sont les États généraux convoqués par Charles VIII ; ce sont les institutions ecclésiastiques, féodales et municipales, dont l'ensemble constituait la monarchie des trois Ordres, et, dont les formes subsistaient à la mort de Louis XI, quoique le fond eût déjà subi de graves altérations.
Oubliez vos intérêts particuliers {privatos projicite affectus) , dit aux députés des États de Tours le chancelier de Rochefort, dans une harangue où respire déjà la pensée de faire prévaloir sur le privilège {privata lex) la République, la paix, l'union, l'État, l'Église, la police, en un mot les intérêts de tous (1). On ne s'arrête pas dans cette assemblée mémorable, au défaut de proportion numérique entre les diverses députations ; mais on n'opine pas par
(1) Respublica, pax, unio, status, ecclesia, politia (Massêlin).
Ordies, on se divise en bureaux qui délibèrent en commun {1], et qui écoutent ensemble la lecture d'un cahier eommun (2).
La distinction des Ordres n'est cependant paseffacée par la délibération commune. Mais l'orateur de la noblesse et l'orateiu' du clergé, s'accordent à reconnaître les droits du peuple en des termes que noire siècle ne désavouerait pas. Dans les débats des lîlats de 1Ù83, on pressent déjà l'ébranlement du gothique édifice que détruisit trois siècles après l'Assemblée Constituante,
Dès la même époque, la France avait déjà presque toutes ses provinces réunies en corps de nation. Agrandissant peu à peu la circonférence de ses États par des rayons rattachés au centre, moins par des conquêtes que par des réunions, elle venait d'être sauvée par l'épéede Jeanne d'Arc et doiéi' successivement par Charles VII et par Louis XI de nouveaux territoires et de nouvelles institutions. Aflermie audedans, elleaspireà,s' agrandir par des conquêtes, et l'Italie devient l'enjeu de la guen-e qu'elle entreprend contre l'Eapagne, récemmentconstituée, comme elle, en puissance monarchique, et conti'e l'Allemagne, république fédératiye présidée par un empereur.
Les guerres d'Italie inaugurent un droit international qui fait appréhender la domination du droit de la lorce incamé dans les grandes puissances. La création du grand Conseil présage l'èreimminente des gouvernements absolus.
On tend de plus en plus, sous le règne de Louis XII, vers la lormation d'un droit commun protégé par le pouvoir du prince. Les ordonnances royales se sidistituent
(1) A'Jla vero rommaDls manebatad référendum et dellberandum ad coiumuae. — (2) Ad audiendum lecturara communia codjcls.
aux chartes locales ; la rédaction des coulâmes est coirt^ nuée ; les parlements ae multiplient ; les ofiiciers royaui s'immiscent, de plus en plus, dans le régime iûtérîeur du clergé, des universités et des autres corps de l'État. Maïs les privilèges des provinces et des communes subsistent, et le Roi père du peuple reçoit des États généraux convoqués une seule fois dans mie forme inusité, rhoomiage d'une i-econ naissance inspirée par son amour de la justice et par sa modération dans l'établissement des impôts malheureusement affranchis du contrôle des contribuables.
III. — François I"' imprime une nouvelle impulsion à. l'administration monarchitiue , et inaugure son règne par des édits qui tendent à conciliei' l'unité militaire de la France avec les privilèges divei-s de ses communes ei de ses provinces. Lancé par la guerre d'Italie dans des dépenses excessives et dans des intrigues qui nécessitent des atteintes aux libertés publiques, U consent à regret à, l'abolition de la pragmatique, mais signé volontiers le concordat comme un moyen d'étendre la prérogative royale. Les Pai'lements et l'Université se soulèvent contre le partage entre le Pape et le Hoi, des libertés de l'Lglise et de celles de la nation. L'assemblée de Cognac, substituée aux États généraux, proteste conire le traité de Madrid. Les délibérations de t Hfltel-de-Ville de Paris offrent un curieiLx essai de gouvernement municipal propre à devenir la base d'institutions représentatives; mais ces tendances sont paralysées par le chancelier Duprat, qui, sans attenter directement aux franchises nationales, domie, par l'extension de la vénalité des offices, des exemples que ne compensent pas les sei'vices rendus par lui à la sûreté des routes, à la comptabilité financière, à la rédaction des coutumes, et à d'autres branches importantes de l'admiuistration publique. Le chaoceliei' Dubowg continue les
traditions de Duprat, en inclinant plus que celui-av justice et la liberté. Un magistrat plus imbu encore que ses deux prédécesseurs des maximes administratives et politiques du bas-empire, le chancelier Poyet, accroît outre mesure les prérogatives du Roi, et édicté, en son nom, des lois fiscales et draconiennes dont il est lui-môme la victime. Les progrès de la théorie d'arbitraire et de bon plaisir se développent pendant les dernières années d'un règne illustré pai' la gloire militaire et par les splendeurs de la Renaissance, et doublement remarquable par l'ordre rétabli dans les linances et par le mouvement d'ascenûou imprimé aux classes bourgeoises, mais attristé par la décadence des libertés publiques, et souîUé par les persécutions religieuses.
IV. — Aux ordonnances de bon plaisir succède la royauté de cour, avec son cortège d'uitrigues machiavéliques importées d'Italie par Catherine de Médicis. Le chancelier Olivier et le' garde des sceaux Bertrand subissent, dans une certaine mesure, l'influence de leur temps, et édictent uu grand nombre d'édits administratil's dont les exagérations préventives et répressives excitent de sourds mécontentements, On attente aux lïancbises immémoriales des communes, et on bat monnaie avec les maîtrises des arts-et-métiers. L'insatiable avidité des favoris n'est pas satisfaite par ces largesses et multiplie ses exigences; la Cour règne en souveraine, et donne au peuple le double exemple de la corruption et du fanatisme; mais la conquête des Trois-Évèchés et la prise de Calais font oubliei' auS Français, ce peuple soldat, les égarements de la politique intériem-e, et François II, succédant à son père, peut continuer impunément un système de chambres ardentes et de persécutions religieases qui provoque la coDJuratit») d'Amboise et l'édit de Romoraatin.
Enfin L'Hospital parait, et aussitôt tous l6s yeux se
tournent vers les assemblées locales et générales de la nation, comme vers le seul remède ao\ calamités publiques. Une assemblée de prélats, de seigneurs et de députés des vïlles Hc réunit à Fontainebleau; bientôt après, les .États généraux sont convoqués dans la ville de Meaux, François II meurt entre le jour de la convocation et celui de la réunion, et aussitôt retentit avec une force toujours croissante le cri unanime : Tenue des Etats et concile libre.
Le Concile de Trente et les États généraux d'Orléans ne réalisent qu'imparfaitement les espérances qu'ils 'avaient fait naître. La nation s'incline avec respect devant les décisions dogmatiques et disciplinaires du concile, mais repousse les empiétements du pouvoir ecclésiastique sur le temporel de l'État. Des États généraux d'Orléans sort, i-édigée par L'Hospital, la belle ordonnance qui porte ce nom, etqui embrasse dans un vaste ensembleréglise,la noblesse, la justice, les finances, le fait de la marchandise, en un mot toutes les branches de l'administration publique; rilais cette semence des vrais principes du droit public ne lève pas sur un soi enflammé par les passions religieuses, et le feu des guerres civiles se rallume. Tandis que L'Hospital, poursuivant le cours de ses réformes législatives, enrichit successivement nos archives nationales d'une foule d'édils inspirés par la double pensée de faire triompher à là fois la tolérance religieuse et l'autorité du Roi, les intrigues de cour s' agitant autour du malheureux Charles IX, insti'ument de la politique machiavélique de la Reine mère, provoquentladisgràcedu grand légiste dont l'unique tort avait été de chercher ailleurs que dans la nation elle-même, le moyen d'assurer son salut; et, sous les yeux du Milanais Biragues, ce successem' si peu digne du chancelier de L'Hospital, éclate le massacre de la Saint-Barthélémy, ce
crime d'État dont l'horrible exemple a encouragé depuis trois siècles tant de forfaits commis au nom du salut public.
A Charles IX mort dans la fleur de l'âge, en proie aux terreurs d'une conscience bourrelée , succède le faible Henri III , qui , après avoir vainement tenté de faire cesser la guerre civile dans les provinces et d'obtenir des États généraux des subsides nécessaires , s'abandonne à tous les caprices d'un pouvoir sans règle et sans frein, et meurt sous le poignard-^ d'un moine armé par la détestable doctrine du tyrannicide, victime de son indilTéreiice pour les principes de l'ordre moral et de ses irrésolutions politiques.
V. — C'est sous les sinistres auspices d'un massacre et d'un assassinat comjnis par des ambitieux, sous le masque de la religion, au sein des haines furieuses, de la prostration morale, des désordres financiers, de l'impuissance gouvernementale, de tous les éléments de dissolution sociale, qu'apparaît un prince protestant en face de la ligue catholique, revendiquant les armes à la main le trône de France par di'oît de naissance, y montant, aux applaudissements unanimes d'une nation jusqu'alors profondément divisée, non en conquérant, mais en conciliateur du droit national et de la foi catholique, et, grâce h. cet admirable accord, rétablissant sur ses fondements la monarchie ébranlée, pacifiant les esprits et dotant la France de quatorze années d'une prospérité inouïe, et des grands desseins qui sont cncoi-e, trois siècles après l'attentat qui en empêcha l'exécution, le Code politique et international de la France.
Cette solution merveilleuse de difficultés qui semblaient inextricables est un démenti donuéaufatahsme historique, une preuve irrécusable de l'action providentielle des prin-
cipe» soeiaux, et de l'irrésistible influence des doe) des exemples sur les événements politiques. L'heurei intervention, survenue après cinq ans d'interrègne. États et des Parlementa dans la guerre entre le Roi et la Ligue, l'abjui'ation et le sacre de Henri IV, l'adhésion de tous les grands esprits à une restauration accueillie par le peuple avecenthousiasme, l'attitude énergique et itnpac' tiale du Roi donnant l'édit de Nanles et rappelant les Jésuites, son esprit de justice envers la noblesse et la boiu'^ geoisie, vrai moyen défaire cesser l'antagonismedesOfi sou respect pour les franchises municipales du trei-s-él son identiiication a\ec la uation, à laquelle il donna ses biens par l'édit de 160^ , sa sévérité, mêlée d'indulgence, envers les gouvernenrades provinces qui cherchaient à se transformer en grands vassaux indépendants, tels sont les traita généraux de la politique de Henri IV. Ce grand prince retrouve dans François Mii'on un autre Boileau; dans Sully mi autre Suger; et grâce au concours intelligent du prévût des marchands de Paris et tlu grand ministre investi à la fols des fonctions de surintendant d< iinances, de grand maître de l'ai'tillerie et de grand voyi il met l'agricultm-e, l'industrie, le commerce et toutes brajicbes de l'adnainisti'ation publique dans des condîtii prospères, donne à la France un code de lois qui fixe bases du di'oit public, en même temps qu'il laisse se dé< lopper librement les vaiiétés innombrables des statuts miP nîcipaux; et après avoii' assuré dans le royaume de France le respect du OROii sous toutes les formes, médite la grande pensée de l'arbitrage international qui devait rempli en Eui-ope le règne de la force brutale par celui delà ji éclairée.
Vi. Les abus, comprimés pai' la main ferme et douce de Henri IV, réagissent sous la régence de Marie de M<^dicis.
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titis États généraux convoqués retentîss^t clès gtiereUes entre la noblesse et la bourgeoisie sur le droit de paulette , la vénalité des offices, les pensions, etc. , des débats entre les deux puissances sur la limite de leurs attributions, des réclamations du tiers-état touchant les privilèges en matière d'impôt, les corvées, la vénalité des charges, les traites foraines, les franchises municipales ; mais toutes ces questions sont éludées et restent à peu près sans solution.
Les États de I6I/1, l'Assemblée des notables de 1617, se séparent sans laisser de traces de leurs tentatives de réforme, Richelieu, nommé secrétaire d'État et bientôt après principal ministre, semble vouloir d'abord reprendre les grands desseins d'Henri IV. Ses édits de pacilication, publiés après la répression des troubles religieux du Languedoc et de la Saintonge ; sa vigilance sévère à l'égard des gouverneurs des provinces qui n'aspiraient à rien moins qu'à s'affranchir de l'autorité du Roi ; ses ménagements envers les communes et les corps d'arts et métiers témoignent d'abord d'une politique ferme, mais ménagère des libertés publiques. Le renouvellement de la guerre civile du Languedoc et l'opposition des États aux édits de pacification qui leur paraissent menacer leur propre existence, font dévier cette politique et amènent la déplorable exécution de Montmorency et le coup d'État qui divise la province en trois gouvernements. Les Provençaux se soulèvent contre l'édit des élus, et cette révolte, à laquelle s'associe le Parlement, pousse l'inflexible ministre à un nouveau coup d'État contre les Coui'S souveraines qui sont exilées, et contre les États qui sont momentanément suspendus. Les États du Dauphinésont défmitivement supprimés, ceux de Boui^ogne transigent, ceux de la Bretagne se soumettent, s'unissent au Roi contre les ducs et reçoivent poui' récom-
pense les faveurs de Richelieu qui, plus jaloux d'autorité réelle que d'un simulacre de domination, respecte l'autorité purement nominale des États de Normandie et vallées pyrénéennes. Encouragé par ses succès contre puissante et immémoriale constitution des États provincial Richelieu étend le nombre et les attributions des intendants de justice, police et finances, consacre leur mission par une définition légale, réglemente le conseil d'État, cet infatigable auxiliaire de l'autorité royale , institue l'Académie française, fonde l'imprimerie royale, et lègueau successeur de son Roi, qui meurt presqu' en même temps que lui, la monarchie raffermie contre la triple puissance des grands, qui avaient aspiré à rétablir dans les provinces le gouveiv nement féodal, des protestants qui avaient cherché à diviser le royaume par des tentatives fédéralistes, et de Ij maison d'Autriche, qui avait disputé à la France sali time prépondérance dans la politique européenne.
Vli. — Le pouvoii' absolu , définitivement conquis consolidé par ce grand ministre , parvint à un degré force et de splendeur inouïes, sous Louis XIV, ce prince' que l'esprit chrétien ne permit pas de déifier, à l'exemple des Césars de Rome, mais qui prit le soleil pour emblème, et qui régna jirès d'un siècle au sein de la plus brillante cour de l'Europe, adulé par une pléiade incomparable de penseurs qui préconisaient le principe autocratique , de publicîstes et d'hommes d'État qui le réduisaient en corps de doctrine et le formulaient en testes de lois, d'orateurs, d'écrivains, d'artistes qui portaient sa renommée jusqu'aux extrémités du monde.
La minorité de Louis XIV et les troubles de la Frondt où tant d'esprit et de courage fut dépensé dans les deux camps, mais où les souvenirs affaiblis de la puissance et des mœui'S aiistocratlquts ne purent prévaloir sur les pi"0-
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^'l^ la royauté absolue, forment la première période et comme les prolégomènes du gouvernement personnel de Louis XIV.
Dans les vingt années qui composent la seconde période, un grand Roi et un grand ministre impriment à la monarchie administrative une impulsion ascendante. Coibert, homme d'autorité comme Richelieu et Sully, concilie dans ses édits sur les matières religieuses les droits de l'Eglise, ceux des familles, ceux de l'État, et, sans s'attaquera la liberté de conscience des religiomiaires, cherche à rétablir l'unité du culte. Il respecte les prérogatives légitimes de la noblesse, mais étend sur elle, autant qu'il le peut, l'autorité souveraine du Roi. il publie sur l'organisation des communes, sur leurs biens et sur leurs dettes plusieurs lois où se reflètent les progrès de l'ascendant monarchique, mais qui pèchent plutôt par l'insuffisance de la répression des abus de la puissance des seigneurs envers leurs vassaux, que par l'immixtion excessive des agents du pouvoii' central dans les affaires communales. Les lois financières de Coibert, inspirées par la pensée quelquefois excessi\e des droits de l'État, lois qui ont eu et qui ont encore leurs admirateurs et leurs détracteurs passionnés, ont eu le double mérite d'enrichir le trésor sans pressurer outre mesure les contribucbles. Ses règlements économiques, si diversement appréciés, sont empreints d'un esprit de réglementation excessive et d'une faveur peut-être exagéi'ée accordée k l'industrie manufacturière au détriment de l'agricultui-e , mais se recommandent , au milieu d'erreurs que les progrès de la science économique ont fait reconnaître, par les besoins d'une époque où la protection était nécessaii^e, et par les progrès industriels dus au système protecteur. Les encouragements de Coibert aux sciences, aux lettres et aux arts, ses sages et nombreuses
réformes dans ]a police et dans ]a, justice, le suceës de ses mesures contre les tyrannies locales devraient suffire pour désarmer des critiques plus préoccupés des idées abstraites de notre époque que des exigences du temps oij vivait ce grand ministre. Colbert porta les derniers coups aux gouverneurs des provinces dont Henri IV et Richelieu avaient déjà affaibli la puissance, et donna aux intendants une part peut-être excessive dans l'administration publique. Il porta en outre aux constitutions provinciales des pays d'Étals des atteintes regrettables ; et c'est de son ministère que date le principe, mitigé par une exécution prudente, de la centralisation administrative.
Mais à sa mort le vertige du pouvoir absolu s'empare de Louis XIV, et précipite le grand Roi , affaibli par l'âge et attristé par les revers de fortune, vers une série de m^âtires fiscales et despotiques contre la liberté de conscience, a contre les prérogatives légitimes de tous les Ordres et d tous les corps dont l'ensemble formait la constitution n*-3 tionale. Qu'en résulta-t-il ? La décadence simultanée de&V esprits etdes caractères, etl'épuisementdes ressources maté rietles de la France, que Louis XIV laissa à sa mort rui et affaiblie contre ses ennemis du dedans et du dehors.
VlII. — Le siècle de Louis XIV semble destiné h, per-rl péluer dans la mémoire des hommes, pour servir d'exemplel aux peuples et aux gouvernements, l'excellence du double^ principe d'unité et d'autorité contenu dans de justes limites, et les dangers de toutes sortes de son exagération. Richelieu avait centralisé la politique; Louis Xiy voulut centraliser l'administration ;sciences, lettres, arts, langue,! mœurs, législation, politique, tout se revêtit sous son, règne d'un cai'actère d'uniformité qui fit de la monarchiBJl française quelque chose de semblable aux empires deM l'Orient.
IX. — Avant de continuer l'étude des translisi-mations srdales opérées stiua cette nouvelle influence, il n'est pa^ inutile d'envisager dans son ensemble la synthèse des doctrines philosophiques et politiques qui forment le caractère dominant du grand siècle, et qui ont laissé leur empreinte sur toutes les pages de son histoire municipale.
La politique unitaire est en droit de revendiquer l'autorité de Descartes, de ce génie éminemment français qui remplit la première moitié du xvii' siècle de ses découvert:>3 philosophiques et mathématiques.
Dans ses ouvrages : Discours sur la méthode. • — Méditalions, — Régies pour la direction de fespril, — Hecherchtde la vérité par les lumières naturelles, Descartes réduit toutes les sources des connaissances à un principe unique : l'acte essentiel de la pensée. Une chaîne non interrompue qui se rattache à un premier anneau, telle est, dans le système cartésien, la généalogie de nos idées qui toutes rentrent dans le premier principe de la pensée; c'est la centralisation logiquelaplus absolue. «Jepense.doncj'existe, ■ Voilà le point de départ, le suprême aiterium de la certitude. La pensée peut metti'e tout en doute, excepté ellemême : Si je doute, je pense : douter c'est penser : et si je voulais douter que je pense, je le ferais avec ma pensée, et par conséquent ma pensée se nierait elleTrUiéme. Cogitn : erijo sjtm. Mon existence m'est donnée par ma pensée. Du sein même du doute naissent les caractères de la vérité, les conditions de la certitude. . . Or, ne pouvant pa.s avoir la notion du fini, de l'imparfait, du contingent, sans avoii' celle du parfiiit, de l'infini, deTabsobi, la première idée me faitsurgir la seconde. Mais cette seconde idée n'a pas été créée par moi. Si elle l'avait été, je pourrais la détruire ou la modilier; donc il doit y avoir une cause qui possède éminemment tout ce dont l'idée est l'image. Mats,
dans l'idée d'un être parfait c9t contenue essentiellement l'existence. Donc de la seule idée de Dieu suit nécessiûrement son existence.
Dans le phénomène complexe de la pensée. Descartes trouve la sensation. Il reconnaît ce phénomène étranger k la volonté, et voit qu'il doit avoii" une cause externe. Voili le passage au monde extérieur. Ce monde extérieur n'a donc pas une fantasmagorie. Dans l'idée de Dieu, être par fait, est contenu l'attiibut de la sagesse et de la véracité Dieu ne peut pas tromper. Il imprime son auguste sanctionj au témoignage de notre conscience et à celui de nos sens quand ces témoignages commandent notre assentiment»! la croyance réelle du monde physique. Dieu est garant c| notre conviction naturelle. Donc, existent le moi pensa le moi simple et spirituel, Dieu infini, le monde extériei Ce sont les vérités primitives avec lesquelles Descartes r compose la science universelle. Il est convaincu que dal toute la sphère de l'esprit humain, comme dans la géoms trie, les notions doivent naître par une déduction progre sive et non interrompue d'un petit nombre de vérités i cessaires, évidentes, qui, en dernière analyse, se rédui à une première vérité absolue. On a dit, avec raison, Descartes, du fond même de l'abîme du doute, a fait valtè la certitude de la pensée et de l'existence, et s'est élevé â là, d'un vol rapide et hardi, jusqu'au haut des cieux, poilÉ descendre de nouveau sur la teri'e, en y résumant l'entièrt philosophie dans un acte psychologique, dans la pensÉ avec le plus ferme dogmatisme, si bien (]u'il a pu éci'ii dans l'épître dédicatoire de ses Méditations, qu'il i croyjùt plus sûr de son système philosophique que det théorèmes mathématiques.
X. — Le Discours sur rkisloire universelle, œuvre ( théosopbie non moins éminente que la philosophie de Das
cartes, et lîans laquelle Bossuet réduit toute la philosophie^ de l'histoire à la prescience di\îne, porte aussi l'empreinte de l'unité que le siècle de Louis XIV emprunta à celle de l'Église, cette reine entourée, selon l'expression du Psalmiste, de variété (1), qui, planant sur tout l'univers, unit dans la même foi et rassemble dans uiie môme culte les peuples les plus divers.
XI. — L'unité de la langue, de la littérature et des arts reçut k son tour, du mouvement général des esprits et de la double influence de la cour de Louis X!V et de l'Académie française, fondée par Richelieu et augmentée par Colbert, une impulsion analogue à celle que Descartes et Bossuet imprimèrent à l'unité religieuse et scientifique. L'œuvre des écrivains de la cour de François I" fut continuée et perfectionnée, et l'on vit se grouper autour du trône du jeune prince, héritier des conquêtes royales accumulées depuis plusieurs siècles , cette brillante constellation de prosateurs, de poètes, d'orateurs, de peintres, de sculpteurs, d'architectes, de musiciens, généralement inspirés par la philosophie chrétienne alliée au culte des formes classiques de l'antiquité.
a II ne s'était point encore trouvé , comme le remarque Voiture, de génie qui eût donné à la langue française le tour, le nombre, la propriété du style et la dignité. Quelques vers de Malherbe faisaient sentir seulement qu'elle était capable de grandeur et de force, mais c'était tout. Les mêmes génies qui avaient écrit très-bien en latin, comme un président'de Thou, un chancelier de L'Hospital , n'étaient plus les mêmes quand ils maniaient leur propre langage rebelle entre leurs mains. Les Français n'étaient encore recummaodables que par une certaine naïveté, qui
(1) Besioa sdstitit circntndata varletate (Psalm. UIV).
avait fait le seul mérite de J'oinviUe, d'Amyot, de Marot , de Montaigne, de Régnier, de la satire Ménippée i cette naïveté tenait beaucoup à l'irrégularité, à la grossièreté. » Ij5 goût s'épura peu k peu, sous l'empire des i-ègles que le génie s'imposa à lui-même . et les œuvres littérmres des solitaires de Port-Royal , les lettres provinciales de Pascal, les sermons de Bourdaloue et de Massillon, les oraisons funèbres de Bosauet, les plaidoyers de Patru, les traités métaphysiques de Alallebranche . ce disciple de Descartes, qui voyait tout en Dieu, les œuvres de morale de Fénelon, de Nicole, de Larochefoucautd . de Labruyère, les tragédies de Racine, les comédies de Molière, les poésies de Boileau, de Lafontaine et de Quinault. les symphonies de Lulli, les tableaux de Poussin et de Lesueur, les statues de Puget, les édifices de Mansard, les jardins de Lenôtre, tous ces chefs-d'œuvre si divers de l'esprit humain concoururent à imprimer au siècle de Louis XiV le caractère d'une majestueuse uniformité.
\ll. — La diversité des mœurs féodales et provinciale s'efiaça comme celle de la littérature et des arts. Les seigneurs quittèrent leurs châteaux gothiques pour les hôtels du faubourg Saint-Germain, et s'assirent sur les marches du trône dans les salons de Versailles. L'élite des savants el • des gens de Ietli*es, dédaignant les succès de province el avides des lauriers et des fauteuils académiques, alIluA vers le palais et la bibliothèque de Mazarin; les familles aristocratiques et les lamilles littéraires vouées au culte des mêmes principes et des mômes mœurs, se rapprochèrent dans les salons et dans les académies , et y prirent le ton du grand prince qui imprimait les plus belles formes de la nature et de l'art à tout ce qu'il ordonnait, à tout ce qu'il instituait. De là l'admirable harmonie entre les anciens Ordres de l'Etat et les savants , les littérateurs , les
artistes, durant ia première moitié du règnp de Louis XIV : harmoaie qui favorisait la liberté même des discussions dirigées encore par les formules de la méthode scolastîque et par le doute rationnel de Descartes ; de là l'inexpugnable rempart qui protégea le grand siècle contre l'invasion des fausses doctrines, dont la France avait été menacée par le sceptictsme de quelques écrivïûns du xvi' siècle; de lA enfin le dogme politique de la souveraineté absolue.
XJIl. — Le grand évêque que sa foi, sa science, ses mœurs et son éloquence ont élevé dans l'opinion publique au rang des Pères de l'Église, Bossuet, revêtit de sa puissante autorité la doctrine de son temps sur les rapports entre l'Église et l'État, et la formula dans la Déclaration de I 1682 et dans la Politique urée de r Écriture sainte. Par- I tisan, comme Hobbes, de la monarchie absolue, il dili%re I du publiciste anglais attaché aux ruines de la dynastie deH I . Stuarts, en ce que le de cive tendait à justifier jusque dans 1 ses excès le pouvoir arbitraire, tandis que le livre de Bos- } suet, tiré des propres paroles de l'Écriture, eut pour objet I d'élever la polilique royale jusqu'aux plus sublimes hau- I leurs de la science.'
Cet ouvrage est divisé en dix livres. L'auteur traite,
. dansie premier, des principes de la société civile; et dans le
, deuxième, de l'autorité, dont la forme la plus avantageuse
lui parait être la forme royale et héiéditaii-e, bien qu'il ne
condamne pas les autres formes de gouvernement. Les
livres III, IV et V sont consacrés au développement des
caractères de l'autorité royale, qui doit être sacrée, ab-
I soiue et soumise à la raison, u L'autorité royale, dit
Bossuet, est absolue. Le prince ne doit rendre compte à
personne de ce qu'il ordonne. Il n'y a point de force coac-
. ù\e contre le prince. Les Rois ne sont pas pour cela aÛi'an-
— 3ftC — rite du prince. Le peuple doit craindre le prince, maïs le prince ne doit craindre que de faire le mal. Le prince doit se faire craindre des grands et des petits. L'autorité royale doit ëlre invincible. La fermeté est un caractère essentiel delà royauté n
La force souveraine, tel est donc l'attribut fondamental delà royauté, clef de voûte de l'édifice social, principe et sanction de tous les droits particuliers, n Otez le gouvernement, dit Bossuet, la terre et tous ses biens sont ausà communs entre les hommes que l'air et la lumière. SelM ce droit primitif de la natm'e, nul n'a de droit particulier sur quoi que ce soit;.... du gouvernement est né le droit de propriété, et, en général, tout droit doit venir de l'antorité publique (1}. a Ainsi compris, le principe de la souveraineté doit, pour ne pas dégénérer en un principe de despotisme, remonter jusqu'à Dieu même. Les Rois, cette seconde Majesté, Bossuet se les représente en elfet sous les traits de la Majesté divine. Tout ce qu'ils font contre les principes de l'ordi'e moral est nul de soi. Il n'y a pas de droit contre !e droit. Mais où est le frein matériel des excès de la royauté? Il n'y en a pas. Les sujets n'ont h opposera la violence des princes que des remontrances respectueuses, sa?is mutinerie et sans murmure, et des prières ^twwr/?)//' conversion; ils leur doivent d'ailleurs une entière i moins qu'ils ne commandent contre Dieu.
Leur respect et leur fidélité ne doivent être altérés par aucun prétexte , et l'impiété déclarée et même la persécution ne le5 exemptent pas du devoir de l'obéissance.
Quels sont, en revanche, les devoirs particuliers de la royauté ? Bossuet les analyse dans les livres VII et VIII, et s'applique à prouver, notamment :
(1) Poliliqw tirée de l'Écriture sainte, livre I", art 3, prop. à.
i" Que le prince doit employer son autorité pour détruire dans son Étal les fausses religions, et peut employer la rigueur contre leurs observateurs, quoique la douceur soit préférable; mais qu'il ne peut rien faire de plus efficace I pour attirer le.s peuples à la religion, que de donner bon ' exemple; qu'il doit accorder les plus grands soins au culte de Dieu , aux personnes qui lui sont consacrées et aux biens destinés à leur subsistance, et considérer le sacerdoce et l'empire comme deux puissances indépendantes, m^s unies et se prêtant un secours mutuel; qu'il y a d'ailleurs une Providence particulière dans le gouvernement des choses humaines, et que les Rois doivent, plus que tous les autres, s'abandonner à la Providence de Dieu.
2° Que le prince doit la justice et qu'il est le premier juge; qu'il établit des tribunaux, en nomme les sujets avec grand chois, et les instruit de leurs devoirs; qu'il doit cultiver les vertus qui accompagnent la justice, savoir : la constance, la prudence et la clémence, et se gai'der des vices qui y mettent obstacle. .
Les livres IX et X, inférieurs aux premiers, traitent d'une manière assez imparfaite des secours de la royauté, c'est-àdire de armes, des richesses ou finances et des conseils.
Le culte de Bossuet pour la royauté absolue s'allie en ce grandtcsprit au respect de l'autorité pontificale, qu'il considère comme l'autorité établie de droit (iïviii en matière de foi. Lossuet sut résister dans l'intérêt du Saint- Siège qu'il considérait comme le salut, le soutien, le centre de l'Église, aux prétentions ultra-monarchiques de Colbert et de l'archevêque de Paris lui-même. 11 rédigea les quatre articles de la célèbre Déclaration de 1682, comme le résumé de la doctrine ecclésiastique, mais il ne concourut pas à leur publication , qui avait pour objet de les transformer
a loi de l'État ; et lorsqu'eii 1693, la paix ayant été ctmclue entre le Saint-Siège et la Cour de France, les évèques forent contraints d'offrir au Pape leurs excuses pour avoir déclaré, mais non pour avoir reconnu la doctrine des quatre articles, Bossuet les approuva hautement; caTi en déclarant cette doctrine olTtciellement et solenneUemeal, ils ne s'étaient pas bornés à proposer une opinion qu'ils estimaient préférable , ils avaient porté un jugement sur l'étendue d'un pouvoir rjui était au-dessus d'eux, et qtfan , concile général seul pouvait valablement discuter.
JtlV. — En quoi les doctrines de Bossuet diffèrent-dlffl '■ de celles de son antagoniste, l'illustre archevêque de Cambrai? Nous n'avons point à nous immiscer dans les controverses théologiques de ces deux éminents prélats , nonseulement siu- des questions transitoires telles que celle du quiétisme, mais même sur les rapports permanente entre le Saint-Siège et les conciles généraux ou particuliers, au sujet des hérésies, et en général dans les matières de foi reUgieuse et de discipline ecclésiastique!
Nous devons constater d'ailletu^ leur accord sur la nécessité du l'unité religieuse et politique, ainsi que surl'égal respect dû à la souveraineté du Pape dans les matières spirituelles, et à celle du Roi dans les choses de l'ordre temporel.
XV. — Un savantthéatin (1) reproche à ces deux grands évêques d'avoir déserté l'opinion traditionnelle de tous les docteurs de l'Kglise sur la constitution du pouvoir politique. « Dieu seul, dit-il, eu sa qualité de créateur et de maître suprême de toutes les intelligences, peut donner à une inteUigence créée l'autorité ohIp droit de commander à d'iç
;i) Le I'. VtNriiRA.i'ss!
le i'uuvoir Public. Ch. '
très intelligences créées. Dieu a immédiatemeot conféré et confère C6 pouvoir à la société parfaite, qui en a à son tour iiivesli la personne ou la faniille qui le possède; donc cette personne ou cette i'amille ne le reçoit de Dieu que d'une manière bidirecte, et elle ne le reçoit d'une manière immédiate et directe que de la société. Le savant publiciste distingue cette théorie de celle de la souveraineté du peuple, dans le sens de Juiieii, de Rousseau et des publicistes révolutionnùres, et l'oppose à la théorie du faux droit divin prèchée par les absolutistes, qui considèrent les monarchies comme indépendantes de tout consentement et de tout contrôle de la part des natious. 11 aflirme avec Suarez, Bellarmin et le P. Blanchi, dans son Traité de la puissance ecctéiiastique, t. I", p. 17, que le sentiment commun des théologiens et des cauonistes a toujours été que la source du pouvoir civil l'ëside dans la multitude qui le transfère aux Bois et aux autres princes séculiers. Il cite, à l'appui de cette doctrine, saint Chrysostôme, saint Augustin, saint Thomas, saint Isidoi-e de Sé\iile, Jean Geraon et autres docteurs del'Université de Paris, et ei>fin des théokigiena célèbres du siècle même de Louis XIV ; puis il ajoute : « Il est à regretter que Bossuet et Féuelon, les plus gi'ands hommes du catholicisme en France dans ces derniers temps, se soient tellement laâsé égarer par les préjugés politiques de leur époque, que non-seulement ils aient abandonné, mais encore qu'ils aient combattu cette doctrine traditionnelle de l'école française, et n'aient fait aucmi cas de l'opinion contraire de tant et de si illustres théologiens sur ce sujet. »
Afême en ce qui touche Bossuet, quoique défenseur avoué de la monarcJiie absolue et de l'inamissibilité du pouvoir, le reproche du P. Ventura est difiicilement admissible. La conclusion du livre II de la Politique sacrée est, il est vrai, qoe la poUtiqn'' a !>on ttrigine d^ns la divinité même. Mais
; coDclusioti, qui n'implique pas celle du faux droit divin, s'explique au contraire par la quatrième proposition, qui montre, par des exemples tirés de l'Écriture smate, que les Rois se sont établis par le consentement des peuples. Fénelon est plus explicite encore ; « Indépendance réciproque des deux puissances, dit-il dans les Plans du ffouvernement destinés au duc de Bourgogne : la temporelle vient de la communauté des hommes qu'on nomme nation; la spirituelle \ient de Dieu par la communauté de son Fila et des Apôtres. » N'eat-œ pas identiquement la doctrine de l'Ange de l'école, disant :« La mission ou 1& souveraineté des princes dérive directement du droit purement humain ou de la multitude, ou de la communauté civile. Cette communauté seule a d'abord la faculté de faire des lois et de veiller à leur exécution ; et si le prince a cette même laculté, il ne l'a qu'en tant qu'il l'a reçue directement de la multitude k qui en a été confié te dépôt?»
XVI. — Le dissentiment politique entre Bossuet et Fénelon porte sur deux points dont l'influence prépondérante sur le siècle de Louis XIV tient encore aujourd'hui une large place dans les préoccupations de l'opinion publiqiie.
Pénétré surtout de la nécessité de raffermir le pouvoir suprême, inrjuiété plutôt qu'ébranlé pendantla minorité de l'héritier de Louis XIII, Bosauet a élevé l'autorité absolue du Roi presque aussi haut que Hobbes lui-même. L'admirateur de la monarchie triomphante de Louis XIV se distingue cependant du défenseur de la monarchie expirante des Sluarts, en ce que celui-ci ne reconnaît que le droit de la force dont il investit le pouvoir arbitraire des princes, tandis que celui-ià met au-dessus de la royauté absolue, sacrée, inviolable, inamissihle du Roi, la raison et la religion, ces deux grands soutiens de l'ordre moral. Le pouvoir
grince, selon le publiciste anglais, c'est l'inexorable fatum des pai'ens. L'autorité royale, selon l'évêque français, est subordonnée à la religion , et reçoit d'elle la force morale, en échange de laquelle elle lui prête l'appui du bras séculier. « Le prince, dit Bossuet (1), doit employer son autorité pour détruire dans ses États les fausses religions, et employer la rigueur contre elles après l'avoir fait précéder d'invitations charitables. Le prince est ministre de Dieu. Ce n'est pas en vain qu'il porte l'épée. Quiconque tait mal le doit craindre comme le vengeur de son crime. Il est le protecteur du repos public, qui est appuyé sur la religion, et il doit soutenir son trône, dont elle est le fondement. Ceux qui ne veulent pas souffrir que le prince use de riguem' en matière de religion, parce que la religion doit être libre, sont dans une erreur impie; autrement il faudrait souffrir dans tous les sujets et dans tout l'État l'idolâtrie, le mahométisme, lejudaïsme, toutes fausses religions ; le blasphème, l'athéisme même, et les plus grands crimes seraient les plus impunis. »
XVIL — Ces doctrines, calquées sur celles du xvi" siècle, tendent à confondre les deux puissances dont Fénelon, toujours fidèle au précepte évangélique : Rendez â César ce t/ui esl à César cl à Dieu ce qui esta Dieu, recommande la distinction en ces termes : « les princes ne peuvent rien sur les fonctions pastorales : de décider sur la foi, d'enseigner, d'administrer les sacrements, de faire les pasteurs, d'excommunier. Les pasteurs ne peuvent contraindre par la police temporelle. Les deux puissances, d'abord séparées pendant trois cents ans de persécution, unies et dé concert, mais non confondues, depuis la paix, doivent demeurer distinctes et libres de part et d'autre. Dana ce
Politique lacTét, livre Vil, «' et 10' proposîtioii.
concert, le prince laïque est soumis aux pasteurs pour le
spirituel, comme le dernier laïque s'il veut être chrétien ; les pasteurs sont soumis au prince pour le temporel comme les derniers sujets; ils doivent l'exemple. Donc l'Eglise peut excommunier le prince, et le prince peut faire mourir le pasteur. Chacun doit user de ce droit seulement à toute ^ extrémité, mais c'est un vrai droit. » fl
De cette théorie générale descendant à I'appllca.tioâ'fl Fénelon ne dissimule pas, dans ses Mémoires particuliers, les atteintes portées par Rome aux libertés de l'Église de France. Il Rome , dit-il , a usé d'un pouvoir ai-faitraire qui troublait l'ordre des Églises particulières par les expectatives, par les appellations frivoles, par les taxes odieuses, par les dispenses abusives. » Mais il ajoute : « Il faut avouer que ces entreprises sont fort diminuées ; maintenant les entreprises viennent de la puissance séculière, non de celle de Rome. Le Roi, dans la pratique, est plus chef de FÉglise que le Pape en France : libertés à l'égard du Pape, servitude envers le Roi ; autorité du Roi sur l'Église dévolue aux juges laïques. Les laïques dominent les évoques. Tiersétat domine présentement les seignem'S. — .4bus énonnes de l'appel comme d'abusj des cas royaux à réformer, — Abus de ne souffiùr les cercles provinciaux ; les nationaux dangereux. — Abus de vouloir que les laïques demandent et examinent les bulles sur la foi. — Autrefois l'Église, sous prétexte du serment des contrats, jugeait de tout ; aujourd'hui les laïques, sous prétexte de possessoire, jugent de tout. La règle seriût que les évêques de France se maintinssent dans leurs usages canoniques; que le Roi les protégeât pour s'y maintenir canoniquement selon leur
Abordant ensuite la question des droits du pouvoir temporel, Fénelon dit : « Liberté pleine pour le pur temporel à
wd du Pape, poui' le Roi et le peuple, pour le clergé même ; droit du Roi pour rejeter les bulles qui usurperaient le temporel. »
XVIII. — Les rapporta politiques entre le prince et la nation ne sont pas non plus envisagés de la même manière par Bossnet et Fénelon.
Les garanties données aux peuples par Bossuet contre le pouvoir des princes, dépendent de la seule volonté de ceux-ci, éclairée par la raison, la conscience et la religion, H Le prince, dit-il, peut redresser lui-même; mais contre son autorité, il ne peut y avoir de remède que dans son autorité. 1) Fénelon, quoique adversaii'e du principe delà souveraineté de l'individu, et même du droit du peuple de changËT a/-bitrairement la constitution de l'État, cherche cependant dans les États généraux et provinciaux, et dans un régime rauuidpal fortement constitué , des garanties eflScaces contre les abus de pouvoir, ii Je voudrais, dit-il, dans sa lettre au duc de Chevreuse, du k août 1710(1), qu'on laissât aux hommes les plus sages et les plus considérables de la nation, à chei-cher les ressources nécessaires pour sauver la nation même. Ils ne seraient peut-être pas d'abord au fait; aussi serait-ce pour les y mettre que je voudrais tes faire entrer dans cet examen. Mors chacun dirmt en soi-même : il n'est.plus question du passé, il s'agit de l'avenir; t'est la nation qui doit se sauver ellemême; c'est à elle à trouver des fonds partout où il y en a pom: le salut commun. 11 serait même nécessaire que tout le monde sût à quoi l'on destinerait les fonds préparés, en sorte que chacun fût convaincu que rien n'en serait employé aux dépenses de la Cour. J'avoue qu'un tel change-
(1)Ri[trahdes i Ion. U m, p. 235.
I, par M. de Badsset, Histoire dt Fér.
ment pourrait émouvoir trop les esprits et les fîùré pal tout à coup d'une extrême dépendance, à un dangerei^ excès de liberté. C'est par la crainte de cet inconvénid que je ne propose point d'assembler les 1 qui, sans cette raison, seraient très-nécessaires, et c serait capital de rétablir; mais comme la trace en est presque perdue, et que le pas à faire est très-glissant dans la conjoncture présente, j'y craindrais de la coDfusîon; je me bornerais donc à des notables que le Roi consulterait l'un après l'autre. Je voudrais consulter les principaux évoques et seigneurs, les plus célèbres magistrats, les plus puissants et expérimentés marchands , les plus riches financiers même, non-seulement pour en tirer des lumières, mais encore pour tes rendre responsables du gouverne-— ment, et pour faire sentir au royaume entiei' que les pita sages têtes qu'on peut y trouver ont part à ce qu'on f^ pour la cause publique, n
Dans ses Mémoires particuliers, Fénelon propose fO^M melleraent l'étalilisseraent d'États généraux convoqués toof les trois ans. Il ne paraît pas douter qu'ils ne soient aussi paisibles et affectionnés que ceux du Languedoc, de Bretagne, de Bourgogne, de Provence, d'Artois. Il veut que les États généraux soient supérieurs à ceux des provinces, et corrigent, sur plaintes et preuves, les choses faites par ceux-ci. H demande d'ailleurs l'établissement d'assiettes, <( qui est, dit-il, une petite assemblée de chaque diocèse, comme en Languedoc, où est l'évêque avec les seigneurs du pays et le tiers-état, qui règle la levée des impôts suivant le cadastre, qui est subordonnée aux États de lapràâ vince. n
Il ajoute ; u Établissement d'États particuliers dans 'touten les provinces, comme en Languedoc (on n'y est pas moinSj soumis qu'ailIem'H, ou y est moins épuisé], composés d^J
ratés des trois États de chaque diocèse, avec pouvoir de policer, corriger, destiner les fonds, écouter les représentations des ofiiciers des assiettes , mesurer les impôts sur la richesse naturelle du pays, du commerce qui y fleurit, n
Ces doctrines ne plurent pas à Louis XIV qui, déjà aigri par les allusions satiriques du Télémaque, publié par lin domestique infidèle, et signalé à l'animadversion du Roi, par le maréchal de Noailles, jaloux du comte de Beauvilliers (1) , regardait Fénelon comme un esprit cliimérique et un sujet ingrat et dangereux. 'il"° de Maintenon et M. de Ohamillard encouragèrent ces préventions, et Fénelon dut se résigner à une disgrâce imméritée.
XIX. — Fénelon rencontra une autre classe d'adversaires dans les légistes, qui défendaient, parles maximes des monarchies orientales et de l'empire romain , la souveraineté une, indivisible et inamissible, dont Bossuet avait puisé le principe dans la théocratie des Hébreux.
Ces juristes, dont Roger Bacon et saint Bernard redoutaient dès le xm' siècle ce qu'ils appelaient cavillaliones et fraudes, comme un obstacle à la justice et à la paix entre les laïques et les clercs (2), avaient pénétré de leui-s doctrines les lois et les mœurs de la France ; et, plus attachés à l'unité de l'État qu'à l'unité (Je l'Eglise, avaient substitué peu à peu au droit ecclésiastique, féodal et municipal, le
(1) Mémoires de Sainl-Simon. — (î) Utinam excludaotur cavjllationes et fraudes jurisiarum et teroiinentur causœ siue sirepilu litis, sicut solisbac esse ante quadraginia anoos ] si vidubo uuulismciis boc coiiUagere! Nam si strepitus juris ariiuverentur et caïillationes et abususjuristarum, tiim laîci et cinrici baber-'nt justitiam et papetn (Ror.ER Bvcon, opus tertiura). Prfecide lingua.» vaniloquas et iabia dolosa claude (Saint Bernard, Bc comidera-tione, 1. 1, cU. x),
droit commun et égalitaire emprunté aux édits des ■] leurs et aux constitutions des empereurs romains.
XX. — Etienne Pasquier, dont la vie politique et jua ciaîre se prolongea de 1529 i 1609, au travers d'un époque troublée, arait peu de foi aux États génératût i disait de ceux d'Orléans : « C'est une vieille folie qui c en l'esprit des plus sages Français, qu'il n'y a rien qui puisse tant soulager le peuple que de telles .assemblées. Au contraire, il n'y a rien qui lui procm'e plus de torts, pftr une infinité de raisons, w Mais, plein d'amour pour les prérogatives du Parlement,» ce grand et perpétuel conseiller de fa couronne, m il imita, dans ses fonctions d'avocat général à la cour des comptes de Paris, les beaux exemples de ^'e^tueu^e et féale liberté que lui donnaient les grands magistrats de son temps, et répondit à une princesse qui lai parliùt du mécontentement du Uoi, à l'occasion de son opposition à l'enregistrement d'un édit : h Que l'issue de cecy serait telle que d'un amoureux, lequel ayant été escooduît par sa dame, s'en va infiniment mal content, mais qtii, revenant peu à peu à soy, l'ayme, respecte et honore davïBitage, et qu'ainsy le Roy l'en regarderait bientôt de meilleur œil que devant (1) . >■ Pasquier défen dit d'ailleurs, dans Ses savantes recherches sur la constitution de la France , l&J prérogative royale dans ses rapports avec la discipline é les mœurs du clergé, et avec l'éducation publique (2)'; c'est du point de vue de la puissance de l'État qu'il prilfJ contre les Jésuites, parti pom' l'Université, cette fille aîn de nos Rois, (1
XXI. — Loyseau , qui par de grands travaux sur
(l) Histoire du niouMinent ntelleetuel aux xvi' et xvn' siècles, pu M. JoLLï, t. I, p. 259. — (2) Recherches de la France, llv. llÇ XXX st suiT.
Ordres, les Offices et les Seigneuries, a jeté tant de lumière sur notre constitution natiouale, n'était pas moins dévoué au principe de la souveraineté absolue de l'État et du monarque. « La souveraineté, dit-il (1) , est la forme qui donne l'estre à l'Estat; même l'Estat et la souveraineté prise in concreto sont synonymes, et l'Estat est ainsi appelé, pour ce que la souveraineté est le comble et période de la puissance où il faut que l'Estat s'arrête et s'établisse. . . Et comme c'est le propre de toute seigneurie d'être inhérente à quelque flef ou domaine, aussi la souveraineté in abslracto est attachée à l'Estat, royaume ou république. Pareillement, comme toute seigneurie est communiquée aux possesseurs de ce flef ou domaine , la souveraineté, selon la diversité des Estats, se communique aux divers possesseurs d'iceux, à sçavoir : en la démocratie, à tout le peuple, comme à Rome, où la majesté était attribuée au peuple en général et à chaque citoyen en particulier, dicebatur habere jus impeiii, que nous disons avoir pail à l'Estat. En l'aristocratie, la souveraineté réside par devers ceux qui ont ia domination, qui pour cette cause sont ordinairement appelés seigneure. Finalement es monarchies, elle appartient au monarque qui , pour cette occasion, est appelé prince souverain ou souverain seigneur... Or, elle consiste en puissance absolue, c'est-à-tlire jiarfaite et entière de tout point, que les canonistes appellent p/^;i;V«(/e de puissance; et par conséquent elle est sans degré de supériorité; car celuy qui a un supérieur ne peut estre supresme et souverain : sans limitation de temps, autj-ement ce ne serait ni puissance absolue, ni même seigneurie, mais une puissance en garde ou en depost : sans exception de personnes ou choses aucunes, qui soient de l'Estat, poui'ce
qae ce qui en serait excepté ne sei-ait plus de l'Estat. comme la couronne ne peut estre si son cercle n'est enl aussi la souveraineté n'est point, si quelque chose y faut.
« Toutes fois, ajoute le savant publiciste, comme 'û a que Dieu qui soit tout-puissant, et que la puissance hommes ne peut être absolue tout à fait, il y a trois sortes de lois qui bornent la puissance du souverain sans intéresser la souveraineté. A sçavoir les lois de Dieu, pour m c;ue le prince n'est pas moins souverain pour être sujet i il;i.a; les règles de justice naturelles et non positives, pour ce qui a été dit cy-devant, que c'est le propre de la seigneurie publique, d'estre exercée par justice et non pas à discrétion; et finalement les lois fondamentales de l'Estat. pour ce que le prince doit user de la souveraineté selon propre nature et en la forme et aux conditions qu'elle establie. n
u Voilà, s'écrie un écrivain peu épris des théories coni porainea (1), un absolutisme qui n'est pas très-dangt et, depuis 1789, nous avons eu beaucoup de pouvoirs raux que les lois sus-mentionnées n'ont guère gênés. Il faut percer la croûte des terminologies officielles pour saisir la réalité des choses , et cette réalité est chrétien! malgré toutes les déviations qu'on y peut signaler, Louis Xr qui s'intitulait roi absolu, reconnaissait plus de limiti sa volonté que n'en ont jamais reconnu à la leur les rois, tribuns, assemblées ou dictateurs modernes... II y avait plus d'autonomie dans l'ancienne France que dans la nouvelle; il y avait plus de pouvoirs indépendants et relev; d'eux-mêmes. » Ces réflexions sont justes dans une certali mesure, mais le traité même de Loyseau sur les droîl
aer,
lesH^
(1) M. COQDILLI, /<! Légill
les devoirs attachés aux offices et aux seigneuries, ëtsur 1 les prérogatives des trois Ordres du royaume , démontre combien la puissance royale s'était accme dès lors au détriment des privilèges des divers Ordres de l'État. Le droit défaire la paix et la guerre, le dernier ressort de la justice; le droit de battre monnaie et de lever des impôts à l'exclusion des seigneurs ; celui de distribuer les honneurs mondains, de fixer les rangs des princes et de prendre, à l'exemple des empereurs romains, ce titre de Majesté, que Pasquier considérait comme une entreprise sur l'honneur de Dieu (î) ; tels sont, selon Loyseau, les principaux attributs de la puissance des Rois.
XXII. — Quant aux droits utiles des souverainetés, Chopin etBacquet s'en étaient occupés avant lui :l'un dans son Traité De damanio Frandœ (2), publié en 1605 ; l'autre dans son Traité Des Droits du domaine de la couronne de France, publié en 1621. Chopin, rappelant l'allocution de César à ses soldats, rapportée par Lucain (3), assimile le prince à l'Océan où tout coule et d'où tout découle. Remontant à l'origine du patrimoine royal, il analyse les diverses sources qui alimentent le fisc, et tout en repoussant l'odieuse maxime : Omnia hona sunt Cœsaris , il ouvre une large \oie aux exigences de la royauté en matière de confiscation.
(1) Assidet illï Jovi, Jovis est fidîssima cut'tos. Et prœstat sine Ti sccptra leoere Jovi,
Venlt et iû terras. (0?iue.)
(2) llenati ChopJQi aodegavi advocati, île dummio Franci"-, lib. I, c. VII, vui, IX, I, II, XII, XIII, XI», VI.
(3) Cffisaris an cursus vestrœ sentire puLetîs Damnura posao fugasT Veluti si cuncta minentur Flumina, quos miBcmit pelago, subducere Tontes Non luagis ablatis unqaam decreverit squor Ouam uuQC crescit aquis ; an vos moinenta putatis Ulla dédisse mibi.
de déshérence, d'impôts, de droits sur les étrangers, de t»ens vacants , etc.
Le livre de Bacquet est divisé en cinq tomea. Le premier tnûte do droit d'aubaine, du droit de bâtardise, du droit de déshérence, de rétabliasement de la chambre du trésor. Le second traite du droit de fraiics-fiefs, du droit d'anoblissement, du droit de nouveaux acquêts, du droit d'amortissement. Le troisième traite des droits de haute, moyenne eX. basse justice. Le quatrième traite des rentes constituées sur i'Hôtel-de-Ville. ou dues par les particuliers. Le cinquième traite de la juridiction du Trésor et de la conservation du domaine du Roi (1). Cet inventaire des droits utiles de la couronne de France ne paraît pas complet à Loyseau. Il y ajoute les droits dits regalia u que les feudistes, dit-il, ont ramassés dans le titre quce suni regalia, tenant une proposition qui va bien loin, que tout ce qui est public ou qui n'appartient à personne, doit appartenir au prince aa populus omne pis sumn transtulil...; de sorte que des cinq sortes de choses rapportées au titre de rerum divisione, ils s'en sont attribué communément les quatre : nànirum communes, publicas, univerdtatis , nuilius, et n'ont laissé aux particuliers que la cinquième espèce, à sçavoir res sinyuhrum
(I Tout cela, néanmoins, ajoute Loyseau, n'est pas passé sans contredît, h et il rappelle les prétentions des communautés d'habitants, ainsi que celles des seigneurs justiciers, savoir des premières à l'usage, et des secondes à la propriété des choses publiques.
H Pour tâcher à y apporter une règle, dit-il, il faut re^
chereher la raison décisive de tous ces différends : je dis
donc qu'il ne faut point demander à qui appartiennent les
(I) Lgs œuvres de Jean Bacquit, avocat du Roi en b chambre
du tlirésor. —Paris, 16'J1.
Boiithors du commerce. Car, jnûsqme de teor nature elles sont incapables de seigneurie, c'est folie d'en attribuer la seigneurie privée à aucuns. Nos jurisconsultes romains en ont de quatre sortes, à sçavoir les communes, qui sont communes à tous les animaux, comme les éléments, la mer, la pluye du ciel ; celles qui sont communes aux hommes seulement , qu'ils ont appelées publiques, comme qui dirait peupliques, c'est-à-dire dont l'usage est commun aux hommes, et non aux bestes : à sçavoir les rivières, les chemins, etc. , et celles qui sont communes à certaines communautés d'hommes seulement, qu'ils ont appelés : res universilatis; et finallement celles qui, par un respect particulier, nesont attribuées à aucun, ve res sacrœ^ reUgiosœ, samtœ. Toutes ces choses sont incapableade seigneurie privée, et la propriété d'icelles ne peut sei-vir à aucun, ny au prince souverain, ny au peuple, ny au seigneur justicier ; mais l'usage en demeure à un chacun, selon la qualité particulière de chacune : il est bien certain que la seigneurie publique, c'est-à-dire l'autorité et direction par la voye de justice, en appartient au prince souverain en souveraineté, et au seigneur haut justicier en justice primitive. Loyseau examine ensuite à qui appartiennent les choses I' que le droit appelle singulorum quand elles sont vacantes, \ et décide h que, n'ayant point de maîtres, leur seigneurie [ privée se joint et réunit à la seigneurie publique, comme l'usufruit vacant se joint à. la propriété, et qu'il faut en- , tendre ici par seigneurie pubhque celle du seigneur haut justider et non celle du prince souverain, a si ce n'est ez matières qui dépendent directement de la souveraineté, n Il fait observer en terminant que, griice aux progrès du droit romain, le mot prince, que les coutumes françaises appliquaient au duc et seigneur du pays, s'entend aujourd'hui du Roi.
Loyseau reprend la matière de? droits profitables, dans le douzième chapitre de son Trai/é fies Seigneuries, et après avoir cherché à expliquer la matière confuse des droite de justice et des droits de fiel, ainsi que du droit de territoire, auquel ils sont attachés, conclut n qu'au seigoenr haut justicier appartiennent tous les biens, soit meubles ou immeubles vacans au dedans de la justice, c'est-à-dire qui n'appartiennent et ne sont possédés légitimement par aucun, n II attribue au même seigneur le droit de fisque (fiscus) , c'est-à-dire les confiscations et les déshérences, mais attribue au Roi le droit de remettre la confiscation au préjudice du seigneur, et dit qu'il lui ôte la désbérenuJi l'égard de la succession des étrangers, appelés aubaùiB, fjuasiirlilji nati, et de celle des bâtards. Loyseau attribse au seigneur les terres vaines et vagues des champs, et les places vides des villages, et au Roi les rues et places publiques des villes, les chemins des champs, les porteset murailles, fossés et maisons communes des villes et les communes et usages, c'est-à-dire les prairies ou bois délaissés d'ancienneté à la commune des habitants d'une ville ou village, quia sunl propriœuniversitatis. Quant aux rivières et rivages d'icelles, Loyseau distingue les rivières cou navigables, qu'il attribue au haut justicier à faille d'autre maître, et les rivières navigables qu'il attribue au Roi.
XXni, — Dans le treizième chapitre du Trai'é des Ségneuries, qui a pour objet de constater la différence des justices royales et seigneuriales, et dans les chapitres suivants où il traite des cas royaux, des justices ecclésiastiques et des justices des villes, Loyseau constate les progrès constants de l'autorité royale au préjudice de l'Église et des villes comme des seigneurs. «Or, dit-il, comme entre tous les animaux, les grands mangentles petits, aussi non-seulement entre les hommes, mais encore entre ceux
tce, cette même injustice s'exerce de tout temps. Car les officiers rayaux étant supérieurs des subalternes, et d'ailleurs se fortifians de l'authorité et ioterest du Roy, inventent journellement tant de nouvelles sortes d'entreprises sur les justices seigneuriales, que si les Parlements, qui sont établis principalement pour tenir en devoir les juges des provinces, n'eussent quelquefois pris leur protection, rendant à chacune justice ce qui loi appartient (qui est l'unique fm, même la défuiltion de la justice], il y a longtemps que les seigneurs eussent été frustrés de leurs
De ce point de vue, qui est celui du droit féodal résistant à son absorption par la puissance monar^ I chique , Loyseau condamne la prétention des ofliciers royaux au droit de prévention, et conclut que le Roi n'a justice sur les justiciables des seigneurs qu'en cas de ressor/ eï es cas royaux.
XXIV. — Loyseau analyse les cas royaux dans son quatorzième chapitre, et se plaint tout d'abord de leur multiplication. Il Or, dit-il, comme le Roy a les mains longues, et qu'il n'est point de telle couverture que le manteau royal; les officiers royaux, pom' augmenter leur pouvoir, 'ont extrêmement étendu et multiplié les cas l'oyaux, en faisant comme des idées de Platon, propres àrecevoir toutes formes, et comme un passe-partout de pratique, sous prétexte qu'ils n'ont jamais été spécifiés, ai nettement arrêtas par aucune ordonnance. « Nous ne nous arrêterons pas avec lui à rechercher la diiférence entre les di^oits et les cas royaux, l'origine, la cause, la marque, les différentes .«spèces de cas royaux, ainsi que les différentes juridictions appelées à en connaître : ce sont là des questions désormais sans intérêt.
Loyseau rappoi-te, dans le chapitre xv, où il est traité
des sègneuriea et justices ecclésiastiques, la distinction fondamentale entre la puissance spirituelle, qui est, dit-U, le sacerdoce, hiérarchie ou estât ecclésiastique, qui adminislre les choies divines et sacrées, et la puissance temporelle, qui est \ empire, la monarchie ou Y estât politique qui gouverne les choses humaines et prophaiies. H montre cfiE deux puissances procédant du même principe, qui est Dieu, a quo omnis pQtestas, se communiquant mutuellement leur vertu et énergie, si elles se prêtent un ^pui réciproque, tandis que si ces deux puissances lageheat d'empiéter l'une svr l'autre, comme si le sacerdoce abusaU de la dévolion du peuple, vient à entrepretidre sur Pemprt du gouvernement politique et temporel; ou bien si ten^iire tournant contre Dieu la force qu'il lui a mise en main, attente sur le sacerdoce, tout va en désordre, en confusion et en ruine. Loyseau loue François I" d'avoii" djffiiuuéla justice ecclésiastique, par son ordonnance de 1639, et, après avoir constaté les empiétements du clergé, Itùt remarquer que la clumce est fourtiée tout à fait, et conclut mi ces termes : « Et néanmoins c'est la vérité, que comme les entreprises des ecclésiastiques par- dessus lee concessions des pciuces ont été injustement retranchées, aussi d'oster à présebt, ou diminuer à l'Église la justice, dont elle jouit ^ juste tiltre depuis tant de siècles, ce serait faire injure à Bieu même, s'il est permis d'ainsi parler. Et je dirai franchement que toutes les entreprises sont grandement dangereuses entre le sacerdoce et l'Ëstat, mais celles de l'Eslat sur le sacerdoce sont plus à craindre, tant pour ce qu'elles peuvent phis tôt arriver, àcaïKe delà force de l'Estat, que pour ce qu'elles touchent l'àme, qui est plus précieuse que le corps et les biens. Je concluerai donc ce chapitre par un très-beau canon, qui est le ^2° du Concile de Latran, tenu
SOUS ce docte pape Innocest 111 ; Sicut voiumiu vt jwa ciericorum non usurpent laïci, ita velle debemus ne clerici jura sibi vendicenl iaîcorum. Qtio arca univereis clericis mterâicimus , ne guis prœlexlu Ecclesiasticte lièerlaiis suam de cœtero jurisdiclionem extendat in prejudictwn justitùs sœcularis : sed contenttis esmiat constituliombus, scriptis, et consuetudinibus kaclenus approbalis : ut qtus sunt Ctesari reddantiir Ctesari, et quœ surit Dei, Deo recta distributimie reddantur.
XXV. — Le seizième chapitre du Traké des Seigneuries, où Loyseau traite des justices appartenantes aux viOes, et ses deux discours surf abus des justices de village, pcsastateat le dernier état où les justices mmûclpales avaient été nûsesparles ordonnances des xTi° et «vu' siècles. Loyseau rapporte au droit romain le droit de justice des villes, rnsalyse successivement les justices des municipes, des colonies, des préfectm-es, ainsi que les fonctiions des duumvirs, des préfets, des édiles des villes, et démontreti que les magistrats municipaux romains, soit qu'ils fussent appelés dttumvirs oupréleurs, avaient du commencement toute justice, mais en fin n'eurent que celles des causes légèies que nous appelons basse justice. Les édiles, dit-il, n'avaient connaissance que de la police et marchandise par voie de correction seulement ; et les défenseurs des cités avaient la basse justice. » Les justices des villes de France lui pM^idsseot à peu près calquées sur celles des villes romaines, « et tout ainsi, dit-il, que l'empereur Léon, pour ôter de son OQpire d'Orient toute marque de gouvernemenl populaire, abolit tout à fait les justices des villes pai' sa coustume à7, aussi ont-elles été retranchées en France de temps en temps, le plus qu'on a pu, «Loyseau rappelle à ce sujet les luttes entre les «omtes et les scabins ou échevins , et les deux sortes de justices attribuées aux villes par lechaocelier
— «6 — de l'Hospital ; l'une pour ragaranumie, qui est la justîes
des juges, des marchands institués à Paris en 1563 et géDéralisée en 1566; l'autre pour l'astinomie qui est la police des villes instituée par l'art. 72 de l'ordonnance de Moulins. Quant à la justice, originairement municipale sur le fait des aides et subsides du Rai, Loyseau la montre passant à la juridiction des élus, c'està-dire de fonctionnaires autrefois élus par le peuple, mais qui fureut érigés par le Roi en titres d'ofiiees perpétuels, H ce que M. Pasquier, dit Loyseau, a traité élégamment en son livre II des Recherches, cbap. ïii. Toutes ces justice populaires, ajoute-t-il, doivent être sommaires et exercées gratuitement, ce qui devrait être aussi gardé es justices des esleus, et l'estoit sans doute, lorsqu'ils estoient vraysment esleus par le peuple, »
Loyseau interprète l'art. 71 de l'ordonnance de Moulins» qui interdit aux villes, nonobstant leurs privilèges, la justice civile, et qui laisse seulement à celles qui l'avaient auparavant, la connaissance de la police et du criminel, en ce sens que le juge ordinaire de la ville a, comme vrai juge de police , toute connaissance de la police par préventioD et concurrence, et en outre la réception et le règlement des métiers, la Visitation du fait de police contentieux et la connaissance des procès criminels tendant à punition exemplaire, tandis que les échevins ou les bourgeois policiers n'ont pas vraiment la justice de la police, mais seulement l'administration et intendance non contentieuse, pour la taxe des vivres et autres petits règlements, et la simple correction en ce qui est contentieux. « Et de vrai , ajoutet-il, il y a bien quelque apparence que la police où le peuple a le total interest, soit administrée par officiers populaires; mais je ne sais pas pourquoi sont fondées les concessions attribuées à aucunes \nlles de France , d'avoir la justice
criminelle; et pourquoi cette ordonnance de Moulins la leur a plutOt laissée que la civile ; car la justice criminelle est le droit de glaive, qui ne doit point être baillé au furieux; c'est le jnerum imperium qui, en un estât monarchique, ne doit point être communiqué au peuple. » Loyaeau rappelle à ce sujet les oppositions de plusieurs villes, notamment de celles de Boulogne et de la Rochelle, à l'exécution de l'ordonnance de Moulins, et pense que, sauf le cas de capitulation et celui des privilèges concédés à titre onéreux, les villes n'ont pas le droit de justice; il pense luême que les privilèges à titre onéreux peuvent être révoqués moyennant indemnité, u car, dit-il , le Roi a pour lui la considération du bien public, qui est toujours plus forte que Tintérêt des particuliers : de sorte que, pour un règlement public et une bonne réformation , il peut toujours
invoquer les privilèges concédés à litre onéreux Quant
aux privilèges concédés gratuitement, d'autant qu'ils sont contraires au droit commun et partout odieux , ils ne lient jamais le successeur du Prince qui les a concédés. » Loyseau cite à ce propos Bartole, sur la constitution ad reprimendam; les paroh-3 de Tibère, rapportées par Suétone; le refus du chancelier de L'Hnspital de confirmer les privilèges de Saint-Maur-lez-Fossés, {[ui portaient perpétuel affranchissement des tailles, et enfin l'autorité de Bodin en sa république, toutes autorités qu'on est étonné do trouver ensemble.
Loyseau se montre encore plus sévère contre les justices ' âe village que contre celles des villes , et pense m que le plus grand et le plus important abus et désordi-e (]ui soit en France, ce sont ces niangeries de villages qu'on ne peut appeler justices, pour ce qu'il ne s'y fiiit rien umins que la justice; i)il ajoute k que s'il plaisait â Messeigneurs les gens du Roy en la cour du Parlement pour la manutention des
droits de Sa Majesté, et principalement pour la pitîé dir pauvre peuple, faire sonder ce guay par leurs substituts des provinces, ils y trouveraient encore plus d'ordure qu'il ne le dit. »
XXVI. — Le droit politique el social de la monarchie des trois Ordres modifiée par le régime des ordonnances royales et du droit commun , est complété par le double traité des Ordres et des Offices.
H Je n'estime pas, ditLoyseau, qu'il y ait rien en nostre usage plus contraire à la raison que le commerce et la vénalité des Offices, qui prél'ère l'argent k la vertu en la chose du monde où la vertu est plus à rechercher, et l'argent plus à rejeter; car ai l'oflicier mérite sa charge, ce n'est pas raison qu'il l'achepte : s'il ne la mérite pas, il y a encore moins de raison de la luy vendre. Quelle apparence y a-t-il que le particulier baille de l'argent pour ' choisir de bons serviteurs, et que le public en prenne pour admettre au hasard de mauvais officiers ? w Cette appréciation générale est plus sensée que celle des pubticistes, qui ont envisagé la vénalité des offices du point de vue de la prétendue indépendance des officiers, ou de l'intérêt des classes moyennes ; et quoique n vouloir régler par raison le droit des offices, ce soit, selon l'expression de Loyseau, chercher de la raison où il n'y en a point, » les savantes recherches et l'ordre didactique du traité des Offices n'en ont pas moins jeté sm' le droit public, en cette matière, n lumière éclatante.
Le chapitre pi'emier, consacré aux noms, définitions a divisions de lO'ffice, est une évocation des doctrines et d lois de l'antiquité sur les attributions des magistrats chargi d'offices publics.
Les chapitres deuxième et troisième traitent de l'acqi aition et provision des oflires. soit avant, soit après I'q
dotmance de Louis XI, tjui les déclara iiTévocables, comme les bénéfices, et qui abolit tout à fait les provisions en
La réception, l'installation, l'exercice des offices, le pouvoir des officiers, l'honneur qui est leur récompense, les droits profltables dont ils jouissent, les libertés et privil^es dont ils sont investis, les pertes auxquelles ils sont exposé» sous forme de vacations, la résignation des offices soit absolue, soit in favorem, leui- vacation par mort, les divers cas de forfaiture et las recherches et accusations auxquelles ils peuvent donner lieu, sont traités dans les chapitres suivants du livre premier avec un luxe d'érudition, une sagacité dans l'investigation des textes, et une fermeté de doctrine vraiment dignes d'admiration.
Le livre second, relatif aux offices héréditaires, distingue dans le chapitre premier, relatif àla propriété etàl'hérédité des offices, trois soi'tes d'offices héréditaires : lesoffices féodaux, les offices domaniaux et les offices héréditaires par privilège. Les ressemblances et différences entre l'office, le fief, la seigneurie; les diverses transformations des offices féodaux ; l'érection des offices domaniaux en offices héréditaires ; l'usage des sceaux ; les charges et offices des greffiers et tabellions, ainsi que des garde-registres, receveurs des consignations ; les bancs et pratique des procureurs; le di-oit des offices domaniaux; l'érection des offices de finances en offices héréditaires; la matière des décimes, de leurs receveurs et contrôleurs; l'édit de Paulet et le droit dit Paulette, dont l'application aux oRices de judîcature a joué un si grand rôle dans les troubles politiques des xvi" et xtn' siècles ; tels sont les divers aspects sous lesquels est envisagée la vaste et difficile matière des offices héréditaires.
Les offices vénaux, inconnus de l'antiquité, devenus an
^ 420 — temps de Loyseau Tobjet d'une ambition, qu'il appelle
archoinanie, sont l'objet du livre troisième, où il est traité successivement de la vénalité des ollices, de la vente et de la garantie des divers offices vénaux, de la résignation de la taxe et du droit de confirmation de ces offices, de la question de savoir s'ils sont meubles ou immeubles, de leur hypothèque, de leur an'êt et saisie, de leui' vente par décret, de la distribution de leur prix, du privilège des femmes et de la succession aux offices vénaux.
Enfin le livre quatrième traite des offices non vénaui parmi lesquels Loyseau met au premier rang les offices d judicature à Pégard des particuliers seulement, attem que le Hoy les vend tout publiquement, et qu'ils entreii notoirement en ses parties casuelles, puis les charges c taires, qui ne se vendent ni par le Roi, ni par les particuliers, car on ne peut vendre le gouvernement; puis les offices de la couromie, savoir : « quant à ceux du temps passé, le maire du palais, le grand trésorier, le grai maiU'e des arbalestriers, le grand chambrier, le grai maître des eaux et l'oréts, le grand panetier, le grai échanson et le grand Queux de France, et, quant à c d'à présent, outre le coimestabie, le chancelier, le grai^ maistre de France, qui sont les trois principaux, plus and ciens et vrais officiers de la couronne, les maréchaux i France, le colonel de l'infanterie, le grand maître del'aTJfl tillerie; et pour la maison du Roy, le grand aumûniera grand chambellan et grand veneur. »
Parmi les offices non vénaux, dont il est traité dans les cliapitres suivants, Loyseau rappelle d'abord les offices d la maison du Koy, dont les uns sont éiigés en titre, et lea autres sont révocables au bon plaisir de Sa Majesté. A:V l'égard des charges militaires, leur vente, dit Loyseau^ est certes un grand dérégleutent à la discipline militaire 1"3
pour ce giten ce faisant ce ne sont pas les plus vaiUam m les plus fidèles qui parviennent, mais les plus pécunieux, qui ayant acheté leurs cliarges, se licencient davantage à les faire valoir aux dépens des soldais, et successivement à la foule du pevple. Pour distinguer ces charges, Loyseau leur donne des noms divers , appelant ceux des provinces : lieulenans du Boy ; ceux des viDes, gouverneurs particulièrement, et ceux des châteaux, capitaines. Il en indique le caractère essentiellement révocable, et pense qn'il n'y a pas lieu de leur appliquer l'ordonnance de Louis XI, qui a iqtroduit dans le droit public la perpétuité des offices. Les mêmes principes sont appliqués aux commissions qui, comme les offices révocables , ne sont pas, dit Loyseau, propres au commerce, pour ce que, non-seulement le collateur n'est tenu d admettre la résignation , mais aussi quand il l'aura admise, le re'signacaire ne peut être chassé à toute heure, et partant un homme est bien mal advisé (Remployer non argent en une marchandise si mal assurée. Loyseau traite, en terminant, de la vente des offices de judicature, qu'il ne veut pas, à l'exemple de certains canonistes, qualifier de simonie, et qu'il considère comme licite, par la raison « que les monarques peuvent établir tel droict, police et commerce qu'il leur plaît es choses temporelles; que l'Écriture ne défend pas formellement de vendre les offices de justice, et que ce droit, soit juste ou injuste, lie et délie, charge et décharge la conscience du peuple, qui est tenu de droit divin et humain d'obéir entièrement à cet égard au Boi ; car bien que le Prince qui étabht des lois injustes, en ce qui est directement de sa police temporelle, en snit responsable devant Dieu, pour ce qu'il abuse de sa charge, si est-ce que le peuple est tenu de les observer, et, à plus forte raison, les observant, ne fait rien d'illicite, pourveu qu'elles ne contreviennent di-
rectement aux commandeiiieDS de Dieu, ou aux loiscle nature qui sont immuables. » Loyseau termine cependant ce chapitre par l'avis que donnait Salluste à César, lors de son avènement à la dictature perpétuelle : omnia mala panier cuin honore pecunke desinent, si maçistratus ani' pliii'i vénales non sint. Mais «'accommodant, comme il le dit, à fiisat/e dàprésent. i! traite avec détail du droit des oUices de judicature, et termine le livre quatiiëme par l'exposé des principes relatifs aux oilices du doi aliéné.
XXVII. — Le livre cinquième traite des offices seigneurs, avec des détails qui n'offrent qu'un intéi historique. Bornons-nous à rappeler la réflexion di est précédée l'histoire des usurpations des offices seîgnei riaux. fi Puisque la puissance publique des officiers est un éclat, un rayon ou une influence de la puissance souveraine et universelle du monarque, auquel seul, par conséquent, il appartient d'en faire part et de la conférer et attribuer i ceux qu'il choisit et établit pour ses officiers, il s'ensuit bien que, selon la raison, il ne devrait y avoir d'autres officiers que les siens, et que si les seigneurs particuliers eu ont quelques-uns, c'est par privilège, abus ou autre^ ment, contre le droit commun, n
Le septième et dernier chapitre, où i! est traité des oy^( des villes, débute ainsi : « Le premier privilège des villea. et celuy dont dépendent tous les autres, c'est d'avoir un corps et collège capable d'iceux, que nos livres appellent Droit de république. Mais ce corps serait sans teste et cette république sans ordi'e, s'il n'y avait des chefs et des officiers, sans lesquels les privilèges ne pourraient pas être conservés longuement; ainsi que le jurisconsulte a dit que les lois servent fort peu, s'il n'y a des magistrats en la cité pour les faire observer. » « Nous n'avons presque rien
ers tre^l
!es^
changé en France, ajoute-t-ii, de ce qui s'observait en l'empire romain, en la manière de pourvoir aux ofiices des villes. Car bien que tous les autres ofiices de ce royaume soient devenus coUatifs et perpétuels, ceux-cy uéantmoins sont demeurés électifs et temporels, ainsi qu'ils l'étaient en l'empii-e romain (1. 1, de Ambitu).
a 11 est vray qu'il y avait bien plus de cérémonie à les élire en l'empire romain qu'en France. Car il fallait premièrement qu'ils fussent nommés par tous les otTiciers qui sortaient de charge, lesquels aussi demeuraient chargés et responsables pour eux, au cas que les nommez sortant de charge fussent insolvables {/. i et 2, De perte. 7iominat., Hb. 11, cod, ] , et après cette nomination ils étaient acceptez et éleus en assemblée générale, où devaient assister notamment l'évesque, son clergé, le^ conseillers et les prinùpaux habitans de la ville (1. 8, cod, de Defens. civil., Ljubemtis cod. de Ëpisc. aiuUent. etnov. 16, cap. vit.), et finalement ils estaient confirmez par le président de la province (/. 59, C. de Deciir. et Noe. 16 inprinc), et pour ce que les présidens de province en abusaient, cette confirmation fut transférée au prœfcctus Prœtorio, comme dit cette même novelle. Et cela fait, puis ayant baillé caution, suivant le titre De periculo eorum quipro mar/islratibus intervenerunt , ils faisaient le serment devant le président de la province, dit cette même novelle 15.
ic Au lieu qu'en France il n'y a point d'autre cérémonie, ànon qu'en assemblée générale de la ville, ou de certains députez de chacun quartier, selon les formes paiticnlières de chacune ville, on élit les eschevins, sans nomination précédente de ceux qui sortent de charge, ou bien s'ils nomment et proposent ceux qu'ils estiment devoir être esleus, ce n'est que comme la premiiire voix et suffrage, et ne sont chargez aucunement de telle nomination, et après
teUe élecddn, il n'est pas besoin d'aucune confirmatHBi, fors pour le regard du maire en aucunes des principales villes de France seulement, où il est requis qu'il soit confirmé par le Roy. Mais tout aussitôt que l'élection est faite, le bailly ou son lieutenant, ou autre magistrat royal qui préside en l'assemblée, prend le serment des officiel esleus, sans qu'il soit aussi besoin, non plus qu'en l'e romain, d'informer de leurs vies et mœurs, pour ce q l'élection publique en rend assez suffisant témoignage, | pareillement sans qu'ils soient chargés de bailler cauti(« Ce qui devrait néanmoins estre es villes où ils font 1 recepte des déniera communs. Car il arrive souvent qu'ai y met par brigue des marchands fortunez, et autres gel insolvables qui n'ayant plus que faire en leurs boutique* sont bien aise d'être employez aux affaires de la ville et A recouvrent de leurs pertes sur la partie, qui fiit le prétext de l'érection des receveurs des deniers communs, com l'édit le porte.
n Ce qu'il y a de commun aux officiers des villes deltod et de France, est qu'ils n'ont point de lettres de provisioiH au lieu desquelles ils ont principalement es bonnes villéfl (et le pourraient avoir es autres s'ils voulaient), certai habits ou marques et enseignes de leur dignité, qui i appelés dans les bons llvTes : Ornameiita decurionaheà comme prouve Panciroli; in lib. de Magist. municipA
XXVIII. — Le traité des Ordres, puisé, comme cei des seigneurs et des offices, dans les lois de l'empire i main, expose tour à tour les privilèges : 1° de l'Ordre d clergé, que Loyseau compare à l'Ordre sénatoire des ï mains et de tous les Ordres séculiers et rt'guliers qui com posent la Iiiérarchie ecclésiastique ; 2" des Ordres de noj blesse en généra], dont il cherche les origines dans les trod
ingénuité et dans la noblesse de dignité des Rous, des simples gentilahommea nobles de race ou ano- ' blis par lettres du Roi , des chevaliers et seigneurs de la
I, haute noblesse et enfin des Ordi-es des princes; S° des Ordres du tiers-état, c'est-à-dire des officiers de justice et de finance, des bourgeois, des membres des facultés, des avocats et jurisconsultes, des praticiens de longue et courte ' robe, des procureurs, des marchands, des laboureurs, des artisans et gens de métier, des gens de bras et des mendiants.
Loyseau examine ensuite si la privation solennelle de l'Ordre existe en France comme eUe existait à Rome, et I décide qu'en général la dégradatiun n'est pas prati(juée aux offices de France, par la raison que l'habit et l'orne- \ ment de l'officier ne lui étant pas solennellement donnés ' lors de sa réception, il n'est pas besoin de les lui ôter solennellement lors de sa privation , mais qu'il en est autrement à l'égard de la plupart des Ordres, notamment des Ordres de chevalerie, ainsi que le montre l'exemple du maréchal de Biron, auquel le chanceUer de France ôta son collier de l'Ordre du Saint-Esprit.
I Les deux derniers chapitres du grand ou\Tage de Loy- . seau soût consaci-és : l'un aux simples dignités de Rome, f l'autre aux simples dignités de France. Dans le premier I sont énumérées les dignités honorau-es des sénateurs, des chevaliers et des quatre sortes de citoyens que l'auteur distingue en citoyens oplimo Jure, dtoyens de droit seulement, citoyens d'honneui- seulement et citoyens imparfaits. Dans le second sont énumérées les tlignités honoraires de I France, savoii- : les cardinaux, évêques, prêtres, chevaliers, nobles, maîtres de métiers, etc. « Nous appelons, dit Loyseau, le prince Momcigneiir; le chevalier Messire ; le simple noble Monsieur; l'homme de lettres Maître; le mar-
chand oa artisan Stre, Tel... Aussi voyons-nous que de œ titre de Sire nous qualifions et le plus gr^id seigneur fiui est le Roy, et les plus vils du peuple, à savoir les artisans : mais c'est à cause que ce ne serait pas assez honorer le Roy de l'appeler seulement Monseigneur ou Monsieur. attendu qu'il pourrmt sembler qu'on ne le qualifierait que seigneur de celui qui l'appellerait ainsi; mais parce qu'il est le seigneur universel et de tous on l'appelle Sire, indéfiniment ):ri r.'x-' otyrtDvofiaatav. Au contraire qu'on ne se veut pas tant soumettre au marchand ou artisan que de l'advouer pour son Sieur, on l'appelle simplement Sirt Tel. .«
XXIX. — La hiérarchie sociale, telle que Loyseau It systématise, participe, on le voit, de celle du moyen âge et de celle que les progrès de la monarchie absolue tendaient à lui substituer.
Ces progrès fiirent, en moins d'un derai-siède, tellement rapides que lorsqu'en 1632, Lebret. conseiller ordinaire de Sa Majesté en ses conseils d'Eslat et privé, publia son Traité de la souveraineté du Roi, qui lut réédité en 1689, le Code de la monarchie pure et absolue se trou\-a doctrinalemeiit substitué à celui de la monarchie des trois Ordres, qui, des établissements de saint Louis et des autres documents législatifs du moyen àg'', avait passé, subissant de jour en jour des altérations, dans les coutumes réformées, dans les ordonnances royales et dans les œuvres des publicistes des xvi" et xvii" siècles.
Qu'est-ce que la royauté? se demande le savant pubUciste qui a réduit en doctrine juridique la philosophie politique de Bossuet.
« Il serait mal aisé, répond-îl, d'en rapporter une définition plus accomplie que celle que nous donne Phîlon, Juif, en ses livres de Moïse, quand il dit qu'elle est une
e et perpétuelle puissance déférée à un seul, qm hâ donne le droit de commander absolument, et qui n'a pour but que le repos et l'utilité publique. Jugeant par laque deux choses sont nécessaires pour l'établissement d'une roîauté légitime : l'une, l'autorité souveraine, pour se faire obéir par les peuples qui lui sont soumis ; l'autre, qu'elle se doit proposer pour sa fin principale de procurer par toutes sortes de moïens le bien de ses sujets. »
Les deux grands devoirs de la royauté, puisés selon Lebret aux sources de l'Écriture sîùnte, sont : « le premier, de faire exercer saintement la justice, d'empêcher que les Diagistrats n'abusent de leur autorité, et de défendre les plus foibles contre l'oppression des plus puissants, qui se font maintenant la justice à eux-mêmes avec toute sorte de violences.... ; le second, de leur donner la paix in quo ormie bonum tnchidilur, dit saint Augustin. Car, outre qu'elle est la source de tous les biens qui rendent tous les hommes heureux, elle est encore la mère des lois, la nourrice des bonnes mœurs, et le seul objet de la justice. »
Après avoir montré en termes généraux ce qu'est la royauté, quels sont ses devoirs et quel est le but qu'elle doit se proposer en tous ses desseins, Lebret traite de la souveraineté, et estime qu'on ne doit, au milieu des révolutions qui ont perverti l'ordre des grandeurs et des puissances de la terre, attribuer le nom et la qualité d'une souveraineté parfaite et accomplie qu'à celles qui ne dépendent que de Dieu seul et qui ne sont sujettes qu'à ses lois.
Bodin avait dit, avant Lebret, que la marque essentielle de la souveraineté est de ne tenir que de Dieu et de i'espée (1) ; mais Bodin ne confond pas la souveraineté et la
(1) République, lîv. I, ch. viir : L>e 1» souveraineté.
puissance absolue. Le double caractère de la souveraineté est, à ses yeux, la permanence et la perpétuité plutôt que rétendue du pouvoir. « Le peuple, dit-il, ne se dessaisit point de la souveraineté quand il établit un ou plusieurs lieutenants avec puissance absolue à certain temps limité : ceux-ci demeurent comptables au peuple ; ce qui n'est pas au prince souverain, qui n'est tenu de rendre compte qu'à Dieu. »
Bodin considère la souveraineté comme indivisible, mais la distingue du gouvernement; il met au-dessus d'elle la propriété individuelle et la levée des impôts, et lui assigne des bornes sinon politiques, du moins morales, dans les lois divines et naturelles, et dans les lois fondamentales de l'État, jurées par le prince, « dont la parole, dit-il, doit être comme un oracle (1) . »
Loyseau n'admet pas, comme Bodin, que le souverain n'a que Dieu pour supérieur. « Le prince feudataire, ditil (2), ne laisse d'être souverain, bien que la souveraineté ne soit ni excellente ni si parfaite que celle qui ne relève d'aucun. »
Les cinq attributs essentiels de la souveraineté , c'est-àdire «faire lois, créer officiers, arbitrer la paix et lu guerre, avoir le dernier ressort de la justice et forger monnoye, » peuvent, selon Loyseau, être partagés entre le Roi et les princes feudataires. Mais Loyseau , tout en reconnaissant, comme une triple limite de la puissance royale , la loi de Dieu, le droit naturel et les lois fondamentales, n'admet
pas la participation des Etats à la puissance législative. L'auteur de la République n'attribue aux Etats qu'un
(1) Bofîin, citant les manquements des princes à la foi jurée, elle la Saint-Biirthélemy, et s'écrie avec indijjnation ; « Externa libentiiis quam domestica accorder, qua3 utinam sempiterna oblir vione sepulia^jacerent. » ~ (2) Traité des seigneurs, ch. UU
poufoir consultatif. « En cela, dit-il, se connaît la ^
deur et !a majesté d'un prince souverain, quand les États
\, de tout un peuple sont assemblés, présentant requête et
' supplication à leur prince en toute humilité, sans avoir
[ aucune puissance de rien commander ni décerner, ni voix
Idélibérative. )j Bodin n'excepte pas même l'Angleterre de ce principe de sujétion des États au souverain. « Bieu que ^ les États d'Angleterre, dit-il, usent de plus grande liberté, Iils ne procèdent que par requêtes ; ils ne peuvent ni s'assembler ni se départir sans commandement exprès. Le 1 Roi peut en ordonner à son plaisir et contre la volonté des États, comme on a vu Henri Vlil avoir toujours usé de la ' puissance souveraine. » Mais Bodin assigne des limites à la puissance des Rois comme à celle des États , quand il dit au sujet de la grande charte : « Je réponds que les autres , Rois n'ont pas plus de puissance que le Roi d' Angleten-e, ( parce qu'il n'est en la puissance de prince du moîide de \ lève}' impôt à son plaisù- sur le peuple, non phis que de > prendre le bien ctautrui. »
( Cette doctrine, qui consacre les traditions d'autorité et de liberté de la vieille monarchie, et qui met au-dessus de la souveraineté elle-même la propriété des sujets, n'est plus celle de Loyseau. « A l'égard, dit~il (1) , de faire des levées de deniers sur le peuple, j'ai dit que les plus retenus politiques tiennent que les Rois n'ont droict de les faire par puissance réglée, sans le consentement du peuple, non plus que de prendre le bien d'autruy, pour ce que la puissance publique ne s'étend qu'au commandement et authorité, et non pas à entreprendre la seigneurie privée des biens des particuliers, qui est le point auquel consiste la différence de la monai'chie seigneuriale d'avec la pure sou-
{•ii
I, des seiyneurici
veraineté; d'autant que celle-là a la seigneurie publique et privée tout ensemble des personnes et des brens de ses sujets : et celle-ci n'en a que la seigneurie publique, tpi est à peu près la remonstrance que fil aux Estais de Tonrs ce sage politique Philippe de Commines, comme il nous a laissé par écrit en ses mémoires. Et de fait, c'est ctiœe bien certaine qu'anciennement en France les tailles et autres subsides u'estoientpas ordinaires et perpétuels, comme ils sont à présent, mais ils ne se levoient que du consentement du peuple, et tant que la nécessité durcit. Même que la principale cause d'assembler les Estais estoit pour avoir leur consentement à quelque nouvelle levée. Jbbques-Ià que c'estoit le peuple qui élisait ceux qui dévoient lever ces subsides etaydes (ainsi les appeloitron) ; pour cette cause on appelle encore eslem ceux qui les font lever ai chaque province, et généraux, soit des aydes, ou de la justice d'icelles, ceux qui sout surintendans de ces levées. Ce qui se pratique encore en Angleterre et en Pologne, oà les Rois ne peuvent faire aucune levée sans le consfflitement des Estais.
« Mais je crois qu'à présent k co?itraire s'observe partout ailleurs, et qu'il n'y a quasi plus (Vautres princes souverains, même de princes sujets, qui n'ayent àprésent droit de lever deniers sur le peuple. De sorte qu'à mon advis il ne faut plus douter qu'en France {qui est possible aujourd'huy la plus pure et la plus parfaite monarchie du monde), nostre Roy n'ayant d ailleurs presque plus d'autre fonds de finance^ ne puisse faire des levées de deniers sans le consentement des Estats, qui, cormue je Cay prouvé au chapitre précédent, n'ont aucune part en la souveraineté. »
XXX. — De Loyseau à Lebret les progrès de la puissance absolue sont encore plus sensibles que de Bodin à Loyseau. Le Roi, majeur à quatorze ans, d'après l'ordon-
nancede Charles-le-Sage, (!e 1S75, exerce un pouvoir souverain incommunicable à sa femme et k ses enfants, el en vertu duquel il est défendu aux princes du sang et grands seigneurs du royaume de se marier sans son consentement. Il n'appartient qu'au Roi de faire des lois dnns le royaume, de les changer et de les interpréter, La garde et la proteo tion de l'Église lui étant commise, et son serment l'obligeant de la défendi-e et conserver de toute sa puissance, il n'y a point de doute que, pour ce qui touche cette protection, il ne puisse faire des lois en matière ecclésiastique, non pour définir quelque chose de la foi et de la doctrine, ni pour examiner les saints décrets de l'Église , mais pour les autoriser et prêter main-forte à leur exécution. Il peut enjoindre aux prélats de l'Église de tenii- leurs synodes suivant les conciles généraux. Les ecclésiastiques qui, àcauae du respect que l'on porte à leur profession et de la dignité du grand Maître qu'ils servent, méritent qu'on leur rende toutes sortes d'honneurs et de révérences, ne laissent pas d'être sujets do Roi et ses justiciables; et comme la juridiction ecclésiastique a été établie par les prUices souverains, elle leur est aussi sujette pour être restreinte dans ses limites, en cas qu'elle les outrepasse. La souveraineté du Roi s'exerce sur les terres de l'Église, et lui donne le droit de percevoir des décimes sur les revenus des bénéfices. On ne peut édifier sans sa permission de nouveaux monastères, ni instituer aucune nouvelle congrégation, ni aucun ordre de chevalerie, sous prétexte de religion ou autre cause, h Ce n'est pas sans sujet, dit Lebret, que plusieurs graves auteurs ont mis nos Rois eu parallèle a\ec les anciens Rois th Juda. Dès qu'ils sont oincts, en leur sacre, de cette miraculeuse liqueur que le ciel leur a donnée pour leur servir en cette action solennelle, ils sont enrichis par savertu de tai'i ' de faveurs extraordinaires, qu'ils semblent
être élevés en une condition toute divine ; ils guérissent les maladies les plus fâcheuses par leur seul attouchement ; ils sont tellement fortifiés de cœur et de courage que, partout où ils paraissent, ils apportent la terreur à leurs ennemis. Et comme les Rois de Juda avaient le pouvoir de régler les fonctions des Lévites, d'établir les officiers du Temple, de juger même de la préséance entre les enfants d'Aaron; de même nos Rois , en vertu de leur onction sacrée , qui les fait participants des bénéfices des ecclésiastiques, ont l'autorité d'ordonner de la police de l'Eglise, d'empêcher que personne n'entre dans les charges et les dignités par des voies contraires aux saints décrets des Papes et des conciles , et même de pourvoir aux bénéfices , dans certains cas, en vertu du droit qu'on appelle régale spirituelle, de nommer au Saint-Père les grands dignitaires de l'Église, et d'y pourvoir comme patrons et fondateurs. »
Ces propositions, fondées en grande partie sur la confusion des deux puissances, ne sont pas en harmonie avec les principes professés par M. de Marca : De concordantia sacerdotii et imperii, <( Le Christ, dit l'illustre archevêque, a appliqué à la république chrétienne les principes qu'il avait établis par ses préceptes. Aussi n'a-t-il pas donné à Pierre et à son Église le gouvernement des familles, ni la puissance politique qu'il avait reconnue dans César, mais le droit de lier et de délier les âmes, les clefs du royaume des deux, le soin de faire paître les brebis de son troupeau. Ceux-là donc, ajoute-t-il, n'ont bien mérité ni du Souverain- Pontife ni des Rois chrétiens qui prétendent apprécier par les institutions des Hébreux celles du Christianisme. Aucune comparaison ne peut être faite entre la Synagogue et l'Église : dans l'une se trouvaient mêlées et confondues des juridictions qui, dans l'autre, doivent être distinctes et séparées. » Mais la plupart des légistes du xvii® siècle n'hé-
sitërent pas à appLquer à la monarchie de Louis XiV es lois religieuses du Bas-Empire, recueillies dans le Code Théodosien, liv. XVI, tit. i à xii, et dans le Code de Justinien, liv. I, tit. xiii, et conservées presque intactes dans les capitulaires des rois de la seconde race et dans les ordonnances de ceux delà troisième. L'ordonnance de décembre 1666 sur les communautés religieuses, la déclaration des évêques de 1682, l'édit de'1695 sur la juridictiou ecclésiastique, étaient tous animés d'un esprit de religion et presque de superstition monarchique qui avait passé des lois dans les mœurs, et qui devint le fond commun des doctrines de tous les publicistes gallicans. Toutefois cet esprit n'allait pas encore, au xvii' siècle, jusqu'à imposer silence alx adversaires de ces doctrines, et l'on vit s'engager, sous le règne de Louis XIV, la Iil)re et grande lutte où brillèrent, à côté de Fénelon et de Bossuet, les Pascal, les Nicolle, les Du Perron, les Arnault, et qui réduisitàl'impuissancelescepticismeinauguréauxvi'sièck par Charron, Montaigne et Rabelais, et propagé dans le siècle suivant par les paradoxes subtils et l'érudition quelquefois suspecte de Bayle et de Jurieu.
Les bienfaits exceptionnels de cette liberté tolérée ne sortirent pas malheureusement du cercle d'un débat purement théologique et philosophique. Le système de confiscation, au profit du pouvoir central, des forces vives de la société, qui avaient concouru jusqu'alors, dans une mesm-e plus ou moins large, à l'administration publique, reçut du règne de Louis XIV la triple consécration du fait, de la loi et de la doctrine.
XXXI. — Lebret traite, dans le livre II, cette grande question des offices, qui faitl'objet de l'un des savants traités de Loyseau, H constate, comme la plus noble et la plus importante des marques de la souveraineté parfaite et absolue, le
droit exclusif du Roi d'instituer des officiers ei des commissions extraordinaires. Les officiers de judicature,c'est-à-dire les Parlements, lesbaillis, les sénéchaux et surtout les conseillers d'État, qui ont, dit-il, toutes les marques de'i plus qrands officiers du royaume, et dont ]a dignité lui parait rehaussée par la non vénalité de leurs charges, sont envisagés du point de vue de Pline dans le, . panégyrique de l'empereur Trajan ; u hœc est naiura side^ ribus, ut parva et exîlia validiomm exortus obscuret, similiter imperatoris adventu, legaiorum dignitas iimutnbrar: ] balur, tu tamen major omnibus quidem eras. Ces officiers^ ] doivent prêterleserment prescrit par saint Louis, eUsecoi> J former, dans leurs jugements, au précepte de Constantija, qui veut qu'ils obéissent à la ji<tice et à l'équité plutôt qu'au droit strict (1). Lebret rappelle et approuve les ] ordonnances qui édictent des peines sévères contre les malversations des magistrats et ofliciers du Roi, et celles qui leur interdisent de recevoir pensions ou gages, dons ou bénéfices des princes, prélats, seigneure ecclésiastiques qui sont delem- ressort, ni d'autres que du Roi.
Lebret constate le droit exclusif du Roi de faire la guerre, et de conférer et de relii-er les offices militaires, malgré 1 l'existence de plusieurs charges érigées en titre d'office ] perpétuel, comme de connétable et de maréchaux de ] France, de colonels de cavalerie et d'infanterie. Il rappelle 1 les ordonnances rendues contre les abus de pouvoii- des j gouverneurs des provinces, et conclut « qu'ils n'ont à pré- I sent d'autre juridiction sur les sujets du Roi que de s'a Burer de la personne des délinquants, puis après leur faire \ faire leurs procès par leurs juges ordinaires, et pourem-
(I) Piacuit in omnibus rerumprajcipuamease Juslitîœ et»quU | tutis, qiiain juria sCrtcti ratioDem. (Leg, la lege, c. de jud.)
pêcher que les soldats ne se liébandeiit et ne lasscDt des désordres dans la campagne, u Encore même, dit-il, ils n'ont que la simple correction, et comme quelques gouverneurs voulurent autres fois estendfeleur pouvoir, outre celui qui leur avait été donné par leur institution, jusqu'à s' attribuer la puissance de la vie et de la mort sur tous les gens de guerre qui étaient dans leurs provinces, le roi Henri II, sur les plaintes qui lui furent faites de cet abus, fit une ordonnance expresse, par laquelle il leur défendit de ne plus faire de telles entreprises, et réserva ce pouvoir au connestable seulement, aux maréchaux de France, aux généraux d'armée et au colonel général de l'infiuiterie, »
C'est encore un des attributs de la souveraineté du Roi d'instituer et de révoquer les officiers dts fmances, receveurs particuliers et généraux, trésoriers, etc. , et de faire résoudre toutes les questions qui ont rapport aux deniers publics par des juridictions exceptionnelles, telles que la chambi-e des comptes, la cour des aides, le conseil des finances. Les fonctions de grand trésorier ou de sous-intendant des fmances paraissent à notre publiciste avoir été imitées de cellœdu directeur des fmances de l'empire romain (prBei'ectus œrarii), «et comme, dit-il, les linancea sont à l'État ce que les nerfs sont au corps et ce que les fleuves et les rivières sont à la terre, tous les princes souverains ont juste raison d'empêcher par toutes sortes de moïens qu'elles ne soient pillées et diverties par ceux à qui ils en confient le maniement. Aussi nos Rois, touchés de cette considération, ont fait plusieurs belles ordonnances et règlements pour ùter les désordres et retrancher les abus qui se commettent en leurs levées, et les défendre des mains avai'es de ceux qui en ont l'économie. » Pierre de la Berche, Ënguerrand de Marigny, Samblançay, Camus,
Beaujeu, Fouquet, tristes exemples des entrafnemenU les crimes de concussion et de péculal, de ces instroments fiscaux dont le pouvoir absolu se sert pour remplir les caisses du trésor, et qu'il brise après en avoir tiré des services trop souvent honteux !
Lebret condamne la vénalité des offices de judicature, quoiqu'il la rattache à l'aurum ohlalivum des consuls romains et au dominicum suffragium, droit attribué par les empereurs à leurs favoris, de prendre de l'argent de ceux qui briguaient les offices. Est-ce respect pour la dignité de la magistrature î ou culte exagéré des prérogatives dé la royauté ? Quoi qu'il en soit, cette opinion a justement prévalu sur celle de Montesquieu,
XXXil. — Lebret reconnaît aussi que les Rois ne peuvent ; rien commander qui soit contraire aux commandements de Dieu, suivant cette parole de saint Pierre : Obedire oporlet Deo magis quam homaiihus. 11 pense aussi que le prince ne doit pas être obéi quand il commande de taire des poursuites et des exécutions injustes contre les innocents; mais que les sujets doivent prendre les armes et aller à la guerre avec leur Roi, sans s'informer si son entreprise est fondée sur la justice. « La bonne réputation d'un prince doit leur suffire, dit-il, sans s'enquérir davantage de ses desseins; car c'est la gloire d'un grand Roi d'être secret dans ses desseins et l'on ne peut lui faire une injure plus sensible que de vouloir pénétrer dans ses Il cite l'exemple de Tibère, « qui fit ressentir au sénateur A^nius iSallus combien sa curiosité l'avait offensé, lorsque, faisant semblant de refuser l'empire, et que, pour mieux amuser le Sénat, il lui arriva de protester qu'il prendrait volontiers le gouvernement de la partie qu'on lui donnerait, ce sénateur, pour sonder le fond de sa pensée, lui fit cette réponse : Qu'il choisit donc la part qui lui serait la plus
agréable; de quoi il se sentit tellemeut piqué, qu'il le fit peu après mourir, n
On ne doit pas s'étonner, d'après une telle citation, que Lebret conteste aux cours souveraines le droit de refuser l'enregistrement d'un édit qu'on doit toujours présumer, selon lu parole de Salomon : Voluntas régis labia jiista, dicté par la nécessité et inspiré par l'équité. On ne doit pas s'étonner davantage que l'obéissance aux resciûts des Emperem-s romains, commandée par les lois du Digeste et du Code, ne soit revendiquée en faveur des mandements ou lettres des Rois absolus, à moins qu'ils n'aient pour objet de décider les questions pendantes devant les officiers auxquels ils sont adressés.
C'est aussi à la pratique des Empereurs romains qui, pour relever le mérite de ceux du plus bas ordre de la république, donnaient aux uns le di'oit de porter l'aimeau d'or, et aux autres la restitution de la liberté primitive dont jouissaient les premiers Romains [notalium restitutionem) , que Lebret emprunte, bien plus qu'aux lois de la chevalerie chrétienne, les principes sur les lettres de noblesse, qui ne peuvent émaner que du Roi, soit tacitement et comme droit attaché à l'olTice, soit expressément, c'est-à-dii-e à titre d'anoblissement.
XAXIII. — Lebret examine en détail la puissance et les droits du Roi sur la mer, sur les fleuves navigables et sur les grands chemins ; le droit de marque et de représailles, celui d'instituer des postes et des couiTiers publics, d'écrire des lettres aux parlements et en corps aux armées, et autres di-oits analogues. Nous avons étudié (i) cette branche du droit public dans les documents du moyen âge. Il suflit de les coDiparei" pour constater les pro-
(I) J)roil iniiiikipal an moyen i^gr. t 11, p. i.'H pI ?ii1v.
grès de la souveraineté royale dans tout ce <ja\ touche à la' ' mer et aux épaves ; à la navigation des flpuves et aus droits de péage; aux grands chemins el à la voirie; au droit d'armer en course et de fair'e arrêter et saisir les marchandises étrangères; au privilège des postes, que nos anciens Rois avaient emprunté des Rois de l'Asie et des Empereurs romains, et qui, tombé en désuétude, fut rétabli par Louis XI; enfin, à plusieurs autres privilèges : les uns frivoles, tels que celui de sceller leurs letti'os en cire jaune; les autres nobles et importants, mais d'une justice problématique, entre autres celui qui consistait à n'attribuer qu'au Roi la gloire des victoires obtenues par les généraux, selon l'exemple d' Agrippa, qui rapportait toujours à l'EïQ-^ pereur Auguste les succès de ses entreprises, suivant en cela le conseil de Mécène :
Majus erat potuisse tamen, iiec vel»e triumphos, Major res ma^nls absUnuisse (uiL
Le livre quatrième des Œuvres de Lebrel, consacré tout entier aux matières domaniales, traite :
1° Du domaine de la couronne, déclaré imprescriptible par les ordonnances royales ;
2" Des forêts et des bois de haute futaie, et des droits que le Roi a sur eux à cause de sa souveraineté ;
3" De la chasse : ce droit d'origine seigneuriale, transformé en droit royal par l'article 137 de l'ordonnance d'Orléans, et par l'article 283 de l'èdït de Rlois ;
h° Du droit exclusif du Roi de bâtir, de refaire et de garder les places fortes;
5° Des droits sur les raines et les métaux, attribués aux Rois à. l'exemple des Empereurs romains, notamment de Tibère, qui.se les était arrogés.
XXXIV. — Lcbret examine, après Bodiu et Loyseau
^^_ don
question de savoir s'il appartient au Roi de lever sur ses sujets, même sans leur conssfitement , des impôts par formes de tailles, aides et gabelles. Ce jurisconsulte épuise [es trésors de la science et les ressources du raisonnement lur prouver que la France, ayant toujours été monarique, ■KovrôriÇ ^lovapj;'^' '^'^ ^^'^ plutôt se conformer exemples de la monarchie absolue, appelée par Aristote iffxTiieia, qu'à ceux de Lacédémone, de la Gaule et de Germanie, où les Rois procédaient plutôt par l'autorité la persuasion que par la puissance du gouvernement (1) : Les premiers, dit-il, pouvaient, de leur seule autorité et sâiis le consentement de leurs sujets, imposer des tailles et lever des subsides, lorsqu'ils les jugeaient être nécessaires pour le bien de leurs aflaires. Mais ces derniers n'avaient lint ce pouvoir, que du consentement de leurs peuples, ■pour des causes urgentes et raisonnables, et au défaut le leurs revenus ordinaires,... Nos anciens Rois se gouvernèrent du commencement avec tant de modération qu'ils levaient fort peu de chose sui' leui's sujets, parce que les revenus de leur com-onne étaient alors suffisants pomentretenir leur dépense. Mais depuis que la guerre, comme un feu dévorant, a consommé la plupart des fonds de leur domaines, ils ont été contraints d'user absolument de leur lutorité et de lever sur leurs peuples des tailles et des isides, même sans leur consentement; qui est un des ■oits les plus remarquables de la souveraineté des Rois, et qui leur est si particulier, que l'on a tenu toujours pour maxime qu'il n'y a qu'eux qui aient le pouvoir, dans leurs ïoyauraes, de lever des impositions sur les peuples de leur lissance. En quoi nous avons imité la loi romaine, gui
) iD Ctrmania et (ïallia tum reges e iDJubeudi poie&tate.
rilale suadeodf,
dit en ternues exprès : Veciigalia sine imperatoris prœcepto, neqiie prœsiiK, neque curalori,iieque curia cotistiluere, nec pr/ecedentia re/ormare, vel hïs addere vel dimmuere licet
(lib. X, ff. depubl., vect. et com.).... Et comme il n'y a que le Roi qui puisse imposer des tailles et des subsides sur ses sujets, de même il n'y a que lui qui en puisse donner l'exemption et l'affrauchissement, suivant la maxime qui veut que personne n'ait l'autorité de la loi que celui qui l'a faite et publiée.... Ce n'est pas là, selon Lebret, un privilège, c'est un bienfait. Les privilèges et les bienfaits des princes ont une même origine, mais ils sont ■ dissemblables de condition et de mérite : les uns sont autant de violences que l'on fait aux lois publiques; les autres prennent leur origine de la libéralité des princes, qui est la plus digne vertu dont ils se puissent enrichir et qui les font semblables aux Dieux mêmes... »
XXXV. — De pareils prolégomènes rendent, nécessMremfcnt, Lebret favorable au fisc, à son droit de protopraxie ou préférence, et aux autres pri\iléges qui lui appartiennent, notamment à la saisie royale et au droit du Roi de plaider, comme on dit communément, (ts mains garnies. De là aussi les droits du Roi sur les biens vacants par déshérence ou autrement, la confiscation des biens des condamnés, le droit d'aubaine, etc.
Lebret traite dans le livre quatrième :
i° Des sceaux du Roi, de leur autorité et de leurs droits,
t et ensuite de la dignité de cliancclier et de gaide-des- '
] sceaux;
2" Du dernier ressort, c'est-à-dire des divers recoui-s contre les arrêts des Cours souveraines portés devant le conseil du Roi;
i° De la puissance du glaive que le Roi a sur tous ses
' sujets;
i' De certains droits dont la connaissance n'appai qu'aux ofiiciers du Roi ;
5° Des crimes de lèae-majesté dont la connaissance n'appartient qu'aux juges royaux, et au jugement desquels le Roi, en certaines rencontres et selon la qualité des criminels, assiste quelquefois en personne, et peut faire, s'il le veut, procéder par commissaires ;
6° Enfin au droit exclusivement réservé au Roi de donner des rémissions, des grâces et des abolitions, de nommer des ambassadeurs, et de faire et dissoudre des contrats, des traités et des confédérations avec des princes souverains.
«Selon la riguem- du droit, dit Lebret, lesuccesseur du Roi n'est pas obligé de payer ses dettes, mais par les lois de la charité, de l'équité et de l'honneur, il est tenu de décharger la conscience de ses prédécesseurs, u
Quant au prétendu droit du souverain de disposer des biens des particuliers contre leur gré, que quelques jurisconsultes ser\iles avaient prétendu puiser dans la loi 3 cod. de quadr. prescrip. et dans la Novelle 105, Lebret le repousse comme un attentat au principe fondamental des sociétés humaines. Il reconnaît qu'en certains cas le prince peut contraindre les particuliers à abandonner leurs biens au public moyennant indemnité, comme lorsqu'il est nécessaire de fortifier une place, d'élargir ses fossés ou d'ouvrir quelque avenue pour la secourir; mais il rappelle Tibère lui-même, refusant de donner la liberté à un certain^ comédien pour récompense de son industrie, sans que le maitre y eût consenti et eût été indemnisé, et élève ainsi le droit de propriété comme une digue insubmersible de la part du pouvoir absolu. Après avoir soutenu que le Roi ne pouvait disposer du bien de ses sujets, Lebret lui reconnaît le droit de disposer des biens
lenus par gens de niaîn-morte, des fiefs possédés par personnes non nobles, et des personnes de condition serviie et main-mortable, contre le gré des possesseurs et des seigneurs particuliers de qui Us dépendent.
XXXVI. — On pourrait croiie, par ce qui précède, que le défenseur si zélé de la prérogative royale considère les Ltats généraux et provinciaux comme incompatibles avec la souveraineté du Roi ; loin de là, rejette avec indignation l'exemple de Tibère, qui supprima les comices et toutes les assemblées générales du peuple {!). Il soutient que la majesté royale ne paraît nulle part avec plus d'éclat et de magnificence qu'en ces assemblées où se font toujours entendre, de la part des députés, des actions de grâces, des protestations d'obéissance, de soumission et de respect. 11 énumëre les avantages du concert qui s'y établit entre le trône et les mandataires du peuple, pour le bien et la conservation du royaume, et ne revendique pour le Roi quele droit de les convoquer et d'empêcher qu'on n'y propose rien que pour le service du Roi et pour le bien et utilité de la province.
Mais ce droit de convocation a, dans la pensée de Lebret, une ti'ès-grande portée. « 11 a pour fondement, dit-il, en parlant des universités et du droit qu'a le Roi de les fonder et de les établir, cette maxime générale : que nul ne peut faire aucune assemblée , ni ériger aucune compagnie pour faire un corps, sans l'autorité du prince; ce que l'on a jugé, ajoule-t-il, d'autant plus nécessaire en l'établissement des académies, qu'il est du devoir des Rois de prendi'e un soin tout pai-ticulier de l'instruction de la jeunesse, et d'empêcher que l'on ne leur enseigne point de maximes qui soient
(1) i'iist Imperium & Tiberlo initum ita defuer it uuiiquaui populo restituta sint (Ticiie].
[ fieri comiti
contraires k la religion et aux lois fondamentales de l'État; ce que plusieurs esprits brouillons pourraient facilement entreprendre, s'il était permis à tout le monde d'ouvrir des écoles de son autorité privée , et sans la permission du prince ou du magistrat. »
LeJjret rîqipelle à ce sujet l'article àh de l'ordonnance de 1629, qui défend à toutes personnes de faire lecture publique en d'autres lieux que dans les collèges des universités, à peine d'une grosse amende. Il am'ait pu remonter plus liant et rappeler les atteintes portées par Fraoçois I"' et ses successeurs au régime de l'Université (ju'ils comblèrent de leure faveurs royales, mais dont ils altérèrent la libre organisation. -
La maxime machiavélique ; dtvide ut imperes est malheureusement la règle invariable de tous les pouvoire absolus. C'est de ce point de \ue que Lebret envisage, en terminant son livre, le pouvoir réglementaire en fait de police, qu'il n'attribue qu'au Roi, et condamne sur ce point, comme sur tant d'autres, les constitutions des Emperem-3, a'immisçant, selon Suétone, Tacite et autres historiens, dans des détfùls d'administi'ation que les lois municipales réservaient auparavant aux élus du peuple.
XXXVII. — Le savant auteur du Traité de la police, Delamare,s'inspiredelam6me pensée, et, dansl'œuvre monumentale qu'il aérigée à ce premier et grand bien qu'Anstote appelle : le bon ordre, le gouvernement de la cité, le SQUtiende la vie du peuple, on le voit surtout préoccuiié de l'exemple de celui des Césars qui, par les sages établissements qu'il fit dans la capitale de l'Empire, autant que par ses exploits, mérita le nom d'Auguste, et qui créa dam Rome un tribunal et un magistrat unique pour la police, que bcaiKOup d'autres exerçaient auparavant avec
une confusion terrible et des inconvénients continuels (!)• «Vous sçavez, Sire, dit Delamare dans son épitre à Louis XIV, que la police de votre capitale et du reste de vos États estuit, comme celle de l'ancienne Rome, dans un désordre presque universel, loj'scpie vous prîtes vous-même les rônes du gouvernement. Vous la séparâtes, comme Auguste, des autres tribunaux. Mais que ne ftles-vous point davantage pour la rendre, cette police, un objet de la reconnaissance de vos peuples, de l'estime et de l'admiration des étrangers?... On ne trouvait presque, avant ce tempslà, aucune sûreté, ni dans ta ville, ni dans les campagnes contre les voleurs, ou contre les assassins, La pudeui- et la décence dans les mœurs, le point d'honneur dans les familles, la bonne foy dans le commerce et dans les actes n'estoient pas exposés à de moindres écueils. Les blasphèmes régnoient dans les discours, l'irréligion dans les temples, le relâchement et la division dans l'Église; tant d'auties maux enfin troubloient la douceur et les commodités de la vie, qu'il ne falloit pas une religion moins éclairée, une droiture moins constante, une pénétration et une puissance moins souveraines que celles de Votre Majesté, pour en délivrer le royaume. »
XXXVIII. — Ce magnifique éloge adressé à la monarchie administrative et tempéré dans la bouche des publicistes du xvii' siècle, par le respect qu'ils demandaient au Roi absolu des droits de la famille, de la propriété et de la religion, trouvedans l'histoire municipale des trois derniers siècles certains faits qui le justifient dans une cert^ne mesure, et d'autres qui obligent d'en restreindre l'expression. C'est assui'ément un bienfait immense que celui du corps
(1) Traité de la poti Louis XIV et prëfscp.
social luttant, avec l'aide du pouvoir suprême qui domine et étreint tous ses membres de sa main puissante, contre tous les éléments de désordre et de dissolution, que la féodalité, la réforme, la ligue, la fronde avaient successivement déchaînés ; mais en revanche que de périls dans l'insoucieuse abdication des di'oits et des devoirs réciproques qui lient entre eux les membres d'une même société dans les mains d'un pouvoir plus ou moins juste, plus ou moins habile! Qui peut nier que la réforme des Ordres de la monarchie, que les États généraux de 1S83 avaient entreprise, n'eût contribué d'une manière plus efficace au progrès social que la confiscation des prérogatives légitimes de ces Ordres, par tes ordonnances de bon plaisir de François I" ï Qui peut préférer la royauté de cour des Valois à la royauté nationale de Henri IV, et les stratagèmes machiavéliques de Catherine de Médicis, vainement combattus par le génie de L'Hospital, aux grands principes d'autorité et de liberté que réhabilita, pour le bonheur de la France, le chef de la maison des Bourbons ?
Richelieu rendit un triple et mémorable service à la France en défendant son unité politique et l'intégrité de son territoire contre la réaction féodale des gouverneurs des provinces, contre les tentatives fédéralistes des protestants et contre les entreprises de la maison d'Autriche, et en contenant dans les bornes de la centralisation politique l'esprit d'indépendance du clergé, des universités, des parlements et des provinces. Mais Richelieu attenta aux principes de la justice, aux droits immémoriaux et imprescriptibles des peuples, et substitua la raison d'État, les doctrines d'État, les coupsd'État, dont les règnes précédents lui avaient donné l'exemple, au droit immuable et absolu. Richelieu dédaigna les vérités étemelles qui constiluent le droit divin, non tel que le supposent le idolâtres des dy-
naaties royales, mais tel qu'il existe dans sa vérité net saire et primitive, et éleva au-dessus d'eux une politique dont le but exclusif était l'intérêt de l'État, et qui se servait indistinctement de moyens justes et injustes.
Cette politique maintint intacte la puissance matérielle de la France au dedans et a.a dehors; mais elle légua au successeur de Louis XIII une constitution politique affaiblie dans tous ses ressorts, ainsi que des mœurs dégénérées dans tous les Ordres de l'État; et, tandis qu'au moyen âge, au sein des ténèbres de la barbarie et des monstrueux excès de la féodalité, on avait vu la société, éclairée par le droit chrétien, conquérir lentement par de longs et laborieux efforts l'afiranchisseraent progressif des personnes et des terres, et l'amélioration de toutes les conditions sociales, on vit au contraire, sous Louis XJV, après quelques années de prospérité et d'éclat, pâlir le soleil de la monarchie; et la décadence des institutions et des mœurs nationales, œuvre dix fois séculaire de la civilisation, se précipiter tout à coup, sous l'influence du faux principe de l'omnipotence royale et de l'intolérance religieuse, vers le dérèglement des intelligences et la corruption des mœurs qui devaient aboutir au cataclysme révolutionnaire.
XXXJX. — Les fatalistes ne voient que les jeux d'un hasard aveugle dans la succession des événements qui élèvent ou abaissent, dans l'ordre matériel comme dans l'ordre moral, les peuples et les gouvernements. Les adorateurs du fait accompli prétendent expliquer tous les phénomènes sociaux par les expédients de ruse ou de force des gouvernements guidés par la seule raison d'État. Ceux qui croient à la puissance du droit et à l'irrésistible logique des principes et des faits s'affermiront dans leurs convictions en étudiant l'histoire de noU'e droit municipal aux xvi° et
XYU' siècles, et l'influence qu'elle a exercée sur les deux siècles suivants.
Au moment où va s'ouvrir la succession de Louis XIV et s'opérer la liquidation des grandeurs et de la décadence de son règne quasi-séculaire, on entrevoit déjà le volcan d'où va bientôt s'échapper la lave : Église, noblesse, parlements, universités, provinces, communes, tous les éléments de la constitution nationale altérés dans leurs conditions vitales, bouillonnent dans un désordre confus ; les institutions et les mœurs antiques aspirent à se transformer, et à côté de l'esprit de réforme fermente l'esprit de révolution : les uns veulent corriger les abus, les autres s'attaquent aux principes mêmes ; le pouvoirrésiste aux uns etaux autres. La lutteauraitpu être prévenue par des concessions opportunes, rien ne peut l'empêcher désormais. Deux camps seront bientôt en présence : d'un côté le pouvoir absolu dégénérant en pouvoir arbitraire et refusant toute justice , toute liberté au peuple; de l'autre la démocratie refusant toute concession au Roi. Entre ces deui partis enflammés parles passions politiques, plus de corps intermédiaires. Tout a disparu successivement sous le niveau de la royauté, en attendant que la royauté disparaisse elle-même sous le niveau populaire et que les ruines mêmes périssent !...
Tel est, au point où nous a conduit l'histoire des premières usurpations du pouvoir central sur les libertés des familles, des communes, des provinces, de l'église, des universités, de toutes les sociétés naturelles, le drame historique qui va se dérouler dans l'avenir. Nous tâcherons, dans une prochaine étude, d'en indiquer les péripéties et d'en pressentir le dénouement.
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